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PENSÉE QUI A DICTÉ CET ÉCRIT
Parvenu au déclin de ses jours, l'homme qui a vu s'écouler les plus belles années de sa vie au sein des troubles et des agitations politiques , qui a vu les empires s'élever et crouler autour de lui , alors même que ces grands bouleversements n'auraient influé que d'une manière très-indirecte sur sa position et sur sa fortune, se sent néanmoins entraîné, comme malgré lui , à réfléchir sur le grand spectacle qui s'est développé à ses regards. Il se demande pourquoi , plus qu'un autre , il était destiné à assister à ces scènes sanglantes. Quelle cause mysté-
rieuse a fait mûrir ces événements à telle époque plutôt qu'à telle autre. Il voudrait savoir si les révolutions dont il a été témoin étaient absolument indispensables dans le cours des cboses de ce monde; si la prudence d'un côté, la patience de l'autre, n'auraient pu épargner de si grands maux à l'humanité. Il consulte l'histoire; il jette un œil philosophique sur la manière dont la société est constituée. 11 compare les temps où il a vécu, alternativement avec les époques d'une paix profonde et avec celles qui, par leurs agitations, offrent *le plus de ressemblance avec les temps modernes. En examinant les révolutions passées, leurs causes, leurs commencements et leur terme, il réussit souvent à expliquer ce qu'il a vu et à deviner ce qui lui reste à voir encore. C'est ce que nous avons fait, et ce volume est le résultat de nos réflexions sur l'origine des révolutions, sur la direction qu'elles prennent et sur leur issue probable.
CHAPITRE II
qu'est-ce qu'une eévolutioïi?
Dans tout ouvrage de raisonnement , le premier point est de se bien comprendre soi-même , le second de se bien faire comprendre de ses lecteurs. Pour cela, il faut qu'il n'y ait rien d'équivoque dans les expressions dont on se sert. Et ceci n'est point une observation banale ; elle est, plus qu'on ne le pense , applicable à notre sujet. La moitié des dissensions , même les plus graves , qui s'élèvent entre les hommes , ont pour origine des mots dont le sens est perverti, chez les uns par malveillance , par ignorance chez les autres. On se serait promptement entendu si tout le monde avait attaché la même idée aux termes dont on s'est servi.
Or, dans un ouvrage qui traite spécialement des révolutions, il est juste que nous fassions connaître ce que nous entendons par une révolution politique.
Une révolution, du moins dans le sens où nous comptons employer ce mot dans le cours de cet
ouvrage, est, chez un peuple, le changement d'une forme de gouvernement pour une autre.
Quant aux formes de gouvernement nous en admettons deux : le gouvernement d'un seul ou la monarchie, et le gouvernement de plusieurs que nous appellerons république, quoique le dernier se subdivise en deux autres très-différents, Y aristocratie et la démocratie; mais cette différence ne nous occupera pas pour le moment.
Si, sous ce point, nous différons à quelques égards des écrivains qui nous ont précédé, nous allons en déduire nos raisons.
Nous ne reconnaissons aucune différence essentielle entre la monarchie absolue et la monarchie tempérée; en effet nous rangeons parmi les monarchies tous les gouvernements où le pouvoir exécutif est placé héréditairement dans les mains d'un seul, de quelque manière que s'exerce le pouvoir législatif. La monarchie purement absolue n'existe nulle part. Le pouvoir du monarque est partout tempéré d'une manière ou d'une autre. Ici par la religion et le clergé, là par les corps judiciaires, tantôt par une diète, tantôt par des états provinciaux ; et dans les pays mêmes qui passent pour les plus despotiques, les mœurs du peuple, les usages, des coutumes immémoriales sont autant de barrières à la volonté arbitraire du prince, qui jusque dans ses actes, en apparence les plus tyranniques, est obligé de se plier à certaines formes établies. Nulle part le monarque ne signe seul les lois ou les ordon-
nances; le contre-seing d'un ministre est partout indispensable , quand ce ne serait que pour certifier véritable la signature du prince; et certes on ne prétendra pas que la responsabilité des ministres soit, dans les États constitutionnels, un remède bien efficace pour les abus de pouvoir qu'il leur arrive parfois de commettre *. Dans la monarchie tempérée et constitutionnelle par excellence où nous écrivons, après cinquante ans de révolutions diverses, il faut encore la permission du pouvoir exécutif lui-même, pour appeler devant le juge le dernier des agents de ce pouvoir, tandis que, dans la monarchie absolue du despote Frédéric 11 , un simple paysan osait dire au roi : « Nous avons des tribunaux en Prusse.» Il est donc incontestable à nos yeux que la monarchie la plus absolue, et celle que l'on est convenu d'appeler constitutionnelle, sont au fond le même gouvernement, modifié par le temps et par les mœurs des différents peuples.
Nous prévoyons que le sens restreint que nous donnons au mot de révolution choquera bien des gens; mais nous pouvons citer, à l'appui de notre système , l'opinion d'un de nos plus illustres écrivains. Voici ce que nous lisons dans le Cours de littérature de La Harpe, t. XIV, p. 407 (éd. de Fan xn ) : « Révolution, au figuré, signiûe changement d'état. L'histoire et la politique appellent re-
1 Nous croyons que, dans certains gouvernements de l'Orient, les ordonnances ne portent que la griffe du prince; mais ce n'est pas lui qui l'appose : un ministre en est le gardien.
solutions les changements remarquables qui arrivent dans le gouvernement des nations. On l'applique, par extension, à des déplacements dans l'administration. // ne s'agit ici que du premier sens. Il y eut une révolution à Rome quand , après la chute des Tarquins, elle se constitua en république. 11 y en eut une en France en 1789 , lorsque, après la prise de la Bastille , l'Assemblée nationale rendit au peuple cette souveraineté que les rois exerçaient depuis tant de siècles.... Il y eut une autre révolution en 1 792 , quand le trône fut renversé et la république proclamée, m
CHAPITRE IU
On a vu , dans le chapitre précédent , que ce qu« nous appelons révolution dans un État, est le cban^ gement d'une des deux formes de gouvernement contre l'autre, c'est-à-dire celui d'une monarchie en république ou d'une république en monarchie. Il devient très-important de ne pas perdre de. vue cette définition*
U est sans doute inutile de rappeler ici que 1m formes constitutives des divers gouvernements M s'établissent presque jamais simultanément et d'une manière systématique. Nous croyons même qu'a~ vant le xvm e siècle on aurait peut-être de la peine à en trouver un exemple dans l'histoire. Ce sont les, mœurs, les habitudes d'un peuple , les circonstances particulières par lesquelles il passe, sa positipi» géographique , le plus ou moins de contact qu'il a avec les nations voisines, qui contribuent à donner aux formes administratives qu'il adopte, la physionomie particulière sous laquelle elles se présea-
tent. Quelques-unes de ces conditions restent toujours les mêmes , d'autres varient avec le temps. 11 en résulte, d'une part, qu'aucune constitution politique ne saurait rester éternellement la même ; mais, d'une autre part aussi, que ce n'est jamais impunément qu'un peuple change le principe fondamental de cette constitution. Expliquons-nous.
Quelle que soit l'idée que l'on attache aux mots de progrès social, et quoique nous soyons loin d'admettre l'existence de ce progrès, dans le sens étendu qu'on lui donne aujourd'hui, il a lieu incontestablement, sous le rapport des sciences, de beaucoup de procédés mécaniques et de quelquesuns des arts. Le premier résultat de ce progrès a été une instruction élémentaire plus généralement répandue; puis, une plus grande facilité de communication , et enfin une diffusion plus universelle des commodités de la vie et même du superflu. En attendant, ce n'est pas sans intention que nous avons restreint ce progrès à certains procédés mécaniques et à quelques arts. Nous doutons, en effet, que l'on fût aujourd'hui en état de construire les pyramides d'Egypte et plusieurs autres grands travaux d'architecture ancienne, tandis que, pour les arts , la sculpture n'a fait aucun progrès depuis Phidias, ni la poésie depuis Homère, ni la peinture depuis les grands maîtres d'Italie et de Hollande.
Quoi qu'il en soit, ce progrès, tel qu'il est, a dû occasionner de grandes modifications dans les mœurs publiques et privées, et dès lors des modifia
cations analogues ont pu et dû devenir nécessaires dans les diverses constitutions politiques. Ici les règles établies pour contenir dans le devoir un peuple ignorant et grossier doivent s'adoucir, s'élargir, à mesure que ce peuple avance en civilisation et en lumières; là, au contraire, les libertés dont jouissait un peuple modeste, frugal et sans commerce avec les étrangers, pourront exiger des restrictions, quand, avec le luxe, se seront introduits chez ce peuple et l'amour des richesses et les vices qu'elles entraînent à leur suite.
Il ne saurait donc y avoir de constitution politique immuable. Il n'y en a point qui n'exige de temps à autre des modifications, des perfectionnements, si l'on veut; mais ces modifications ne sont point des révolutions, dans le sens que nous attachons à ce mot. Elles peuvent se faire parfois d'une manière astucieuse ou violente; c'est un malheur. Elles peuvent rester en deçà du but ou le dépasser; ce sont des malheurs plus grands encore ; car, dans le premier cas , on est forcé de recommencer, ce qui n'est pas sans danger ; et, dans le second, les idées du peuple se trouveront faussées : il confondra ce qui vient d'être fait avec une révolution , et une révolution véritable en sera souvent la suite.
Mais de quelque manière que l'on considère ces modifications, tant que le principe fondamental du gouvernement reste sauf, ce ne sont point des révolutions dans notre système.
Nous insistons sur ce point, parce que , de même que nous regardons comme utile et souvent nécessaire de modifier certaines parties secondaires de la constitution, de même aussi toute révolution, c'est-à-dire tout changement dans le principe fondamental du gouvernement , nous paraît funeste et ruineux, lorsqu'il n'est pas commandé par une invincible nécessité; et, bien que cette nécessité puisse exister quelquefois, elle est excessivement rare, et beaucoup plus rare qu'on ne le croit d'ordinaire. 11 y a fort peu de défauts , amenés par le temps ou qui sont devenus tels par le changement des circonstances, auxquels il ne soit facile de porter remède par des modifications sagement combinées.
Avant d'aller plus loin, nous devons toutefois faire ici une observation importante. La nécessité de resserrer le gouvernement se rencontre beaucoup plus souvent que celle de l'étendre, d'où il s'ensuit que le changement d'une démocratie en aristocratie, ou d'une aristocratie en monarchie, est en général beaucoup moins funeste et accompagné de violences moins grandes et plus passagères que le changement contraire. Indépendamment des causes intérieures telles que la vénalité chez les patriciens ou la corruption de mœurs dans le peuple , le besoin de se défendre contre des voisins devenus avec le temps plus ambitieux et plus puissants , porte dans tous les esprits la conviction de la nécessité qui existe de donner une vigueur
plus grande et plus soutenue au pouvoir exécutif. On ne conçoit au contraire qu'avec peine la nécessité de changer une monarchie en république. Si le monarque est un tyran sanguinaire, on peut le déposer; si une dynastie a présenté une suite de tyrans , on peut la remplacer par une autre. Remarquez encore qu'il n'y a point de république où le germe du gouvernement d'un seul ne se trouve déposé. La dictature n'était autre chose à Rome qu'une royauté passagère, créée pour le besoin du moment et qui devint permanente quand la corruption des mœurs rendit la démocratie impossible.
Nous avons dit plus haut que tout changement dans le principe fondamental du gouvernement devient funeste et ruineux, lorsqu'il n'est pas commandé par une invincible nécessité. Mais nous allons plus loin encore; nous soutenons que, quand une révolution complète, un changement total dans la forme du gouvernement ne résulte pas d'une impérieuse nécessité, elle ne peut pas même se faire, ou si elle se fait momentanément, elle est toujours accompagnée de violences inutiles, d'une effusion de sang hors de toute proportion avec lé but qu'on devait se proposer, et presque toujours aussi d'un défaut de dignité dans les circonstances accessoires , d'où résulte un mélange d'horreur et de ridicule, qui ne tarde pas à faire rentrer le peuple qui l'a tentée sous sa première forme de gouvernement, avec tous les défauts qu'il avait et souvent de plus grands encore ; et c'est alors que les
modifications dont le besoin existait réellement dans l'origine , ne peuvent plus s'obtenir que par des convulsions qui ressemblent à des révolutions.
C'est dans l'étude de l'histoire que nous avons puisé la conviction que nous venons d'exprimer et que nous résumons en ces termes :
Les constitutions politiques des peuples ont souvent besoin de modifications et de perfectionnements qui peuvent toujours se faire sans donner lieu à de grandes convulsions.
Les révolutions radicales peuvent aussi être quelquefois nécessaires, mais cette nécessité se présente rarement.
Quand elle a réellement lieu, la révolution ou le changement d'une forme de gouvernement en une autre , se fait avec le plus de modération possible, toujours avec dignité, noblesse et persévérance. Le peuple ne repose point qu'il n'ait obtenu ce qu'il lui faut, mais aussi il ne demande que ce qu'il lui faut, et même, dans sa révolution, il conserve, de son ancienne forme de gouvernement, tous les accessoires compatibles avec la nouvelle, afin de ne pas heurter trop violemment des habitudes, et si l'on veut, des préjugés transmis pendant un long cours de générations.
Au contraire, quand une révolution se fait sans nécessité, elle ne se maintient jamais , et sa durée est en raison inverse de la violence qu'elle a mise à s'établir.
Nous terminerons ce chapitre en prévenant une
objection que l'on pourra faire, à ce que nous avons dit plus haut, savoir que nous ne concevons qu'avec peine la nécessité de changer une monarchie en république. On nous dira sans doute que la démocratie étant le plus parfait de tous les gouvernements , le seul progrès social rend ce changement nécessaire. Nous répondrons d'abord que le progrès social, dont nous ne nions pas la réalité, n'est point sans limites, et que son terme est celui de la morale. Là où les crimes cessent de devenir plus rares et les mœurs plus pures , le progrès social s'arrête. Nous nions ensuite que la démocratie soit, par elle-même, \e plus parfait des gouvernements. * La démocratie sans vertu (Montesquieu) en est au contraire le pire. «Enfin, quand même nous nous tromperions sous ces deux rapports, le seul mot de progris, synonyme en ce sens de perfectionnement, implique l'idée d'une marche lente et graduée , et le progrès social ne peut jamais exiger le changement brusque et violent d'une monarchie en république.
INDICATION DES PREUVES DU SYSTÈME ÉTABLI
Notre premier but en écrivant étant de convaincre , et la conviction ne pouvant naître dans l'esprit des lecteurs que par la croyance à l'impartialité de celui qui leur parle, c'est à leur inspirer cette croyance que nous devons principalement tendre.
Déjà ils ont vu que nous ne croyons pas à l'immutabilité des constitutions politiques ; elles peuvent et doivent se modifier avec les circonstances. Ils ont reconnu aussi que, quoique ennemi des révolutions prises en général, nous admettons néanmoins certaines occasions où ces révolutions sont , non-seulement excusables, mais justes, mais nécessaires. Toutefois nous avons ajouté que ces occasions se présentent rarement , et que lorsqu'un peuple fait une révolution dans des circonstances où elle n'était point nécessaire, elle manque toujours son but ou ne l'atteint que pour de très-courts
moments. Ce sont des exemples pris dans l'histoire qui doivent démontrer la vérité de ces assertions. Nous les y avons cherchés, ces exemples, et nous n'avons pas eu de peine à les y rencontrer.
Nous devons d'abord remarquer que ce n'est pas l'histoire ancienne qui nous les a fournis. Les peuples de l'antiquité ne peuvent en aucune manière se comparer à ceux de notre Europe moderne. Une foule de raisons s'y opposent.
En premier lieu le peu d'étendue des États anciens; Athènes, Sparte > Rome, Carlhage n'étaient que des villes entourées d'un faible espace de terrain. Tous les habitants se connaissaient par leur nom. Rome seule fut essentiellement conquérante; mais les provinces dont elle s'empara demeurèrent longtemps sans jouir du droit de cité. Où trouver dans l'antiquité une république avec vingt millions de citoyens?
La seconde cause est la différence de religion. Le paganisme ne regardait pas le relâchement des mœurs comme incompatible avec la vertu; certains vices entraient même dans ses cérémonies religieuses. Les plus illustres sages d'Athènes se livraient à une abominable dépravation; à Sparte on ne conservait une apparence de bonnes mœurs qu'en étouffant la pudeur. De nos jours, de semblables habitudes détruiraient jusqu'au germe du patriotisme.
Enfin la troisième et principale cause qui empêche toute comparaison entre les anciens peuples
et modernes, c'est l'existence de l'esclavage. Les esclaves , qui formaient une portion si énorme de la population , étaient complètement en dehors de la constitution. Us étaient privés de tous droits politiques; et pourtant un grand nombre de professions fort honorables de nos jours, leur étaient exclusivement abandonnées. A Rome c'étaient les esclaves qui donnaient l'instruction et faisaient l'éducation des hommes libres , et le premier usage que ceux-ci faisaient de leur liberté, était de river plus fortement les chaînes de ceux à qui ils devaient leur science et leurs vertus civiques. Aujourd'hui, dans les monarchies absolues, l'homme livré aux travaux les plus vils est plus respecté , plus efficacement protégé que ne l'étaient les esclaves dans les républiques anciennes.
C'est donc l'histoire moderne seule qui pouvait nous fournir les exemples à l'appui du système que nous avons exposé, et, comme nous venons de le dire , ces exemples ne nous ont point manqué.
Cinq grandes révolutions ont eu lieu dans les cinq derniers siècles : celle de Suisse , celle des Pays-Bas , celle d'Angleterre , sous Charles 1 er , celle d'Amérique et celle de France. De ces cinq révolutions , trois ont réuni les circonstances que nous regardons comme essentielles pour les rendre justes et utiles; elles ont complètement réussi : ce sont celles de Suisse, des Pays-Bas et d'Amérique; les deux autres, celles d'Angleterre et de France, ont échoué, parce que ces circonstances n'existaient
pas chez ces deux peuples. Des modifications étaient probablement devenues nécessaires ; mais rien, absplument rien, n'indiquait, soit en Angleterre, sous Charles I er , soit en France, sous Louis XVI, le besoin de substituer un gouvernement républicain aux formes monarchiques qui régissaient le pays. Aussi , après de vains et ridicules essais de république, la France, comme l'Angleterre, a dû se reposer dans les modifications qu'avec plus de sagesse elles eussent obtenues à bien moins de frais et au prix de moins de sang.
On prétendra peut-être que ce perfectionnement lent et gradué, dans les constitutions politiques, est impossible, qu'il ne se réalise jamais, et que tout progrès est la suite de quelque grande convulsion. Il est vrai que les modifications de ce genre ne se font pas toujours d'une manière absolument pacifique; quand elles ne partent pas d'en haut, il peut survenir des émeutes, des insurrections, parfois même une guerre civile ; mais sans entraîner pour cela de révolution , c'est-à-dire de changement complet dans le principe fondamental du gouvernement. Notre intention , dans ce volume , est de tracer un résumé de l'histoire des cinq grandes révolutions dont nous venons de parler, et nous ferons toucher au doigt la vérité de ce que nous avons avancé; mais auparavant il faut que nous montrions que la possibilité d'un perfectionnement progressif, sans révolution , ne gît pas seulement dans notre imagination. 11 s'est mani-
festé, en Angleterre, d'une manière d'autant plus favorable à notre système, que la révolution qui renversa le trône sous Charles 1 er a arrêté le progrès plutôt que de l'avancer. Le chapitre suivant sera consacré à une histoire succincte de la constitution anglaise.
FORMATION GRADUELLE DE LA CONSTITUTION ANGLAISE
Dans le résumé historique de la constitution anglaise que nous nous proposons de faire, nous ne remonterons pas au delà de la conquête , parce que cet événement ayant complètement renversé celle qui existait avant elle sous les rois saxons, on peut la regarder avec raison comme la véritable origine des institutions qui régissent aujourd'hui le pays. Nous ne voulons pas dire par là que le gouvernement despotique et arbitraire du Bâtard renfermât, même en germe, les formes libérales qui régissent à présent l'Angleterre. Mais c'est précisément parce que ce gouvernement était dépourvu de tout contre-poids à la volonté souveraine d'un conquérant absolu, qu'il devient intéressant de voir comment les circonstances d'une part , et la volonté ferme de la nation de l'autre, ont développé, dans le cours de sept siècles et demi, une constitution admirable, et qui porté en elle la semence de tous les perfectionnements futurs : comment, disons
nous, elles Font développée, non sans convulsions, à la vérité, mais en maintenant toujours intact le principe fondamental de la monarchie, le gouvernement héréditaire d'un seul.
On se tromperait grandement, en effet, si Ton regardait la conquête de l'Angleterre par Guillaume de Normandie comme un simple changement de dynastie, résultant d'une dispute entre deux prétendants à une couronne héréditaire. Nonobstant le testament d'Édouard le Confesseur, c'était une véritable conquête faite par un prince étranger ; conquête accompagnée d'une spoliation plus complète peut-être qu'aucune qui ait jamais existé. Terres, meubles, numéraire, femmes, enfants, privilèges, franchises, tout fut confisqué au profit des conquérants. Il n'y eut plus d'autres propriétaires que les Normands. Les Anglais des campagnes devinrent de simples fermiers et journaliers; ceux des villes et bourgs, confondus avec les premiers sous le nom commun de vilains, furent privés de tous droits politiques, et assujettis, conformément aux maximes de la féodalité normande, en sus des rentes et services dus par les anciennes coutumes anglaises, aux taxes arbitrairement imposées par la couronne sous la dénomination normande de taillage ou tallagc.
Sous le gouvernement anglo-saxon, les revenus de l'État étaient perçus, dans chaque comté, par le shire reve; et, dans les villes municipales ou les ports, parle borough reve ou port reve, magis-
trats élus par les habitants. Après la conquête , ces magistrats furent remplacés par des vicomtes , dans les comtés, et par des baillis dans les villes; les uns et les autres nommés par le roi. On se figurera sans peine combien les habitants eurent à souffrir des exactions de ces agents étrangers, n'ayant pas même la langue en commun avec eux, et d'autant plus insolents qu'il n'y avait aucun recours possible contre les abus d autorilé qu'ils pouvaient se permettre. Et, ce qui rendit leur tyrannie plus intolérable encore, ce fut l'usage, qui ne tarda pas à s'établir, d'affermer ces places de baillis et de les donner au plus haut enchérisseur. Mais cette dernière circonstance , qui semblait devoir consommer la ruine des bourgeois, devint au contraire pour eux une occasion de recouvrer, du moins une ombre de leur ancienne liberté. Prêts à tous les sacrifices pour se délivrer du tyran subalterne qui les opprimait, les habitants des villes se réunirent pour affermer eux-mêmes la perception des taxes, en offrant au roi une somme supérieure à celle que pouvait lui donner un individu , de qui la place devait devenir pour lui une source de fortune. Cet arrangement était d'autant plus avantageux au monarque qu'il était sûr que la crainte de retomber sous le lléau dont ils venaient de se délivrer les rendrait exacts dans leurs payements. De là les fréquentes chartes qui furent accordées tantôt à un bourg, tantôt à un autre, pour leur octroyer la ferme des revenus en fief f fee farm), c'est-à-
.dire en possession permanente, tant qu'ils seraient ponctoels à acquitter la rente convenue.
Ainsi délivrées de la présence du prévôt royal , les villes rentrèrent naturellement sous leur ancienne libre organisation municipale. 11 ne leur fut pourtant pas permis de rétablir l'ancienne dénomination de boroughreve; elle fut presque généralement remplacée par le terme normand de maire, moins odieux aux habitants que celui de bailli.
C'est ainsi que l'on voit poindre l'aurore d'un gouvernement plus régulier. Toutefois les villes, demeurant privées d'existence politique, furent, pendant longtemps encore, exposées à voir leurs nouveaux privilèges enfreints parles premiers successeurs du conquérant , selon qu'ils étaient mus par leur caprice ou par le besoin d'argent. Alors , sous les plus frivoles prétextes , ils confisquaient les chartes et les restituaient moyennant le payement d'une amende plus on moins forte. Londres ellemême, quoique la plus favorisée de toutes les villes anglaises, à cause de son importance, ne fut pas exempte de semblables exactions.
La principale cause des embarras pécuniaires auxquels les rois se virent exposés, ce fut les fréquentes querelles qui s'élevèrent entre eux et la puissante aristocratie qui partageait, avec le monarque, le gouvernement du pays. Aussi, quand les besoins, résultat de ces querelles, poussaient les rois à pressurer les villes , celles-ci prenaient , autant qu'elles le pouvaient, le parti des grands
vassaux. Lors de la conjuration des barons contre Jean sans Terre , elles prêtèrent aux seigneurs un puissant appui , et contribuèrent ainsi à l'obterition de la grande cbarte, premier fondement de là constitution anglaise. Quoique cet acte soit généralement connu, et se retrouve dans toutes les histoires d'Angleterre , le but que nous nous sommes proposé nous oblige d'en rappeler ici les principales stipulations.
La grande charte commençait par confirmer tous les privilèges du clergé, et notamment celui des appels en cour de Rome. Elle assurait aux barons la garde des bénéfices vacants, fixait les droits, jusqu'alors arbitrairement imposés sur les comtes, les barons et chevaliers à leur avènement; elle leui* concédait les terres confisquées de leurs vassaux , dont le roi ne se réservait qu'une année de jouissance, faisait diverses dispositions au sujet de la garde noble et des mariages d'héritiers. Aucune taxe ne devait être imposée au peuple qu'avec le consentement du grand conseil de la nation, sauf le cas de captivité du roi, de mariage de sa fille, ou lorsque son fils aîné était fait chevalier. Au grand conseil, les prélats , comtes et grands barons devaient être convoqués par lettres closes individuelles , et les petits barons par sommation en masse du shériff. Quant au peuple, il était dit que tous les privilèges et immunités accordés par le roi à ses barons devaient l'être encore par ceux-ci à leurs vassaux. Il devait y avoir dans tout le royaume des poids et
mesures uniformes. Les marchands devaient pouvoir trafiquer sans être soumis à aucun impôt ou droit de passage arbitraire. Tout homme libre devait pouvoir entrer dans le royaume et en sortir à sa volonté. La ville de Londres , ainsi que toutes les autres cités et bourgs, devaient conserver leurs anciennes franchises , immunités et libres coutumes; aucune aide ou taxe ne pouvait être exigée d'eux que par le consentement du grand conseil; tout homme libre pouvait disposer de ses biens par testament , et s'il mourait intestat, sa fortune devait passer à ses héritiers naturels. Une seule clause était stipulée en faveur des cultivateurs, savoir: que leurs voitures, charrues ou instruments de labourage, ne pourraient être saisis pour le payement d'une amende quelconque.
Cependant, longtemps après la signature de la grande charte, les rois anglo-normands continuèrent à regarder l'impôt du tallage, tant sur les bourgeois que sur les vilains, comme un droit inhérent à leur couronne; et cet usage demeura une source abondante de vexations et d'oppression , tandis que, d'un autre côté, le grand conseil de la nation restait toujours exclusivement composé des grands et petits barons. Ce fut Simon de Montfort, comte de Leicester, qui, dans la guerre civile qu'il dirigeait contre le faible Henri III, désirant s'assurer le concours de toutes les classes d'habitants , eut le premier l'idée de convoquer un parlement dans lequel les citoyens et bourgeois devaient paraître par leurs
représentants. Il voulut que les shériffs de chaque comté envoyassent à cette assemblée deux chevaliers pour le comté , deux citadins pour chaque ville, et deux bourgeois pour chaque bourg de la province, La défaite du comte de Leicester , par le prince Édouard, empêcha, pour le moment, l'exécution de ce projet; mais il fut jugé si utile et si avantageux, que ce prince lui-même, étant devenu roi, appela, dans la vingt-troisième année de son règne, un parlement composé des mêmes éléments.
11 est évident que le principal but d'Édouard , par cette mesure, était de faciliter la levée des subsides extraordinaires dont il avait besoin, afin de suivre les vastes projets d'agrandissement national qui l'occupèrent si activement et si constamment pendant tout le cours de son règne. En effet, l'avantage que la population des bourgs retira de ces convocations aux mêmes lieux et aux mêmes époques que les autres ordres du royaume , ne consista point en une diminution des charges qui pesaient sur elle, mais plutôt dans l'assurance que ces charges seraient plus également et plus régulièrement distribuées. On remarquera encore que, dans ce premier parlement d'Édouard 1 er , les députés des comtés et ceux des villes et bourgs ne délibérèrent point en commun, mais séparément (divisim); et ces derniers furent constamment (axés à un tiers de plus que les autres.
En attendant, la circonstance même de la part
plus grande qui leur était imposée toutes les fois qu'il s'agissait de pourvoir aux besoins de l'État, les conduisit peu à peu à exercer un contrôle permanent et effectif sur toutes les grandes opérations du gouvernement, en rendant de plus en plus indispensable leur assentiment pacifique aux diverses impositions. On comprit que l'intimidation n'était plus le meilleur moyen d'obtenir de l'argent des députés des villes. Il parut convenable de les faire au moins assister à l'exposition et à la discussion des objets auxquels les contributions devaient s'appliquer : car dans l'origine, quoique appelés au parlement, ils n'y jouissaient pas de voix délibérât! ve. Le second pas qu'ils firent fut de juger de la sagesse et de l'avantage des mesures ellesmêmes, et ensuite des moyens que l'on comptait employer pour les mettre à exécution. Les progrès qu'ils firent à cet égard furent si rapides, que, dès le parlement de 1297, leur existence politique fut reconnue par le statut de taliagio non concedendo, où il est dit « qu aucun tallage ou aide ne sera levé par nous et nos successeurs dans ce royaume, san3 la bonne volonté et le consentement des archevêques, évèques, comtes, barons, chevaliers, bourgeois, et antres hommes libres du pays. » C'est là l'époque à laquelle nous pouvons fixer ce pas important dans la marche de la constitution anglaise, où les libres francs tenanciers ou chevaliers des comtés , furent réunis dans une même assemblée avec les représentants des citadins et bourgeois.
Dans la grande assemblée nationale de Tan 1 327, qui termina le règne «désastreux d'Edouard II, on les trouve confondus ensemble sous le seul nom do communes y et il est dit, dans les mandats adressés aux sbériffs, que c'est par le conseil et avec l'assentiment de ces communes, ainsi que des prélats, comtes, barons et autres seigneurs, que le roi a abdiqué, c'est-à-dire qu'il a été déposé, et que le jeune prince a pris les rênes du gouvernement à sa place.
Le préambule des lois passées dans le premier parlement d'Êdouard III porte qu'elles l'ont été à la requête des communes, présentée au roi en son conseil de parlement, et avec l'assentiment des prélats , comtes, barons et autres seigneurs. Cet usage de présenter une requête ou pétition au roi en parlement, c'est-à-dire dans l'assemblée de la chambre des lords, fut pendant longtemps le seul moyen que les communes possédassent, d'engager les délibérations de cette assemblée sur une mesure déjà sanctionnée par elles-mêmes. 11 demeurait ainsi un monument de la position inférieure qu'elles occupèrent, jusqu'au moment où elles obtinrent enfin Un caractère vraiment législatif. Avant même la fin du règne d'Edouard III , les communes réclamèrent un droit de vote absolu sur toutes les mesures qui pourraient intéresser la grande masse de la nation , et ce prince, plein du souvenir de la part qu'il avait prise à la déposition de son père , fut trop prudent pour le leur refuser. Mais, sous son aveugle
successeur, Richard II, on en revint au principe d'après lequel la nation était une propriété que Ton pouvait gouverner comme le patrimoine d'un simple particulier. La lutte entre la cour de Richard et la grande masse du peuple, forme une des époques les plus intéressantes de l'histoire parlementaire de l'Angleterre : car ce fut alors que les représentants des habitants des villes et bourgs parvinrent enfin au but auquel ils n'avaient cessé de tendre depuis le règne d'Edouard 1 er .
Dans la septième année du règne de Richard II (1383) , les communes se plaignirent, dans le parlement, de la manière dont le royaume était gouverné , et des abus qui existaient dans toutes les • branches de l'administration , notamment dans la justice. Le roi permit que certains prélats et seigneurs fussent chargés d'examiner ces abus. Les communes, énumérant leurs griefs, en demandèrent le redressement, que le roi ne voulut leur promettre que lorsqu'elles lui auraient accordé de nouveaux subsides, que de leur côté elles refusèrent. Trois ans après, les communes dirent au roi, dans une adresse , ce qui suit : u II a été réglé et confirmé par d'anciennes constitutions, et d'après une coutume louable et approuvée (que nul n'oserait contredire), que le roi doit assembler ses nobles et communes une fois par an en son parlement, lequel est la plus haute cour du royaume , où toute équité doit briller avec éclat, sans aucune tache, pure comme le soleil; où pauvres et riches doivent
trouver en tout temps un abri pour se rafraîchir, par le rétablissement de la tranquillité et de la paix, et l'abolition de toute espèce d'injustices. Là, tous les griefs, toutes les fautes publiques doivent être redressées; l'état et le bon gouvernement du royaume doivent être traités dans de prudents conseils; là on doit examiner les meilleurs et plus honorables moyens de découvrir et de repousser les ennemis du foi et du royaume , tant au dedans qu'au dehors ; là on doit délibérer sur le mode le moins oppressif de pourvoir aux charges publiques. Or, les communes pensent aussi que, puisqu'elles ont à supporter une si grande part dans ces charges, il est juste qu'elles surveillent comment et par qui leurs biens et leurs fortunes sont gérés. Elles disent en outre cjue ce privilège leur appartient par les anciennes constitutions ; et si le roi s'éloigne de son parlement sans qu'un motif grave l'y oblige, s'il s'en absente pendant quarante jours, il doit être loisible à tous et à chacun des députés de s'en aller et de retourner chez eux. Or, vous vous êtes absentés pendant un temps plus long encore, et pour une cause que les communes ignorent. »
En réponse, le roi annonça l'intention d'invoquer l'aide des Français dans son attaque contre les libertés nationales. Les barons répliquèrent qu'une semblable démarche entraînerait sa perte; que tous ses malheurs étaient dus à ses ministres qui gouvernaient à la fois sa personne et le royaume ;
ils ajoutèrent que, d'après l'ancienne constitution, si le roi refusait de gouverner conformément aux lois et statuts du royaume, il était permis à ses sujets de le déposer. Le roi fut forcé de céder et le parlement nomma onze commissaires chargés de corriger tous les abus qui s'étaient introduits depuis le règne d'Edouard 111. Dans cette occasion les communes exercèrent leur pouvoir, en demandant compte à sir Simon Burley d'une somme considérable des deniers publics qu'il avait indûment dépensés, et ce compte n'ayant pas été satisfaisant, il fut envoyé à la Tour. Pour la première fois aussi elles usèrent du droit d'accuser un ministre dans la personne du chancelier de La Pôle.
En l'année 1 398 , le roi , fatigué de la sujétion dans laquelle il était tenu par le parlement , ût appeler auprès de lui tous les shériffs des comtés et leur ordonna de faire en sorte que, dans la prochaine assemblée, aucun membre ne fût élu qui ne promît de consentir à toutes les mesures du roi, ajoutant qu'il allait lever une armée pour mettre à la raison ceux d'entre ses sujets qui oseraient s'opposer à ses intentions ; il s'informa en même temps du nombre d'hommes que chaque comté pourrait lui fournir. Les shériffs répondirent unanimement que le peuple ne se laisserait jamais dépouiller de la liberté des élections, et que, quant à lever une armée , il ne consentirait point à faire la guerre aux barons qui avaient gagné son affection en défendant ses droits et privilèges. ^
Quoi qu'il en soit le roi réussit à se procurer un parlement tel qu'il le désirait , dont la bassesse ne servit qu à hâter la ruine du monarque et à porter la maison de Lancastre au trône.
La régularité avec laquelle ce changement de dynastie se fit , en comparaison de celui qui avait fait perdre la couronne à Edouard II , offre une preuve du rapide accroissement de l'intelligence politique dans le peuple et surtout dans les habitants des villes , qui formaient une partie si considérable de la chambre des communes. Dans cette occasion , le nouveau roi et les lords reconnurent pleinement et explicitement que les communes possédaient des droits égaux aux leurs en matière de législation et d'impôts.
Nous devons noter ici un autre progrès encore dans la marche de la constitution. Lors des premiers règnes qui suivirent la conquête des Normands, tous les vœux des habitants des villes qui voulaient recouvrer leurs anciennes franchises municipales et politiques, étaient pour le rétablissement des lois d'Édouard le Confesseur. Après le roi Jean, ces anciennes lois parurent oubliées, et la grande charte devint le cri de ralliement de la nation. Sous les rois de la maison de Lancastre et plus tard , il ne s'agit plus seulement d'avoir un parlement quelconque , mais ce que toutes les voix réclamèrent, ce fut un parlement librement élu.
Dès lors, en effet, il ne fut plus question pour les rois d'Angleterre de gouverner sans parlement ,
mais, par la niên*e raison, il devait être pour eux de la plus haute importance d'influer de telle manière surles élections qu ils ne rencontrassent jamais une opposition trop vive. 11 est évident, d'une part, qu'un monarque ne pourrait point gouverner en présence d'une assemblée sans cesse animée d'une méfiance ombrageuse et injuste; mais, d'un autre côté aussi, une influence exercée trop ouvertement, et surtout à l'aide de la corruption, est toujours accompagnée des dangers les plus éminents. Ce fut ce qui perdit la première maison de Lancastre; tandis que la sanction d'une représentation vraiment populaire forma la base de sa restauration dans la personne de Henri VII. Cependant la nécessité d'influer sur les délibérations du parlement se faisait toujours sentir, puisque toute pensée de coercition devait être désormais pour toujours abandonnée. Deux moyens se présentaient pour exercer cette influence: l'une, de la faire porter sur l'élection même des membres; l'autre , de s'adresser aux membres individuellement après leur nomination. Ce dernier moyen n'a été employé que beaucoup plus tard, et n'appartient pas à l'histoire de la constitution proprement dite.
Les principaux instruments que la couronne employa pour influer sur la composition de la représentation populaire, furent les shériffs de différents comtés, qui devaient envoyer des membres au parlement. C'était à eux , en qualité de percep-
teurs des revenus de la couronne, qu'étaient adressés les mandats (torils) pour l'élection des chevaliers des comtés, des citoyens et bourgeois, dans toutes les cités et bourgs de leur juridiction, ce qui offre une nouvelle preuve que, dans l'origine, les représentants du peuple n'étaient convoqués que pour consentir ies impôts. Tant que les choses restèrent sur ce pied, il ne faut pas s'étonner si les bourgs peu considérables regardaient comme une faveur d'être dispensés de l'envoi des députés, ce qùi devenait pour eux une charge assez forte, puisqu'ils étaient obligés de leur payer une indemnité de deux shillings par jour. C'est pourquoi l'on trouve souvent à cette époque, dans les réponses des shériffs aux mandats, les paroles suivantes : « Ce sont là toutes les villes ou bourgs de mon bailliage. » Ou bien cellesci : « 11 n'y a pas , dans le comté , d'autres villes ou bourgs qui aient coutume d'envoyer des députés au parlement, le reste étant ruiné ou trop pauvre. »
Il ne faut point perdre de vue ici qu'avant la conquête les shire rêves étaient élus par les habitants des comtés, tandis que, depuis, les shériffs, qui avaient remplacé ces anciens magistrats, étaient à la nomination , et par conséquent, en général, à la discrétion de- la couronne, ce qui leur donnait sur les élections un pouvoir dont ils n'étaient que trop enclins à abuser. Ainsi quand la couronne avait un intérêt particulier à obtenir un parlement à sa dévotion , les shériffs , au lieu d'adresser les mandats d'élection à tous les bourgs de la province in-
différemment, choisissaient parmi ces bourgs ceux qu'ils jugeaient les plus faciles à manier, et laissaient les autres sans représentants , sous prétexte d'appauvrissement. Ce fut surtout sous Henri VUI, lors de la plus grande chaleur des discussions religieuses que l'on eut le plus souvent recours à ce moyen de fausser la représentation nationale.
Une méthode toute contraire fut suivie par Édouard VI, Marie et Élisabeth. Au lieu d'annuler des bourgs, on en créa de nouveaux. La couronne accorda ce qu'on appelle l'incorporation de quarante-six communes, qui, jusqu'alors, n'avaient point envoyé de membres au parlement; et comme la couronne se croyait le droit de régler les conditions de cette incorporation, il lui arriva presque toujours de n'accorder le vote électoral qu'à un très-petit nombre d'habitants, formant pour ainsi dire le corps de ville.
Les rois de la maison de Stuart suivirent l'exemple de leurs prédécesseurs immédiats, et allèrent parfois plus loin encore; mais tous leurs efforts ne réussirent pas à étouffer complètement l'esprit populaire dans la chambre des représentants. Le résultat en fut l'opposition que cette assemblée montra aux vues de Charles I er ; la malheureuse tentative de ce monarque infortuné pour lever des impôts sans l'aveu du parlement; la lutte qui s'en-* suivit, et la funeste révolution qu'elle amena. Mais ce n'est pas ici le lieu de parler de cet événement, le plan de notre ouvrage exigeant que nous y con-
sacrions un chapitre particulier. Tout ce que nous deVons remarquer, c'est que Cette révolution, qui' tombait dans la catégorie de celles que nous avons désignées plus haut comme fondamentales, n'étant pas absolument nécessaire, fut aussi inutile, et ne fit faire aucun progrès à la liberté, laquelle, à la restauration de Charles II, se retrouva précisément aussi avancée qu'elle l'était quand l'infortuné père de ce monarque fut déposé et exécuté.
Aucune amélioration n'eut lieu dans la constitu-r tion pendant le règne de Charles H. On peut même dire qu'elle recula, témoin l'acte dit de corporation, dirigé contre les catholiques et les dissidents; té^ moin encore le renouvellement des procédures de quo warranto , qui paraissaient tombées en désuétude , et au moyen desquelles on privait de leurs franchises des bourgs qui en jouissaient de temps immémorial, du moment où ils ne pouvaient produire le titre original qui les leur accordait ; témoin encore le honteux abaissement dans lequel ce roi se plaça à l'égard de la France, et que la nation semblait à peine ressentir, tant elle s'estimait heureuse d'être rentrée sous son ancienne forme de gouvernement. Charles 11 termina paisiblement ses jours, et le duc d'York, malgré un parti nombreux qui s'était formé contre lui , monta non moins paisiblement sur le trône. Pendant ce nouveau règne la constitution recula encore, et Jacques prétendit que le roi avait le droit de dispenser de l'observation de la loi. Il n'est pas même impossible, qu'il n'eût
réussi à faire admettre cette maxime , si la cause ' religieuse ne fût venue se joindre aux autres griefs de la nation , qui n'ouvrit les yeux sur les prétentions du roi que parce qu'il les mettait surtout en avant pour favoriser les catholiques. Telle fut la véritable cause de la chute de Jacques 11 et nullement les atteintes qu'il porta aux libertés du pays.
L' avènement de Guillaume 111 fut marqué par un pas immense dans la voie de la liberté. Nous voulons parler du bill des droits , que les Anglais vénèrent presque à l'égal de la grande charte. Depuis lors jusqu'en 1828 aucune modification importante n'a eu lieu dans la constitution anglaise. L'émancipation des catholiques et des dissidents date de cette année , et quatre ans après la réforme du parlement se fit d'une manière pacifique et sans donner lieu à aucune secousse sensible.
Nous croyons avoir prouvé par ce qui précède que l'amélioration graduelle des institutions d'un pays est possible , sans qu'il soit nécessaire pour y arriver de changer le principe fondamental du gouvernement. L'Angleterre est une monarchie aujourd'hui comme elle l'était sous Guillaume le Conquérant; et pourtant quelle distance incommensurable entre les institutions libres qui la régissent en ce moment et la volonté arbitraire qui la tenait asservie sous les premiers rois normands ! Quant aux suites de sa révolution républicaine , nous n'avons fait ici que les laisser entrevoir. Nous nous en occuperons plus en détail dans une autre partie de cet ouvrage.
CHAPITRE VI
CONSIDÉRATIONS SUE LE CHÀPITttE PRÉCÉDENT.
Après la digression un peu longue que nous venons de faire, mais qui était indispensable pour écarter une objection que l'on pouvait nous adresser ; après avoir démontré que le perfectionnement graduel des institutions politiques est possible, sans qu'il soit nécessaire pour cela de recourir à un changement radical dans les formes primitives du gouvernement, nous allons passer maintenant à l'examen des cinq grandes révolutions, qui doivent nous fournir à leur tour la preuve de notre principale assertion , savoir : que quand une révolution, dans le sens que nous avons attaché à ce mot, est vraiment nécessaire, la nation qui la fait se propose, dès le premier moment, un but positif et nettement exprimé; elle lutte jusqu'à ce qu'elle Tait obtenu , et son succès contribue efficacement à son bonheur et à sa prospérité; tandis que si une révolution aussi complète n'est point indispensable, si le peuple, sans y avoir recours,
peut obtenir ce qu'il a justement et équitablement le droit d'exiger, et qu'il veuille néanmoins la tenter, il marche au hasard , frappe à droite et à gauche ses amis et ses ennemis, ne vise à aucun but déûni, change vingt fois d'idée et de système, et finit par tomber sous un despotisme plus lourd que celui dont il voulait se délivrer. Ainsi que nous l'avons dit plus haut, les révolutions de Suisse, . des Provinces-Unies et d'Amérique tombent dans la première catégorie; celles d'Angleterre et.de France rentrent dans la seconde.
Des résumés historiques, auxquels nous allons nous livrer dans les chapitres suivants, ressortiront trois circonstances remarquables, et que nous engageons nos lecteurs à conserver toujours devant les yeux, parce qu'elles serviront à expliquer plusieurs phénomènes de l'histoire, en dehors même de ceux qui se rattachent plus particulièrement à cet ouvrage.
En premier lieu, on remarquera que, dans les trois révolutions qui ont été couronnées d'un suc- . cès durable, et en elles seulement, les peuples qui ont changé la forme de leur constitution vivaient éloignés du centre du gouvernement. C'est là en effet la première cause des révolutions radicales, et la seule peut-être qui les justifie complètement. Le droit le plus sacré qu'un peuple puisse réclamer est d'être gouverné; il vaut mieux pour lui être mal gouverné que de ne pas l'être du tout. Or, toutes les fois qu'un pays est situé à plusieurs
centaines de lieues de la résidence du monarque, il devient impossible à celui-ci de veiller aux intérêts de sujets dont il est séparé par un immense espace de terre ou de mer, souvent même par des contrées soumises à des princes étrangers. 11 arrive alors que ces provinces sont administrées par des gouverneurs qui, loin des regards du maître, peuvent se livrer impunément à leurs caprices les plus arbitraires ; et le peuple , qui n'a aucun moyen de faire parvenir ses plaintes au pied du trône, vit en effet comme s'il n'était point gouverné; et d'autant moins que ceux qui l'administrent n'ont pas même , pour l'épargner, les motifs qui servent à calmer parfois les fureurs du despote le plus cruel. Si alors, poussé à bout, le peuple se révolte, comme il ne trouve sous ses yeux ni un héritier légitime, ni une dynastie étrangère, il se réfugie naturellement, selon sa position ou ses mœurs, soit dans l'aristocratie, soit dans la démocratie; mais toujours dans le gouvernement de plusieurs. Il n'en est pas de même des peuples placés sous les yeux de leurs chefs. S'ils sont opprimés, ils ont divers moyens d'obtenir justice, d'abord des représentations , puis des insurrections , puis des conditions dictées au prince, puis sa déposition, et la proclamation de l'héritier légitime; puis enfin , pour dernier remède , quand tous les autres ont échoué , le changement de dynastie. Si ce moyen suprême ne réussit pas, le peuple ne peut s'en prendre qu'à lui-même; c'était à lui à bien
choisir. Ici se place toutefois une observation qui n'est point à négliger. Un changement de dynastie est toujours une mesure de la plus haute gravité , et qui se rapproche d'une révolution. Aussi l'histoire nous montre-t-elle qu'un seul homme, quels que soient ses talents, ne suffit presque jamais pour consolider une dynastie nouvelle. Charlemagne était petit-fils de Charles Martel et fils de Pépin le Bref; Hugues Capet ne devint le chef de la troisième race qu'après avoir vu son grand-oncle Eudes et son grand-père Robert assis sur le trône de France. En Angleterre, cinquante-sept ans s'écoulèrent avant que les descendants de Jacques II fussent définitivement exclus de la couronne. Enfin, Napoléon s'écria avec désespoir : « Que ne suis-je mon petit-fils! » Et ce même Napoléon dit, dans une autre occasion , un mot qui répond bien mieux encore à notre idée. Fiévée lui ayant fait observer que le nom seul de l'empereur soutenait l'État, Napoléon répondit : « Je vous entends : si mes successeurs sont incapables, je n'ai rien fait. » (Œuvres de Fiévée. Notice , p. xxxiv, éd. 1843.)
La seconde circonstance digne de remarque, c'est que toutes les fois qu'un peuple a changé , avec succès, la forme monarchique pour le gouvernement de plusieurs, c'est toujours en fédération qu'il s'est constitué. Ni la différence de position géographique, ni celle des mœurs, ni celle du climat, ni le plus ou moins de richesse, ni l'étendue territoriale , ni la densité de la population , ni la
distance des temps, ni le degré de civilisation, rien n'a pu faire fléchir cette règle générale. La Suisse au xiv° siècle, la Hollande au xvi e , l'Amérique au xviii e ; la Suisse dont les montagnes sont couvertes de neiges éternelles ; la Hollande située au-dessous du niveau de la mer ; l'Amérique présentant toutes les natures de terrains; la Suisse et la Hollande renfermant une population considérable sur un petit espace de terrain; l'Amérique n'offrant que des habitants clair-semés, sur un territoire vaste comme l'Europe tout entière ; les Suisses , peuples pauvres, agricoles ou pasteurs, et loin de toute mer; les Hollandais et les Américains riches par le commerce et l'industrie. Certes, il ne serait guère possible d'imaginer trois nations plus différentes sous tous les rapports, et cependant toutes trois adoptent une forme de gouvernement fédératif, sous laquelle elles prospèrent et fleurissent chacune dans la proportion et de la manière qui convient à leur caractère. Si l'on cherche la cause de cette grande uniformité de vues dans des positions si différentes, on reconnaîtra qu'une révolution radicale, dans les institutions d'un pays , exige le concours unanime de toutes les volontés. Or, ces volontés peuvent bien se réunir sur le but définitif et sur le point principal, mais elles s'accorderont difficilement sur les circonstances accessoires et sur les moyens à employer. Alors une fédération laisse à chacun et son individualité, et sa liberté dans les choses peu importantes et même ses préjugés, ce qui ne l'em-
pêche pas de concourir de toutes ses forces au bien général. Ainsi en Suisse, tandis que les quatre petits cantons adoptèrent une démocratie pure , Berne se* soumettait à une puissante aristocratie ; dans les Pays-Bas, lorsqu'aprçs la mort de Guillaume III , six des sept Provinces-Unies abolirent le stathoudérat , la Frise seule conserva cette magistrature suprême et en rendit quarante-cinq ans après le représentant à ses confédérés, dans la personne de Guillaume Henri Frison, Souche des rois qui gouvernent aujourd'hui si glorieusement les Pays-Bas. En Amérique, l'esclavage, aboli dans les États septentrionaux, se maintient avec opiniâtreté dans ceux du midi, en dépit des prédications, des associations et de toutes les idées philanthropiques du siècle. Cette tendance si naturelle et si bien expliquée de la forme fédérative , devient la critique incontestable de l'absurde chimère d'une république une et indivisible, dans un pays de trente millions d'habitants, et s'étendant sur un espace de six degrés de latitude.
11 nous reste à parler de la troisième remarque, que nos lecteurs ne manqueront pas de faire sur les récits qu'ils trouveront dans les chapitres suivants. La voici : La tyrannie d'un monarque est incomparablement plus facile à supporter que celle d'une assemblée. Si l'on compare les motifs qu'avaient les Suisses à se soulever contre l'empereur, et les Hollandais contre l'Espagne, aux griefs des Américains contre l'Angleterre, on sera frappé de la gra-
vité des premiers auprès de celle des autres; et cependant quelle longanimité dans les deux premièrs peuples ! 11 a fallu des spoliations , des actes de violence, des cruautés inouïes, pour pousser les Suisses et les Hollandais à la révolte, tandis que pour les Américains, il a suffi de deux impôts vexatoires pour allumer le /eu de la guerre civile, et amener, en définitive, l'indépendance des colonies, c'est que les Américains ne se révoltaient pas contre le roi, mais contre le parlement d'Angleterre, où ils n'étaient point représentés, et à qui ils ne reconnaissaient pas le droit de faire des lois pour eux. Cette différence provient de ce que, au milieu de leurs souffrances , les peuples sentent que mille circonstances peuvent faire changer les dispositions d'un monarque. On espère dans sa générosité, dans un changement de conseillers ou, en dernier recours, dans un nouveau règne; mais quand une assemblée populaire commence une série d'actes de despotisme , elle ne s'arrête jamais. Ses portes sont comme celles de l'enfer, devant lesquelles il faut laisser toute espérance. .
RÉVOLUTION DE SUISSE
En établissant chez eux , après leur révolution , une forme de gouvernement populaire , les Suisses eurent l'avantage , non-seulement d'agir de la manière la plus conforme à leurs mœurs et à leurs habitudes, mais encore de revenir à la constitution primitive de leur pays , et c'est ce qui explique à la fois la promptitude avec laquelle ils purent compléter leur organisation , et le peu de sang qu'ils furent obligés de répandre : car celui qui coula dans les guerres dont leur révolution fut la suite, n'appartient pas à l'histoire de sa fondation, mais à celle de son affermissement.
En effet , les premiers renseignements qui nous sont transmis sur les Helvétiens, par Jules César, nous les peignent comme des peuples libres et si jaloux de leur liberté, que l'un d'entre eux, Orgétorix, leur ayant proposé une expédition utile, et d'ailleurs conforme à leurs goûts , fut obligé de se donner la mort pour prévenir la vengeance qu'ils voulaient exercer sur lui, par la seule raison qu'il
avait désire et ambitionné le commandement de cette expédition. Plus tard, conquise par les Romains, l'Helvétie demeura sous leur domination pendant plusieurs siècles. Elle passa ensuite sous celle des Bourguignons et des Francs. Au partage de la succession de Charlemagne, succéda un demisiècle de troubles. Puis, à l'avènement de Rodolphe 1 er de Bourgogne , une partie de l'Helvétie fut soumise à son gouvernement, tandis que l'autre partie demeura aù pouvoir des rois de Germanie , jusqu'à ce que Henri 111, empereur d'Allemagne , roi de Bourgogne et de Lombardie , les réunît de nouveau dans sa personne. Pendant cette succession de rois, on bâtit des forts sur tous les rochers de l'Helvétie; on fonda quantité de monastères, et l'on créa dans les campagnes des métairies sans nombre dotées de prérogatives considérables. Ainsi, , dans l'étendue de ces déserts , les simples hôtelleries se transformaient de plus en plus en villages , et les familles en corps de peuple. La liberté se conserva sans éprouver d'atteintes, parce que le nom le plus auguste, s'il n'est soutenu par des soldats, ne donne aucun pouvoir sur les nations armées , et que ces princes, n'ayant point de troupes réglées, n'osaient arracher les enfants aux pères, au laboureur le fruit de son économie, aux seigneurs temporels et ecclésiastiques leurs biens et leurs droits
1 Ce passage est tiré de Y Histoire des Suisses, de Mu lier, principale source qui nous a servi pour composer ce résumé.
Cet état de choses dura jusqu en 1097, que s'éleva dans l'Helvétie la domination des princes de Zaehringen. La noblesse qui, seule, avait beaucoup à perdre, avait été la première à mettre une digue à l'agrandissement de la puissance impériale. Lorsque ensuite les terres de cette noblesse vinrent à se partager, par les diverses vicissitudes de la fortune , leurs vassaux demeurèrent oisifs , parce que l'industrie était encore dans son en<lance. Il fallut trouver moyen de se débarrasser d'un surcroît de population. Daus l'espace de moins d'un siècle, plus de vingt monastères furent fondés dans la faible étendue de l'Helvétie. Bientôt après des villes s'élevèrent, et les barons appauvris allèrent s'y fixer à côté du petit nombre de bourgeois qui s'étaient soutenus jusqu'alors par le commerce insignifiant que permettaient les circonstances du temps ot la difficulté des communications. D'autres seigneurs , accablés de chagrins , se renfermaient dans des monastères auxquels ils faisaient donation de tous leurs biens. Selinger, baron de Wolthausen , ayant perdu tous ses enfants , se retira dans l'abbaye d'Einsidlen, qu'il gouverna pendant vingt ans; après quoi, renonçant volon^ tairement à la dignité d'abbé, il passa le reste de sa vie à se préparer à l'éternité.
Parmi les cantons qui composent aujourd'hui la confédération suisse, il y en a un, du nombre des plus petits, mais qui a eu l'honneur de donner son nom au pays tout entier ; c'est celui de
Schweitz. Il dut cet honneur à la circonstance qui le rendit le berceau de la liberté générale. Ce fut sous la domination des ducs de Zaehringen que le nom des hommes libres de Schweitz, prit rang parmi ceux des plus grands seigneurs et des villes naissantes de THelvétie. Il était jusqu'alors si peu connu, que quand l'empereur Henri II inféoda à l'abbaye d'Einsidlen, ce qu'il appelait les déserts de son voisinage , il ignorait complètement que ces déserts eussent des habitants, et l'abbé, qui n'avait eu garde de le lui apprendre, se crut en droit de s'emparer d'autant de terrain qu'il enavaitpu défricher. Cependant les pauvres bergers de Schweitz ne voulurent pas renoncer à l'héritage de leurs ancêtres. L'abbé les appela devant le tribunal des grands de la Souabe, pour y être jugés selon les lois ecclésiastiques. Les habitants repoussèrent également ces deux prétentions, attendu, disaient-ils, qu'ils avaient leurs lois, et qu'ils ne reconnaissaient d'autre seigneur que le chef de l'empire. L'abbé ayant porté plainte à Henri V, qui tenait alors une diète à Baie, gagna sa cause; mais les Suisses n'eurent aucun égard à ce jugement, et leur désobéissance demeura impunie pendant trente ans, quand l'empereur Conrad III , à la sollicitation des religieux, ordonna, sous peine du ban impérial , aux habitants de Schweitz et à leur avoué, le comte Ulric de Lenzbourg, de se soumettre à la sentence de Henri V. A quoi les Suisses répondirent : « Si l'empereur prétend, à notre préjudice,
et sans égard pour la mémoire de nos aïeux, gratifier ce prêtre injuste des montagnes qui nous appartiennent, la protection de l'empire ne nous est bonue à rien , et à l'avenir , nous nous protégerons nous-mêmes. » On remarquera que ceci se passa cent quarante-trois ans avant la grande révolution; preuve évidente de la longue patience des Suisses.
Du reste, si dans leurs traditions les Suisses se vantent d une indépendance immémoriale, les diplômes des empereurs eux-mêmes attestent que ce peuple a recherché et obtenu, de son plein gré, la protection de l'empire.
Quoi qu'il en soit, Conrad, irrité, exécuta ses menaces , et les habitants de Schweitz furent excommuniés par l'évêque de Constance. De leur côté, ils renoncèrent à la protection de l'empereur, et furent imités par ceux d'Uri et d'Unterwald , c'està-dire des deux peuples qui formaient avec eux la ligue de W aldstetten. Ils continuèrent leur commerce avec Lucerne et Zurich , dont les franchises leur permettaient de trafiquer avec les proscrits , forcèrent leurs prêtres à officier comme auparavant, et firent paître leurs troupeaux dans les mêmes lieux sans secours et sans crainte. Le juste mécontentement des Suisses contre l'empereur Conrad ne fut pas à l'épreuve d'un changement de règne. Frédéric 1 er étant monté sur le trône , Ulric de Lenzbôurg, leur avoué, et l'ami personnel du nouvel empereur, leurs persuada d'aller combattre pour lui en Italie. Six cents jeunes gens partirent avec
empressement sous les ordres d'Ulric qu'ils aimaient.
Longtemps après la mort de cetUlric, le dernier des comtes souverains de Lenzbourg, les habitants d'Unterwald choisirent pour avoué Rodolphe, comte de Habsbourg; et, en 1210, l'empereur Olhon IV nomma ce môme Rodolphe gouverneur des trois Waldstetten. Ceux de Schweitz ne le reconnurent qu'à regret en cette qualité, et seulement d'après l'assurance qu'il leur donna de respecter leur liberté et leurs privilèges.
Sous Frédéric H, les Suisses prirent avec chaleur le parti de l'empereur dans les querelles des Guelfes et des Gibelins; et ils combattirent si vaillamment en Italie, que l'empereur décora du titre de chevalier Struth de Winkelried , habitant d'Unterwald. Sur ces entrefaites , mourut en pèlerinage Albert, comte de Habsbourg, ûls de ce Rodolphe dont nous venons de parler, et père de l'autre Rodolphe, depuis empereur, et le fondateur de la puissance de sa maison. Ce jeune seigneur avait alors vingt-deux ans. La plus grande partie des biens de sa famille était entre les mains de Rodolphe , son oncle , qui résidait à Lauffenbourg. Les comtes, ses prédécesseurs, avaient acquis, par leurs services, l'avouerie des abbayes et des villes voisines ; mais ces avantages commençaient à leur échapper. Telle était la position assez embarrassée où se trouva Rodolphe au moment où il hérita de son père; et cette position était bien au-
dessous de celle à laquelle il pourait prétendre par son génie. Impatient de s'élever, il suivit ses projets avec une ardeur parfois si inconsidérée, qu avant 1 âge de quarante ans il se vit en butte à la haine do sa famille, déshérité par son oncle maternel , le comte Hartman de kibourg , et frappé d'une double excommunication. A la fin pourtant, rendu sage par le non succès de la plupart de ses tentatives, il maîtrisa ses passions, et dès lors sa fortune changea de face. 11 se réconcilia avec sa famille, et, les deux maisons de Habsbourg et de Kibourg se liguèrent ensemble.
Notre intention ne saurait être de tracer ici l'histoire, d'ailleurs si connue, de Rodolphe de Habsbourg, si ce n'est dans ses rapports avec les Suisses. Nous nous contenterons donc do rappeler qu'en 1264, alors qu'il achevait sa quarantesixième année, il se trouva, par une suite de circonstances favorables, et après avoir recueilli diverses successions, l'un des plus riches et des plus puissants seigneurs de l'Helvétie. 11 n'entre pas non plus dans notre plan de dire comment ce môme Rodolphe, parvenu au faîte des grandeurs, devint successivement roi des Romains, empereur d'Allemagne et archiduc d'Autriche. Sa conduite à l'égard des Suisses fut toujours noble et généreuse. 11 accorda aux Zurickois le privilège de ne point comparaître devant un juge étranger, et de n'être jugés que conformément à leurs lois. 11 confirma les privilèges de la ville de Berne, et lui
pardonna d'avoir ruiné le châteali Impérial de Nideck. Il déclara que lavoyer, les conseillers et les bourgeois de Lucerne seraient habiles à posséder des fiefs relevant de l'empire. Il tira la ville de Laupen de la dépendance de la maison de Savoie, pour la réunir à l'empire; Bienne obtint les mêmes franchises que Bâle ; les bourgeois de Soleure et de Sehaff bouse furent, comme ceux de Zurich, dispensés de la juridiction des tribunaux étrangers. Quant aux Waldstetten, il leur exprima sa bienveillance de la manière la plus vive, loua leur inaltérable attachement pour lui, et sachant que, pleins d'amour pour la liberté, ils n'aspiraient à aucune distinction particulière, il déclara que, dignes enfants de l'empire, il les réservait à sa juridiction immédiate, dont ils seraient toujours inaliénables. Il leur tint parole tant qu'il vécut. 11 était persuadé qu'en accordant de grands privilèges à ses sujets, il se concilierait leur attachement. Il favorisa également l'industrie et le commerce. Il punissait avec rigueur les crimes des nobles; mais fort ami, néanmoins, de quelques-uns d'entre eux, il se plaisait à mettre les anciennes familles en état ét soutenir la splendeur de leur rang. Son projet de prédilection était de rétablir, en faveur de son fite Hartman, l'ancien royaume d'Arles ou de Bourgogne, dont l'Helvétie avait fait partie.
Peu de temps après son couronnement, Rodolphe s'étant rendu à Bâle, où diverses affaires importantes l'appelaient, les Bernois profitèrent de sa présence
dans leur voisinage pour aller lui rendre hommage et rentrer sous sa domination .
Rodolphe mourut en 1291 . Voici quelle était, au moment de sa mort, la situation des villes et des campagnes de l'Helvétie. Les Alpes de la Rhétie supérieure étaient partagées entre l'évêquede Coire et un certain nombre de grands barons qui , dans leur sauvage orgueil , ne se refusaient rien pour satisfaire leur avarice et leur volupté. Les Suisses, voisins de la Rhétie, ne différaient des hommes libres établis sur le territoire ecclésiastique ou dans les bourgs qui relevaient immédiatement de l'empire, que par la confédération qu'ils avaient formée entre eux. S'ils s'agrandissaient, ce n'était que par l'adjonction d'autres hommes libres comme eux, dans l'intérêt de leur indépendance commune. Le comte de Lauffenbourg avait rendu la liberté aux deux villages d'Art et de Steinen, qui, depuis ce moment, étaient demeurés in valablement unis à la commune de Schweitz. Les Irois vallées auxquelles les trois autres aboutissaient, portaient le nom de Waldstettèn ou Cantons forestiers , à cause de la forêt où elles étaient placées. Dans l'Oberland, c'est-à-dire sur le versant des Alpes opposé à celui qu'occupent les cantons forestiers, il régnait une grande mésintelligence entre les nobles et les paysans. La prospérité dont commençait à jouir la ville de Berne excitait les premiers à des mesures violentes, tandis que les seconds tendaient soit à acquérir les privilèges des corporations bour-
geoises, soit à former des ligues à l'exemple des habitants de l'Oberhasli, territoire qui dépendait de l'empire.
La ville de Lucerne, bâtie entre le Rhin et les Alpes, au pied du mont Pilate et à l'extrémité du lac des Waldstetten , avait pris un tel accroissement sous l'administration paternelle des abbés de Murbach, qui ne se servaient pour la. protéger que du seul ascendant de leur dignité, qu'elle n'avait d'autre désir que de conserver sa constitution telle qu'elle existait. La commune entière délibérait sur les lois, les impôts, les guerres et les alliances. Le conseil, composé de dix-huit bourgeois élus tous les six mois, ratifiait les délibérations de l'assemblée générale. A la tête de la magistrature était placé un avoyer, juge suprême dans toutes les réclamations pécuniaires. Un amman était choisi par l'abbé; mais il devait être pris dans le peuple et avec sa participation. Une police attentive veillait à la salubrité publique. Les maisons devaient être rangées avec ordre dans les rues et ne devaient point empiéter sur l'espace destiné aux passants. Lucerne, ne partageant point le préjugé si général dans ce siècle contre les Juifs,, avait expressément défendu de commettre aucune violence contreeux, soit en actions, soit en paroles.
Cependant une époque d'épreuves approchait pour Lucerne. Berthold de Falkenstien, abbé de Murbach, avait plus de vanité qu'il né convient à un prêtre. Les Lucernois, inquiets de l'agrandisse-
ment de la maison de Habsbourg, avaient donné deux cent soixante marcs d'argent à Berthold pour l'aider à acquitter ses redevances à l'empire , et sous la condition qu'il les déclarerait de nouveau inaliénables de son couvent. Mais cette somme ayant été dépensée à l'acquisition de riches ornements pour sa personne, Berthold, pressé par l'empereur, fut obligé d'hypothéquer à son fils, pour gage de sa dette , Lucerne et plus de vingt métairies, châteaux ou bailliages. Ce manque de parole jeta l'épouvante parmi les bourgeois de Lucerne. Ils prévirent qu'ils allaient être forcés de prendre part à toutes les guerres de leur nouveau seigneur, tandis que, même en temps de paix, la domination laïque entraînait plus de sévérité à l'égard de la chasse, des procès plus fréquents, plus de rigueurs dans la perception des impôts; et , pour comble de malheur, ils allaient voir cesser les abondantes aumônes que distribuait labbaye. Le duc d'Autriche vint recevoir, en personne, le serment de fidélité qu'ils ne lui prêtèrent qu'à regret, et s'efforça, dans un discours adroit, de dissiper leurs craintes et de leur inspirer les espérances les plus flatteuses sur la douceur avec laquelle il promettait de les gouverner.
Rodolphe avait ajouté, dans THelvétie, à ses biens héréditaires, les seigneuries de Kibourg, de Baden, de Lenzbourg, de Zofllngen, de.Gruningen , de Fribourg et de Lucerne. De celle de Le n zbourg seule dépendaient soixante-six villages , et
Rodolphe y avait le droit de juridiction sur sa propriété et sur tous les fiefs des officiers de sa cour et de ses vassaux, depuis TAar jusqu'au lac de Constance. Sous le gouvernement de son successeur, les impôts furent généralement doublés dans ce pays, ainsi que dans les villes que renfermaient les autres domaines héréditaires de la maison de Habsbourg.
La manière dont Rodolphe de Habsbourg avait acquis l'Autriche et plusieurs autres riches provinces est étrangère à notre sujet. Nous nous bornons à rappeler quelle était à sa mort l'étendue de la puissance à laquelle il avait porté 6a maison.
SUITE DE LA RÉVOLUTION SUISSE
Rodolphe eut pour successeur, dans le duché d'Autriche, son fils Albert, le seul qui lui restât des quatre enfants qu'il avait eus. Albert était doué d'une activité prodigieuse et d'une extrême avidité d'étendre ses possessions; il s'indignait à la seule pensée de mettre à son autorité les bornes les plus légitimes. Quoique doué de plusieurs grandes qualités, il n'était aimé de personne , et la nouvelle de son avènement à la couronne ducale frappa tous ses futurs sujets de douleur et d'effroi. H était alors âgé de quarante-quatre ans.
Ce fut surtout dans l'Helvétie que le nouveau règne qui allait commencer jeta de vives alarmes. Les Suisses s'assemblèrent aussitôt et renouvelèrent leur ancienne confédération. Voici en quels termes ils proclamèrent leurs résolutions : w Qu'il soit notoire à tous que les habitants de la vallée d'Uri , la commune de Schweitz et les montagnards d'Unterwajden, considérant le danger du temps actuel, se
sont ligués en pleine confiance , et ont juré , d'après l'alliance qui subsiste entre eux depuis longues années , de s'aider mutuellement de tout leur pouvoir, de tous leurs biens et de tous leurs gens, soit dans les vallées, soit au dehors, à leurs propres frais, contre tous ceux qui se permettraient des actes de violence à l'égard de leur masse entière , ou seulement de quelqu'un de leurs concitoyens. Que celui qui relève d'un seigneur remplisse envers lui ses obligations ; nous sommes convenus de ne reconnaître aucun juge qui ne soit natif et habitant de nos vallées ou qui ait acheté son emploi. Tous les démêlés qui surviendront entre les membres de cette confédération seront réglés par les prud'hommes du pays , et s'il arrive que l'un d'eux rejette leur sentence, les autres l'obligeront à s'yconformèr. Quiconque commettra un homicide sciemment ou par félonie, sera mis à mort, et quiconque protégera le coupable sera banni. Tout incendiaire sera regardé comme étranger, et si quelqu'un lui donne asile , il payera le dommage causé par son crime. On prélèvera de même des indemnités sur quiconque nuira à l'un des confédérés ou se rendra coupable de vol , lorsqu'il possédera du bien dans nos vallées. Nul ne pourra saisir les biens d'autrui sans l'autorisation du juge , et la saisie ne pourra avoir lieu que sur les biens d'un débiteur ou d'une caution. Chacun obéira aux juges établis dans les vallées, et tous les confédérés se réunirent pour tirer des dédommagements de celui qui se montrera
réfractaire ; ces conventions, si tel est le bon plaisir de Dieu , dureront éternellement pour l'avantage de tous tant que nous sommes. »
Cet acte est le plus ancien document des ligues suisses. Il se conserve en latin dans les archives de Schweitz et en allemand dans celles de Stanz; il est daté de fan de grâce 1 "21H et scellé du sceau : Universilatis in Suites, communitatis vallis Uramœ, universitatis hominum de Stannes, superioris et vallis. (Ober et Unterwald. )
Rodolphe de Lauffenbourg, évrque de Constance, tuteur de son neveu Hartman de Kibourg, ayant appris qu'Albert voulait porter atteinte à l'indépendance des propriétés de son pupille, contracta une alliance pareille à Kersers, près de Laupen, avec Amédée, comte de Savoie, qu'à la nouvelle de la mort de Rodolphe, les Bernois avaient choisi pour protecteur, en attendant l'élection du futur empereur. Les bourgeois de Uapperschwyl et leur dame Elisabeth, veuve du dernier comte , conclurent de même avec Zurich une ligue de trois ans contre le duc et les siens. Ceux de Baie ne se montrèrent pas mieux disposés envers lui; enfin 1 éloignement qu'inspirait Albert d'Autriche, était général.
Sur ces entrefaites, Adolphe de Nassau fut élu empereur, et Albert, irrité des inutiles efforts qu'il avait faits pour arriver à l'empire et des dépenses considérables que ces efforts lui avaient coûtées, commit l'imprudence de porter, comme pour s'en venger, la guerre dans l'Helvétie, qu'il savait mal
disposée pour sa personne. Il ravagea l'évêché de Constance, sous un prétexte dont il est inutile de parler ici. *
Si l'élection d'Adolphe de Nassau à l'empire avait rempli de joie tous ceux qui , dans l'Helvétie, relevaient directement de la couronne impériale, sa mort à la bataille de Gœlheim et l'élection d'Albert, qui s'ensuivit , y répandit une consternation générale. Le nouvel empereur s'étant rendu à Strasbourg où il confirma la constitution de plusieurs États de l'empire, les magistrats des Waldstetten y allèrent pour solliciter la même faveur, mais il les remplit d'effroi en leur annonçant que son intention était de leur proposer sous peu des changements dans leur existence politique.
De Strasbourg l'empereur alla tenir une diète à Nuremberg et se rendit ensuite dans ses États héréditaires d'Helvétie. Burkard, seigneur de Schwenden, habitait le canton de Glaris. Il avait naguère pris parti pour Adolphe de Nassau contre Albert , conduite à laquelle il s'était vu obligé comme feudataire de l'empire. Mais Albert, du moment où il se sentait assez fort pour se venger, n'était pas capable de se laisser toucher par un semblable argument. 11 détruisit les châteaux de Schwenden , de Soole et Schwendi, appartenant soit à Burkard, soit à Berthold , son vassal , et réduisit le premier à quitter lo pays pour entrer dans l'ordre de Saint- Jean de Jérusalem, où il se signala au siège de Rhodes. Vers le même temps, Albert força l'abbé
d'Einsidlen à conférer à la maison d'Autriche l'avouerie héréditaire de cette abbaye et des possessions pour lesquelles elle avait eu un démêlé avec le canton de Schweitz. Albert fit donner enfin à sa maison l'avouerie des habitants de laax , jusqu'alors vassaux libres de l'empire, et celle de la vallée d'Urseren , fief masculin qui était retourné à l'empire, après l'extinction de la maison de Rapperschwyl. 11 exerça de même l'avouerie, en vertu de la dignité impériale, ou bien il acquit des vassaux et des terres dans lOberhasli, derrière Unterwald , depuis la ville d'Unterseen jusqu'aux glaciers et depuis les glaciers jusqu'à l'Aargau , étendue considérable de pays, où des seigneurs, enfermés dans les forteresses, vivaient chargés de dettes, en proie aux querelles et dans une méfiance perpétuelle les uns des autres.
Ayant ainsi préparé les voies, Albert envoya dans les Waldstetten les seigneurs d'Ochsenstein et de Lichtenstein , pour faire aux Suisses les propositions suivantes :
« Les peuples des trois vallées consulteront leur avantage et celui de leurs descendants, s'ils consentent à se mettre pour toujours sous la protection de la famille impériale. Toutes les villes et les terres du voisinage , l'avouerie de presque toutes les abbayes, qui possèdent des biens et des serfs dans leur territoire, et tous les domaines de leurs cantons qui font partie dés successions de Lenzbourg et de Kibourg, appartiennent à l'empereur. Ils ne
seraient point en état de résister à sa supériorité, non plus qu'à ses innombrables armées; mais il désire les traiter comme des enfants chéris de sa maison. Il descend de Rodolphe de Lenzbourg, leur ancien avoué; il est fils de l'empereur Rodolphe } c'est un prince brave , puissant et victorieux , à qui il est aussi indispensable que glorieux d'appartenir. S'il veut les avoir sous la protection perpétuelle de son illustre famille, ce n'est pas qu'il envie leurs troupeaux ou qu'il prétende grossir son trésor aux dépens de leur pauvreté. 11 a appris de son père et des anciennes histoires qu'ils sont un peuple rempli de bravoure; il aime les hommes courageux. 11 conduira à la guerre les paysans des Waldstelten, et les enrichira de butin , les élèvera au rang de chevaliers, et distribuera des fiefs parmi eux. »
Cette proposition n'agréa en aucune manière aux Suisses. Les nobles, les hommes libres, et tous les habitants des cantons forestiers, se réunirent pour répondre en ces termes à l'empereur :
« Nous savons et nous nous souviendrons toujours combien l'empereur Rodolphe s'est montré pour nous excellent capitaine et fidèle avoué : nous en
conserverons une éternelle reconnaissance pour sa postérité; mais nous chérissons l'état de nps aïeux et Voulons nous y maintenir; il ne tient qu'à l'empereur de le confirmer à l'exemple de son père. »
Non contents de répondre ainsi aux envoyés de l'empereur, les Suisses députèrent le landamman
d'Uri, baron d'Attinghausen, auprès d'Albert, pour solliciter , à tout prix , la confirmation de leurs francbises et la nomination d'un gouverneur. Mais on prenait l'empereur dans un mauvais moment. En guerre avec les électeurs, et préoccupé d'affaires inquiétantes, il ne prêta qu'une oreille inattentive aux représentations d Attinghausen, et le renvoya à ses agents à Rotenbourg et à Lucerne. Les Suisses, mécontents avec raison du mauvais succès de leur ambassade , se liguèrent pour dix ans avec Werner, comte de Homberg, qui avait encouru , comme eux , la disgrâce du prince. Kn même temps, pour éviter toute relation avec les agents autrichiens, ils imaginèrent de distinguer dans Albert la personne de l'empereur de celle du duc d'Autriche , et lui firent demander avec instances un gouverneur impérial , tel que ses prédécesseurs avaient coutume d'en envoyer pour juger les crimes capitaux , et qu'ils choisissaient toujours parmi les comtes les plus distingués de l'empire. Albert n en agit pas de même. 11 confia cette place importante à Herinan Gessler de Bresneck, homme d une naissance obscure, et lui adjoignit Bernegger de Landenberg, vavasseur d'une ancienne maison, un des parents duquel était fort avant dans les bonnes grâces de l'empereur , mais cordialement détesté de tous les Autrichiens. '
Albert ne pouvait se faire illusion sur les choix auxquels il s'était arrêté. Les gouverneurs qu'il donnait aux Suisses devaient nécessairement en-
courir leur haine, et ceux-ci se persuadèrent de leur côté qu'ils ne rempliraient que trop bien les vues de l'empereur, en accablant de vexations de toute espèce des peuples tombés clans sa disgrâce. Ils ne doutaient pas d'ailleurs qu'en les envoyant dans ce pays, le prince n'eût eu aussi l'intention de leur procurer des moyens faciles de réparer leur fortune délabrée.
Certes, les Suisses eussent pu dès lors se révolter avec toute justice, et il est probable que l'empereur n'aurait pas été fâché de les y pousser, afin de trouver dans leur conduite un prétexte pour abroger leurs anciennes franchises. Mais les habitants des cantons forestiers demeurèrent tranquilles, et virent même, avec un secret déplaisir, à la vérité, mais sans s'y opposer, Gessler bâtir pour sa résidence le château de Feringhof, audessus d'Altorf, dans le pays dUri. Landenherg, qui, de même que son collègue, n'avait aucune propriété personnelle dans le pays, s'établit dans un château appartenant à Albert, sur une colline de TUnterwald. .
Cependant, malgré la patience des Suisses, nous approchons du moment où il ne leur sera plus possible de résister encore au joug tyrannique que leur a imposé un prince ambitieux, résidant loin d'eux, et les abandonnant, sans secours, à la rapacité d'avides subalternes. Ce fut dans les cantons forestiers qu'éclata la flamme qui couvait sous la cendre. Voici comment un auteur national dépeint
le caractère des habitants de ces trois cantons : «On trouve, dit-il, àSchweitz un peuple orgueilleux de sa liberté; à Unlerwald des hommes pieux, et qui ont conservé les anciennes mœurs ; à Uri des confédérés intègres et occupés surtout des intérêts de leur ligue. » ,
L'administration des gouverneurs impériaux devenait de jour en jour plus vexatoire. Les moindres fautes étaient punies par le bannissement ou par une longue détention dans une tour obscure; les droits à Ventrée des cantons voisins étaient arbitrairement augmentés, et souvent même les exportations étaient prohibées sans aucun motif. Les Suisses envoyèrent de nouveaux députés à l'empereur, mais ils ne furent pas plus heureux que les premiers. Tout entier à la guerre qu'il faisait à son beau-frère , Wenceslas, il renvoya les députés à ses ministres, dévoués à Landenberg. Les deux gouverneurs ne purent ignorer la démarche faite par les Suisses , et quand ils virent les députés revenir saris avoir rien obtenu , la confiance qu'ils avaient dans leur pouvoir augmenta, et avec elle le mépris pour le peuple. Ils traitaient avec dédain les familles les plus anciennes et les plus honorables du pays, qui, à leurs yeux, n'étaient qu'une noblesse rustique. Gessler, traversant à cheval le village de Steinen , passa devant la maison du landamman Stauffacher, qui jouissait de la plus haute considération, et dont le père avait été avant lui un magistrat irréprochable. Cette
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maison , belle et spacieuse , située à l'endroit où est maintenant une chapelle , était construite, partie en pierres de taille et partie en bois artistement assemblé, avec un grand nombre de fenêtres; ses murs étaient décorés de noms et de sentences. Gessler s'arrêta, et le maître de la maison sortit pour le saluer; mais le gouverneur, sans faire attention à lui, se contenta de dire, assez haut pour qu'il pût l'entendre : «Peut-on souffrir que des paysans soient si bien logés?» Landenberg confisqua une paire de bœufs à un habitant de Melchtal , dans l'Unterwald , disant que des paysans pouvaient bien traîner eux-mêmes la charrue. Ce n'étaient là que des paroles; les actes ne tardèrent pas à les suivre. Un châtelain de Schwanau, dans le canton de Schweitz , déshonora la fille d'un habitant d'Art, et les frères de cette infortunée donnèrent la mort au châtelain. Wolfenschiess ayant fait des propositions outrageantes à la femme de Conrad Baumgarten , celle-ci avertit son mari , qui tua Wolfenschiess. Gessler, en apprenant la mort du châtelain , ne négligea rien pour s'emparer des meurtriers, que les habitants d'Art protégeaient contre les effets de sa vengeance. Sur ces entrefaites, l'épouse de Stauffacher, femme d'un jugement sain et d'une grande expérience , crut devoir faire part à son mari de l'inquiétude que lui causaient à la fois et ces actes de violence et la jalousie que Gessler avait témoignée à la vue de sa maison. Stauffacher alla consulter à ce sujet son
ami, Walther Furst chez qui il trouva ce même habitant de i'Unterwald, à qui Ton avait confisqué les bœufs. 11 s'appelait Erni , mais fut connu plus tard sous le nom de Melchtal , du lieu qu'il habitait. Le désir de la vengeance brûlait dans son cœur, car, ayant frappé l'insolent valet qui lui avait fait la réponse que nous avons rapportée plus haut, le gouverneur avait fait arracher les yeux au père d'Erni , dont le seul crime était de s'être plaint de l'insulte faite à son ûls. Les trois amis, après s'être consultés , s'accordèrent pour dire qu'il valait mieux mourir que vivre sous une tyrannie si insupportable. Ils marquèrent, pour le lieu de leurs conférences, la plaine solitaire de Ruttli, au bout du lac du Waldstetten. Là ils se rendaient compte mutuellement des dispositions qu'ils avaient rencontrées dans leurs parents et leurs amis, et ils finirent par y conduire ceux dont ils étaient sûrs.
Dans la nuit du jeudi qui précédait lu fête de Saint- Martin 1307, trente-trois hommes résolus étaient réunis à Ruttli, et juraient, en se serrant la main, que , dans tout ce qu'ils entreprendraient , ils n'auraient aucun égard à leur avantage personnel, qu'aucun d eux n'abandonnerait les trente-deux autres > que chacun, dans sa vallée, travaillerait à maintenir les privilèges et franchises du peuple injustement opprimé ; mais que tout en gardant, pour la transmettre à leurs descendants , la liberté qu'ils avaient reçue de leurs pères, ils ne porteraient aucun préjudice au comte de Habsbourg , dans ses
biens, ses droits ou ses serfs, et que pour ce qui regardait les gouverneurs, leurs gens et leurs soldats , ils ne verseraient une goutte de leur sang que dans la dernière extrémité.
Nous prions le lecteur de ne point perdre de vue ces deux dernières conditions. Dans leur entreprise, les Suisses n'étaient point animés par l'amour de la destruction. Un tel peuple méritait de réussir. :
Après être convenus de la manière dont ils exé-* cuteraient leur projet, chacun retourna chez soi, gardant un profond silence sur ce qui s'était passé» Les troupeaux rentrèrent dans leurs quartiers d'hiver.
Il est inutile de répéter ici l'histoire trop connue de Guillaume Tell ; son refus de saluer le chapeau ducal d'Autriche, l'anecdote de la tempête sur le lac , celle de la pomme et la mort de Gessler. Nous ne devons rapporter de la révolution suisse que les détails qui peuvent servir à illustrer le sentiment que nous proposons d'établir au sujet de ces grandes convulsions politiques.
Le ^janvier 1308, au point du jour, une jeune fille qui demeurait dans le château de Rotzberg, se conformant à l'ancienne coutume du kilpen , visite nocturne que les jeunes Suisses font à leurs fiancées, introduisit son amant dans sa chambre par une échelle en corde. Mais cette fois le jeune homme n'était pas seul. Vingt de ses amis l'attendaient dans les fossés du château , et montèrent
après lui. Une fois introduits dans la maison , il leur fut facile de s en rendre maîtres et de faire prisonniers le châtelain et ses gens. Pendant ce temps le gouverneur Landenberg sortait de son château de Sarnen pour aller entendre la messe. En route il rencontra vingt paysans d'Unterwald qui, suivant l'antique usage des habitants des Alpes , venaient lui offrir pour étrennes des veaux, des chèvres, des agneaux, des lièvres et des poules. Le gouverneur leur dit de porter ces dons chez lui. Ils s'empressèrent d'obéir; mais à peine y furent-ils tous entrés que l'un d'eux sonna du cor. C'était un signal auquel trente de leurs compagnons accoururent du bois d'Erlen. Avec leur secours, ils s'emparèrent du château et firent ses habitants prisonniers. A un nouveau signal qu'ils donnèrent pour annoncer leur succès, tous les villages d'Unterwald se soulevèrent et des feux furent allumés sur toutes les montagnes. Les habitants d'Uri se rendirent maîtres du fort de Twinghof. Stauffacher marcha vers le lac de Lowerz avec tout le peuple de Schweitz, et la forteresse de Kussnacht se rendit à eux sans coup férir. Le gouverneur Landenberg avait pris la fuite du côté d'Alpnach; on le poursuivit, et quand on l'eut atteint, on l'obligea de jurer qu'il ne remettrait pas le pied dans les Waldstetten, après quoi on le laissa partir sans lui faire le moindre mal; il se rendit auprès du duc Albert. Dans cette insurrection et dans la joie universelle qui la suivit , il n'y eut pas une goutte de sang répandue et pas un sei-
gneur ne fut dépouillé de ses droits. Le dimanche suivant 7 janvier, les Suisses assemblés renouvelèrent, sous la foi du serment, leur alliance antique et perpétuelle.
En recevant cette nouvelle , l'empereur interdit tout commerce avec les Waldstetten et résolut de faire subir à leurs habitants la même punition qu'il avait infligée à d'autres peuples ; mais sa mort tragique prévint l'effet de ses menaces. On sait qu'il périt assassiné par son neveu le duc Jean d'Autriche, non loin de son château patrimonial de Habsbourg et pendant qu'il se rendait de Stein à Baden. Cet événement s'étant passé si près de leur pays, les Suisses crurent devoir prendre des mesures de précaution contre les suites qu'il pourrait entraîner. Les habitants de Schweitz palissadèrent l'entrée de leur canton; ceux d'Unterwald garnirent de pieux le gué de Stanzstad et bâtirent une forte tour pour leur protection; les fils de l'empereur ayant envoyé demander aux Waldstetten du secours pour venger sa mort, ils répondirent que l'empereur ne leur ayant jamais fait de bien, ils ne se croyaient pas obligés de le venger sur des personnes qui ne leur avaient point fait de mal ; qu'ils ne prendraient aucune part à l'expédition des princes d'Autriche et qu'ils continueraient à vivre en paix avec tous ceux qui ne les attaqueraient pas les premiers.
Albert eut pour successeur à l'empire Henri de Luxembourg, qui confirma les Suisses dans leur double prérogative de vivre sous la protection iramç-
diate de l'empire et de n'être point tenus de comparaître devant les tribunaux étrangers, devant lesquels ils étaient accusés relativement à la destruction des châteaux de l'Autriche. Ces lettres étaient rédigées avec tant de force que jamais depuis leurs ennemis n'osèrent porter plainte contre eux devant un gouverneur impartial. Henri ne désapprouvait point , du reste , leur conduite envers les gouverneurs , grâce au soin qu'ils avaient pris de respecter les propriétés du comte de Habsbourg et de tous ses vassaux. Kn conséquence , trois cents habitants des Waldstetten accompagnèrent l'empereur dans son expédition d'Italie.
Henri VII étant mort en 1315, à l'âge de cinquante et un ans, deux compétiteurs se disputèrent la couronne impériale ; Louis , duc de Bavière , et Frédéric d'Autriche, fils aîné de l'empereur Albert. Les Waldstetten s'empressèrent de reconnaître Louis, avant même que l'élection fût consommée. Léopold, frère de Frédéric, fut vivement irrité contre les Suisses ; il résolut d'entrer chez eux à main armée. Il traita les habitants des vallées de rustres, menaça de les fouler aux pieds, et fit apporter avec lui une quantité considérable de cordes pour emmener ou pendre les principaux magistrats. La guerre qui s'ensuivit se termina par la célèbre bataille de Morgarten , où les Suisses remportèrent une victoire complète. L'armée autrichienne perdit tous ses plus braves chevaliers et se dispersa. Les Suisses arrêtèrent de célébrer tous les ans ce jour,
comme la fête d'un apôtre, parce que le Seigneur avait visité son peuple et l'avait fait triompher de ses ennemis. Des messes se disent tous les ans pour ceux qui ont péri dans cette bataille , et leurs nom* sont lus devant le peuple, en mémoire de leurs exploits. Enfin, pour en conserver le souvenir, les communes des Waldstetten tiennent souvent des assemblées dans la plaine de Ruttli ; et les Unterwaldienss'assemblent sur la colline où était située la demeure du gouverneur Landenberg.
Nous ne pouvons nous refuser à citer ici un trait de patriotisme d'une part, et de sentiment de haute convenance de l'autre, que l'on ne rencontre guère que dans ces révolutions que nous avons désignées comme justes et nécessaires. Cinquante paysans de Schweitz avaient été bannis de leur patrie à la suite d'un procès dont on ne dit pas l'origine j mais cette patrie ne leur en était pas moins toujours chère. En apprenant le danger qui menaçait sa liberté, ils s'approchèrent des frontières, et envoyèrent de-
mander la permission de combattre pour la cause commune. En réponse , les confédérés leur firent dire que la loi ne devait pas fléchir au gré des événements, et qu'ils ne pouvaient rentrer dans le canton. Sans se décourager de ce refus, ils prirent poste sur le Morgarten , en dehors des limites du canton , mais toujours prêts à verser au besoin leur sang pour la patrie qui les repoussait.
A la suite de la journée de Morgarten , les trois cantons forestiers renouvelèrent à Brunnen leur
ancienne et perpétuelle confédération. On régla de nouveau que quiconque avait un seigneur continuerait à lui rendre les devoirs accoutumés, pourvu qu'il n'exigeât pas de lui de le servir contre les confédérés. Aucun bourg ne devait accepter un seigneur sans avoir consulté tous les autres; aucun traité ne devait être conclu avec des étrangers, que du consentement unanime de tous les confédérés. En même temps, ils jurèrent, pour eux et leurs descendants, de s'entr'aider réciproquement contre quiconque voudrait opprimer l'un d'eux, et dans toute occasion , de donner leur fortune et leur vie pour le bien général.
Telles furent les bases de la confédération helvétique. Elle ne tarda pas à être reconnue par les ducs d'Autriche eux-mêmes. En 1318, le duc Léopold conclut une trêve d'une année avec les Waldstetten. 11 se désistait de toutes prétentions relatives à la destruction des forts, et promettait de ne conserver aucun ressentiment des anciennes divisions. De leur côté, les Waldstetten le laissaient en pleine jouissance des revenus de ses possessions, dans l'état où ils se trouvaient sous l'empereur Henri de Luxembourg. Cette trêve fut prorogée d'année en année pendant six ans. Depuis ce temps les Suisses se trouvèrent plusieurs fois en guerre avec la maison d'Autriche, mais toujours comme nation indépendante, c'est-à-dire comme faisant partie intégrante et libre de l'empire d'Allemagne.
Notre but ayant été seulement de décrire la révcjn
lution à la suite de laquelle la confédération helvétique devint une république indépendante des ducs d'Autriche, ses anciens seigneurs, nous pourrions terminer ici ce récit; mais nous croyons devoir, en peu de mots, rappeler les époques où les autres cantons entrèrent dans la confédération, et formèrent enfin le nombre de treize dont elle se composa jusqu'à la fin du dernier siècle.
Lucerne fut la première ville qui se joignit à la ligue des Waldstetten, et devint le quatrième canton en 1 332.
En 1357, Zurich et Glaris l'imitent et forment le cinquième et le sixième canton ; les Zurickois battent le duc Albert.
La ville de Zug, qui appartenait au duc d'Autriche , étant assiégée par les Suisses , se rend et se joint à la confédération en 1352. C'est le septième canton. Berne est le huitième.
Léopold II d'Autriche entre avec une armée dans le canton de Lucerne; il est défait et tué à Sempach.
En 1389, trêve de vingt ans entre les Suisses et les Autrichiens.
Soleure et Fribourg neuvième et dixième cantons en 1481.
Baie et Shaffhouse entrent dans la confédération comme onzième et douzième cantons en 1501.
Enfin le nombre de treize se complète en 1513, par l'adjonction d'Appenzell.
11 ne nous reste plus qu'à remarquer qu'en 1452
le duc Sigismond d'Autriche engage à Zurich la ville de Winterthur, dernière possession de sa maison dans l'Helvétie, et qu'en 1499, l'empereur Maxîmilien ayant exigé que la confédération, en qualité de membre de l'empire, fournît un contingent de troupes dans la guerre /ju'il soutenait contre la France, et les Suisses s'y étant refusés, voulut les y forcer; mais il fut défait dans plusieurs batailles, à la suite desquelles il conclut la paix avec les cantons , qui n'eurent plus après cela de lutte à soutenir pour leur entière indépendance.
CONSIDÉRATIONS SUR LES DEUX CHAPITRES PRÉCÉDENTS
Que l'on nous permette, avant d'aller plus loin , de développer quelques-unes des réflexions qui se sont présentées involontairement à notre esprit, en décrivant, d une manière exacte, mais succincte, la marche de la révolution suisse.
On remarquera d'abord que ces grands événements se sont passés dans les premières années du xiv e siècle, longtemps avant que Louis XI eût porté les premiers coups à la féodalité en France, alors que cette institution couvrait toute l'Europe, qu'en Allemagne, surtout, elle conservait une suprématie incontestée, à une époque généralement regardée comme barbare, où le droit des gens, tel qu'il est adopté de nos jours, était encore inconnu. Et cependant quelle modération, quelle sagesse dans toutes les phases de la révolution suisse ! Les Helvétiens, peuple simple et modeste, avaient, de tout temps, joui de certaines franchises et libertés qu'ils
regardaient comme leur patrimoine. Sous les empereurs romains, sous les rois bourguignons, sous les seigneurs châtelains, les Suisses paissaient tranquillement leurs troupeaux sur les montagnes de leur patrie. Rodolphe de Habsbourg, le plus puissant de ces seigneurs , les aime et les protège. Albert monte sur le trône ducal d'Autriche et ceint la couronne impériale. Dès lors tout change pour les Suisses. Ils sont vexés, harcelés de mille manières par ce nouveau seigneur. Us ne songent pourtant pas à profiter de son éloignement pour briser le joug qu'il appesantit sur eux. Loin de là; à deux reprises, ils lui envoient des députations pour lui exposer leurs griefs. Puis ils sollicitent un gouverneur impérial, auquel ils avaient droit en qualité de membres de l'empire. Albert, au lieu d'accéder à leur désir, leur donne deux de ses courtisans besoigneux et d'une naissance équivoque, qui les traitent avec une arrogance à laquelle rien, jusqu'alors, ne les avait accoutumés, et ajoutent à leurs manières insolentes le vol de leurs troupeaux et l'insuile de leurs femmes. Alors les Suisses se soulèvent. Peut-être s imagine-t-on qu'ils vont massacrer tous les Autrichiens , chefs et subalternes, brûler leurs maisons, enlever leurs meubles. Rien de tout cela. Ils s'emparent de leurs personnes, les escortent jusqu'au delà de leurs frontières, les font jurer de ne plus remettre le pied dans le pays, et retournent ensuite tranquillement chez eux renouveler leur ancienne ligue, par laquelle, entre
autres articles, ils promettaient de respecter les propriétés du prince même contre lequel ils s'étaient révoltés, et de tous les seigneurs qui possédaient des châteaux dans leurs cantons; et, en effet, cent quarante-cinq ans après cette révolution , l'archiduc d'Autriche y possédait encore, sans avoir jamais été molesté , le château de Winterthur.
11 ne faut pas oublier non plus que, dans cette révolution, il n'y eut pas une goutte de sang répandue, car l'assassinat de Gessler par Guillaume Tell fut la suite d'une vengeance particulière, tandis que les romanciers donnent à ce Tell un rôle beaucoup plus important que celui qui lui appartient en réalité. Il ne fut point un des chefs de la conjuration, et sa famille jouissait d'une médiocre considération dans le pays.
Voilà donc la première des trois grandes révolutions que nous avons annoncées comme ayant offert et les conditions qui la rendaient juste et les circonstances qui devaient la faire réussir. D'un côté, éloignement du souverain, abandon de son autorité à d'insolents et cruels subalternes, déni de justice et infraction d'anciens droits et libertés; de l'autre , modération , prudence , respect des propriétés, maintien de tous les usages, lois et coutumes que les nouvelles institutions permettaient de conserver. Où sont les actes de vengeance, où les proscriptions, où les supplices, où les confiscations, où le bouleversement de toutes les idée»
reçues? Rien de tout cela ne se présente dans la république de treize cantons, qui, pendant cinq cents ans, ont conservé leur liberté, leur constitution, r intégrité de leur territoire et le respect du monde.
REVOLUTION DES PÀÏS-BAS
Nous allons maintenant nous occuper de la seconde des révolutions que nous avons désignées comme utiles et même nécessaires au bien-être et à la prospérité des nations qui les ont faites. C'est celle des Pays-Bas. Mais avant d'en commencer le récit, nous croyons devoir faire remarquer au lecteur qu'il y rencontrera des différences notables d'avec celle des Suisses dont il vient de lire l'histoire. La première et la plus importante de ces différences , c'est que la révolution des Pays-Bas nô s'est point faite d'une manière aussi paisible et aussi complètement dépourvue de toute effusion de sang. Plusieurs raisons y ont contribué. D'abord le caractère des deux peuples , puis leurs mœurs et leur position ; le pouvoir et la force matérielle dont pouvaient disposer les gouverneurs et les ministre» contre lesquels l'opposition s'organisait , et qui, usant eux-mêmes de tous leurs moyens d'attaque , mettaient le peuple dans la nécessité d'y répondre
par des moyens semblables. Enfin , et par-dessus tout, le mélange des discussions religieuses avec les affaires politiques. Cette cause d'irritation n'existant point chez les Suisses , leurs griefs n'avaient pour fondement que la mauvaise administration du pays, loin des yeux du souverain naturel. Ici, au contraire , le souverain, plus éloigné encore, abandonnait à des ministres avides et cruels , nonseulement l'exécution des lois civiles et le maniement des deniers publics, mais encore le droit de tyranniser les consciences. Des troubles violents ont dû inévitablement être la suite d'un pareil état de choses. Mais ici encore on admirera la profonde raison et le jugement exquis des chefs de la révolution , leur persévérance , leur modération dans la victoire, le respect des propriétés et le maintien de tous les usages compatibles avec la nouvelle forme de gouvernement.
Nous n'avons point à nous occuper de la Batavie sous les empereurs romains, avec lesquels ses habitants avaient fait alliance et dans les légions de qui ils servaient comme troupes auxiliaires. La situation du pays sous les rois francs ne nous arrêtera pas davantage , et nous arrivons tout de suite à Thierri, fils de Gerulfe, que tous les historiens regardent comme le premier comte de Hollande, Il succéda à son père l'an 898.
Jusqu'à ce moment les duchés et les comtés des Pays-Bas , soumis à la domination des princes de la race de Charlemagne, avaient été conférés par eux
selon leur bon plaisir; souvent au fils ou au frère du dignitaire décédé, mais non moins souvent aussi à un étranger. Toutefois , vers cette époque , ces duchés et ces comtés devinrent peu à peu héréditaires et plus indépendants des souverains. Le partage du vaste empire de Chariemagne, parmi ses descendants, diminua la puissance de chacun des rois qui lui succédèrent. Leurs dissensions et les incursions répétées des Normands les forçaient à avoir sans cesse recours à l'aide de ces ducs et comtes qu'ils alléchaient tantôt par de nouveaux privilèges, tantôt par le don de riches domaines. Aussi l'autorité de ceux-ci augmentait-elle à mesure que baissait celle de leurs maîtres. A peine Charles le Chauve eut-il rendu le dernier soupir que plusieurs grands vassaux se déclarèrent souverains dans les pays qu'ils administraient. Il fallut \ plus de temps aux comtes de Hollande qui n'étaient \ pas au nombre des plus puissants ; cependant les dons du prince, joints à quelques guerres heureuses , leur procurèrent aussi cette indépendance que nous datons de l'avènement de Thierri I er .
Quand le monarque nommait un comte pour administrer une province, il lui donnait des instruc- • \ tions sur la manière dont il devait s'y conduire. " « 11 devait demeurer fidèle à l'empire , gouverner les diverses nations soumises à son autorité coûr ' formément à leurs lois et coutumes particulières , protéger les veuves et les orphelins, punir sévèrement les brigands et autres malfaiteurs, et venir
tous les ans, en personne, verser les revenus du prince dans le trésor royal. » Lorsque le comte rendait la justice, il était assisté d'un certain nombre d'assesseurs appelés rachimbovrgs ou échevins (scabini). D après les lois des Francs , ces derniers devaient être au nombre de sept au moins, et souvent il y en avait douze. Parfois aussi les comtes nommaient des lieutenants (ttcartt) pour les remplacer. Des assises mallà) se tenaient de temps à autre, et le comte devait rendre la justice en personne trois fois par an. Si la guerre éclatait , le comte était tenu de rassembler tous les vassaux du prince, qui devaient amener avec eux un certain nombre d'hommes armés. C'était au comte à veiller à ce que chaque homme fût muni d'une lance, d'un bouclier, d'un arc avec deux cordes et de douze ilèches. Quand le comte revenait de la guerre, le peuple demeurait pendant quarante jours exempt du service militaire. Cette exemption s'appelait dans la langue du temps enliz ou scastlegi, ce qui signifie l'action de déposer les armes.
Les revenus du prince consistaient d'abord dans celui de ses domaines particuliers, puis dans les droits de passage sur les rivières, les routes, les ponts, etc.; puis encore dans les impôts territoriaux ou personnels, dans les amendes et confiscations, et enfin dans les dons gratuits. Le comte tîvait de ses domaines propres et du revenu des terres que le prince lui inféodait; parfois aussi il lui était alloué une part dans les amendes.
Dans les villes la justice se rendait au nom du comte par des baillis assistés d'échevins. Il ne paraît pas qu'avant le *m e siècle les habitants aient eu une part directe à l'administration de leurs villes.
A quelque haute antiquité que l'on remonte dans Thistoire des Pays-Bas, on y trouve toujours les habitants divisés en nobles et en roturiers. Les premiers jouissaient d'une grande autorité, soit\par les fonctions qu ils remplissaient, les terres qu'ils possédaient oti l'illustration de la race à laquelle ils appartenaient. Alors que tous les pays situés entre le Weser et l'Escaut étaient compris sous le nom commun de Frise, et renfermaient par conséquent les contrées qui, plus tard, composèrent la république des Provinces-Unies, les habitants formaient trois classes de personnes , les nobles , les hommes libres ou lites et les serfs, Dans les siècles qui suivirent, la servitude dijpinua peu à peu et disparut même entièrement en beaucoup d'endroits. Les croisades contribuèrent en grande partie à ee changement, les serfs abamtonnèrent leurs seigneurs et les laboureurs leur charrue pour courir à la terre sainte , d'où il s'ensuivit que l'on fut obligé de prendre des hommes libres pour cultiver les terres, ici en leur payant des gages fixes, là pour les leur bailler à ferme. Ceux-ci formèrent , selon toute apparence, dans les Pays-Bas, la classe des personnes désignées dans les campagnes sous la dénomination de bien nées (weigebopen). Quant aux
noble», le priuce choisissait tes plus distingués d'entre eux pour les créer chevaliers, ce qui se faisait avec une grande solennité. Les chevaliers étaient tenus d'assister chaque jour à la messe , de combattre à outrance pour la foi , de protéger les veuves et les orphelins , de soutenir en champ clos l'innocence opprimée, d'obéir à l'empereur, de maintenir la chose publique , d'administrer honorablement leurs fiefs, et enfin de mener une vie irréprochable devant Dieu et les hommes. Les chevaliers portaient le titre de messire , les autres nobles celui d'écuyer. Les biens des nobles consistaient principalement en terres , en forêts , en cours d'eau et autres propriétés semblables. Ils occupaient souvent dans leur terre, un château plus ou moins vaste et fortifié que le comte leur accordait la permission de construire. Les serfs et les domestiques habitaient en partie le château même , en partie ses environs; ils cultivaient les terres du seigneur et péchaient dans ses rivières. Souvent des hommes libres se joignaient à eux, défrichaient les terrains encore incultes ou faisaient le commerce sous la protection du château seigneurial, \insi s'élevèrent tantôt des villages florissants, tantôt des villes considérables dans lesquelles les seigneurs, avec l'autorisation du comte, rendaient la justice et exerçaient divers droits administratifs. En Hollande , toutes les seigneuries étaient considérées comme des fiefs relevant du comte , tant ceux que le comte avait effectivement concédés dans l'origine, que
ceux qui avaient été donnés au comte par les seigneurs eux-mêmes pour les recevoir de lui en retour. Les seigneuries étaient de deux espèces : les baronnies, qui jouissaient du droit de haute et basse justice, eUes simples seigneuries, qui n'exerçaient que cette dernière , l'autre étant dans les mains du comte lui-même ou de son bailli. Parmi les baronnies, il y en avait probablement plusieurs qui ne dérivaient pas dans l 1 origine du comte.
Telle était la position de la noblesse. Quant à l'influence quelle exerçait dans le gouvernement du pays, elle augmenta à mesure que les comtes eurent besoin de son secours dans les guerres qu'ils entreprenaient. Il y a toute apparence que dès les premiers temps, le comte se sera entouré d'un conseil de gentilshommes. Plus tard, les comtes se trouvant fréquemment entraînés dans des guerres avec l évêque dUtrecht, les Flamands et les Brabançons, ils ne purent se passer du secours de leurs vassaux , et ils les payaient en dons de terres ou en privilèges. Il en résulta que peu à peu les seigneurs s'accoutumèrent à être consultés dans les affaires importantes de l'État, et notamment sur les déclarations de guerre et sur les traités de paix, dans lesquels ils intervenaient pour les jurer et les signer comme garants ou cautions, les puissances étrangères mettant plus de confiance dans le corps entier de la noblesse , que dans la seule parole du comte. Le premier essai que fit la noblesse pour user de son pouvoir dans toute son étendue , ce fut lors-
qu'à la mort de Thierri VII , elle opposa soft frère Guillaume à sa fille Ida. La tentative réunit» Guillaume 1 er fut proclamé comte de Hollande , au détriment de l'héritière. Du reste les vues des nobles furent favorisées par l'imprudence de la comtesse Adélaïde , mère d'Ida , qui avait fait contracter à sa fille , encore mineure, un mariage secret avec Louis i comte de Loon , avant même que les derniers honneurs eussent été rendus au feu comte, dont le corps n'était pas encore sorti de la maison où la bénédiction nuptiale fut donnée. Nous n'avons parlé de ce fait, étranger à notre sujet, quafin de suivre peu à peu les modifications que subit , à différentes époques, la constitution politique du pays.
Le comte Guillaume I er et son successeur Florent IV accordèrent plusieurs chartes à des villes de la Zélande. Ils y promettaient qu eux et leurs successeurs les maintiendraient à jamais* Plusieurs nobles , tant de Hollande que de Zélande , signèrent avec le comte comme garants. Des privilèges du même genre furent accordés aux villes de Hollande, sous le comte Guillaume II, roi des Romains. En 1 245 la ville de Harlem fut affranchie des droits de passage , et obtint celui de prélever des amendes pour divers crimes. Un homme , accusé de viol par sept témoins , devait perdre la tête ; une femme mariée , qui gagnait sa vie en faisant cuire du pain , en brassant de la bière et en filant du lin , ne pouvait être condamnée à plus d'une fournée de pain, d'une brassée de bierre et de huit livres de fil. Delft ob-
tint des franchises semblables en 1246, et Alkmaar en 1254.
A la mort de Jean I er , décédé sans enfants en 1 299, la couronne passa à Jean d'Avênes, comte de Hainaut, son oncle à la mode de Bretagne, qui, en arrivant en Hollande, se présenta successivement dans les différentes villes pour s'y faire reconnaître. Elles lui jurèrent fidélité, et lui délivrèrent, à cet effet, des lettres scellées de leur sceau. Celles de la ville de Dordrecht nous ont été conservées; en voici la teneur :
«Nous, échevins, conseillers et bourgeois de la ville de Dordrecht, à tous ceux qui les présentes lettres verront ou entendront lire, savoir faisons que nous avons reçu et accueilli haut et noble prince et digne seigneur Jean, comte de Hainaut, par succession légitime, comte en Hollande, en Zélande et seigneur en Frise , pour être notre légitime comte et seigneur dans les susdits pays, et lui avons prêté solennellement serment d'hommage et de fidélité, à lui et à ses héritiers légitimes après lui, et agirons toujours envers lui comme il convient que nons agissions envers le légitime souverain du pays. En foi de quoi nous avons scellé les présentes lettres du grand sceau de notre ville, que nous y avons appendu. Donné en Tan de Notre-Seigneur , M. C. C. quatre-vingt-dix-neuf, le vendredi avant le jour de Sainte-Lucie. »
Le comte aura incontestablement aussi prêté serment aux habitants du pays : car bien que les histo-
riens n'en fassent pas mention dans cette occasion particulière, c'était un usage déjà adopté depuis longtemps. On remarquera, du reste, que ce fut alors, pour la première fois depuis quatre siècles, que les comtés de Hollande et de Zélande, par l'extinction de la ligne directe de leurs princes, passaient dans une maison étrangère, dans celle de Hainaut.
Jean II eut pour successeur son fils Guillaume 111, qui, peu après son avènement, épousa Jeanne de Valois, nièce de Philippe le Bel. A son retour de France , il trouva les nobles de Hollande et de Zélande en discussion avec les villes au sujet des charges publiques, dont les premiers avaient toujours été exempts, n'étant tenus qu'à suivre leur seigneur suzerain à la guerre, avec un certain nombre d'hommes d'armes. Les villes, au contraire, étaient obligées non-seulement de fournir des hommes, mais encore de payer des subsides triennaux ou annuels, sans compter les contributions extraordinaires dans certaines occasions solennelles. Les habitants non nobles des campagnes n'étaient pas non plus exempts de ces charges. Ils étaient imposés comme ceux des villes, sous forme de droit personnel et mobilier. C'étaient les échevins qui faisaient la quote-part de chacun , et cette quote était sujette à révision tous les trois, quatre, cinq ou sept ans. Or, comme nous venons de le dire, les nobles ainsi que le clergé étaient exempts du payement de ce droit. Mais les villes qui, depuis
un demi-siècle, avaient acquis une grande importance, commencèrent à murmurer de cette exemption ; et ce qui les choquait surtout, c'est que beaucoup de gens riches s'étaient arrogé les privilèges des gentilshommes, sans qu'ils fussent en état de prouver leur noblesse. Guillaume apaisa le mécontentement en convoquant la noblesse et les échevins des villes à la Haye, en 1305; et, après mûre délibération , il fut réglé, dans cette assemblée, que nul ne devait être exempt de contribuer aux charges publiques, que ceux qui pourraient prouver, d'une manière satisfaisante, qu'ils étaient de race noble.
Un siècle plus tard , vers la fin du règne d'Albert, l'influence des villes s'était déjà accrue de manière à leur donner une part considérable dans le gouvernement du pays. Jusque dans le xm e siècle, les nobles étaient seuls consultés par le comte; eux seuls scellaient et garantissaient les traités. Mais quand le commerce eut augmenté la puissance et la richesse des villes, on crut devoir aussi prendre leur avis dans les affaires de l'État. Édouard 1 er , roi d'Angleterre, étant entré en négociation avec le comte Florent V pour un double mariage , exigea que les conventions fussent ratifiées, non-seulement par la noblesse, mais encore par les habitants des bonnes villes. Dans le siècle suivant, l'usage s'établit d'appeler les députés des villes aux diètes générales, et ils furent employés, concurremment avec les nobles, aux ambassades étrangères. 11 existe des traités importants qui ne sont signés que
par les villes. En 1316, la comtesse Marguerite promit de ne point déclarer de guerre sans leur consentement. Les dissensions des Hoeks et des Cabliaus contribuèrent aussi à l'augmentation du crédit des villes. Guillaume V n'aurait pas pu se soutenir sans leur appui , et lorsque le duc Albert de Bavière fut nommé ruumrd ou régent, il promit de gouverner conformément à lavis des bonnes villes et des personnes que lui et les villes désigneraient. Parmi ces villes il y en avait, comme de raison , de plus Importantes les unes que les autres. Celles deDordrecht, Harlem, Delft et Leyde, sont nommées, vers la fin du \iv* siècle, comme villes capitales; plus tard, on y joignit celles de Gouda et d'Amsterdam, et ce furent ces six villes dont les députés eurent coutume d'assister aux diètes sous les comtes des maisons de Bourgogne et d'Autriche.
A cette môme époque, le gouvernement intérieur des villes éprouva aussi quelques modifications. Ce fut alors que, pour la première fois, on vit paraître des bourguemestres chargés de l'administration civile, et des conseillers du petit et du grand conseil (raaden en vroedsrhappen) pour délibérer sur les grands intérêts de la ville et du pays, et parmi lesquels se choisissaient tous les ans les bourguemôstres, appelés en latin magistri tivium.
Dans le traité conclu , en 1428 , entre Jacqueline de Bavière et le duc Philippe de Bourgogne, cette princesse , après lui avoir abandonné le gouverne-
ment des comtés de Hainaut, de Hollande, de Zélande et de Frise, en qualité de régént et d'héritier présomptif, promettait de ne pas se remarier sans le consentement de la comtesse douairière, sa mère,
du due de Bourgogne , et des trois ordres de PÉtctt. Cette expression n'avait pas encore été employée. CeB trois ordres sont le clergé, la noblesse êt les villes. C'était surtout en Hainaut que lè clergé jouait un rôle important; dans la Frise orientale, les abbés étaient aussi membres des États , et en Zélande l'abbé de Notre-Dame de Middelboufg y tenait la première place. Mais, en Hollande, il n'y eut jamais que deux ordres, la noblesse et les villes, les plus célèbres abbayes , celle même d'Egmont, n'ayant jamais eu part au gouvernement. Du reste, nous remarquerons aussi que cette occasion est la première où l'expression d'État soit employée en ce sens pour les provinces septentrionales. En France et dans les provinces occidentales des Pays-Bas, elle était depuis longtemps en usage.
Par ce même traité, le gouvernement de la Hollande, de la Zélande et de la Frise, devait être confié à neuf conseillers, dont trois choisis par Jacqueline et six par Philippe ; de ces derniers , trois devaient être indigènes et trois pouvaient être pris dans les autres États de ce prince, ce qui, soit dit en passant, était en opposition avec plusieurs chartes accordées par les comtes, ses prédécesseurs.
Les neuf membres du conseil nommés en vertu du traité, furent chargés de pourvoir à toutes les affaires qui se présenteraient, de nommer les baillis, juges, receveurs et tous autres employés, au nom du duc; de recevoir leurs comptes, de rendre la justice, et de punir les coupables. Certaines affaires concernant les intérêts particuliers du duc et de Jacqueline , ainsi que les collations de bénéfices ecclésiastiques , étaient exceptées de la compétence des neuf conseillers, lesquels, du reste, ne devaient exercer leurs fonctions qu'aussi longtemps qu'il plairait au duc. H y a tout lieu de croire que ce conseil, dont plus tard le lieutenant général ou stadhouder fut nommé président, est le même qui, par la suite, fut connu sous la désignation de cour de Hollande.
Par plusieurs négociations qui eurent lieu vers le milieu du xv e siècle avec le Danemarck , la Prusse et le Holstein, nous voyons quelle était la manière dont les affaires se traitaient dans les États de Hollande. Une proposition étant faite, soit par le stadhouder, le conseil ou un membre de rassemblée , Tordre équestre, autrement dit la noblesse, votait le premier, quelquefois en corps, et quelquefois par tête. Les autres membres votaient ensuite , s'ils étaient requis. Sinon, ils prenaient note des propositions, et les transmettaient à leurs commettants, les conseils des villes, dont ils rapportaient la réponse à la session suivante des États.
La constitution de la Hollande n'éprouva plus
de modifications jusqu'après la mort de Charles le Téméraire, en 1477. Au mois de février, les États des Pays-Bas furent convoqués à Gand pour délibérer sur la situation du pays, pour prendre les mesures nécessaires afin de repousser les attaques de la France , et surtout pour trouver l'argent dont on avait besoin pour la guerre. Dès que Ton eut appris en Hollande la fin tragique du duc, quelques troubles y avaient éclaté. On se plaignait de ce que les places étaient données à des étrangers au mépris des nationaux; on ajoutait que le moment était favorable pour faire cesser tous les abus, et que l'on devait se réunir et s'entendre pour obtenir de la jeune princesse le rétablissement des antiques privilèges et coutumes. Des Réputations des villes s'assemblèrent à Harlem , à Leyde et à la Haye ; on y abjura tout ancien esprit de parti ; on s'engagea mutuellement à ne point intriguer pour se déplacer les uns les autres, et à n'avoir en vue, aux États de Gand, que le seul bien général. On rédigea en même temps un projet renfermant les privilèges que Ton voulait faire jurer de nouveau à la duchesse Marie.
La session des États étant ouverte, les ministres de la duchesse exposèrent les grands embarras dans lesquels madame Marie se trouvait jetée par l'inimitié et la mauvaise volonté du roi de France, qui, sans motif, et injustement, s'était emparé de plusieurs places appartenant à la Bourgogne. En conséquence, la duchesse implorait et les conseils et
le secours des États. Les députés de la Hollande, après avoir exprimé tout le désir des habitants de faire, pour madame Marie , ce qui dépendait d'eux, ajoutèrent qu ils croyaient devoir déclarer franchement que le pays , appauvri par les guerres que le duc Charles n'avait cessé de faire jusqu'à la fin de sa vie, éprouvait le plus grand besoin d'être sou^ lagé. D ailleurs, depuis plusieurs années, de graves infractions avaient eu lieu aux libertés et privilèges des campagnes et des villes , et les habitants désiraient bien vivement les voir rétablis dans leur intégrité. Les députés insistèrent si fortement sur ce point, que Marie fut à la fin obligée, le 14 mars, de leur conférer une charte, connue depuis sous le nom de grand privilège. Ceux de Hollande et de Zélande ont toujours attaché une haute importance à ce document, bien que les premiers successeurs de Marie prétendissent qu'il ne le» liait pas, attendu qu il avait été arraché par la violence à une princesse encore mineure. En voici, du reste, les principales stipulations ;
La duchesse s'engageait à ne point se marier flans le consentement des seigneurs de sa famille et des États . La Hollande Hait déclarée quitte du subside qu elle avait accordé en 1475 au duc Charles, ainsi que d'une somme de 500,000 écus qu'elle avait prpmié de payer tops les ans. Plusieurs villes obtinrent remise de diverses sommes dues. Toutes les place* et emplois à la disposition de la duchesse devaient 4tre dpwiés exclusivement à des nationaux- Nul ne
devait pouvoir occuper deux places à la fois. Aucune place ne devait être affermée. Le conseil de Hollande devait se composer à l'avenir d'un lieutenant et de huit conseillers , dont deux nobles et six jurisconsultes, quatre Hollandais et deux Zélandais; plus deux conseillers honoraires, ('gaiement nationaux et non rétribués. Aucune cause du ressort des villes ou des villages ne devait être portée en première instance devant cette cour, mais seulement en appel des tribunaux ordinaires, Les États et provinces devaient être maintenus dans le privilège de ne pouvoir être appelés en justice hors de leurs limites. Les changements dans le personnel de l'administration des villes devaient se faire selon l'ancienne coutume P Les villes étaient autorisées à tenir entre elles et avec les autres provinces des Pays-Bas des réunions de députés aussi souvent et en tels lieux qu elles jugeraient convenable. Aucun nouveau droit de passage ou impôt quelconque ne devait être mis sans le consentement des États. La liberté du commerce, des professions et métiers devait être garantie aux citoyens. La duchesse non plus que ses successeurs ne pourraient entreprendre aucune guerre offensive ou défensive sans le consentement des États ; s'ils le faisaient malgré cela , on ne serait pas tenu d'y prendre part, nonobstant toute coutume ou ordre du duc à ce contraire. La langue hollandaise devait être employée à l'avenir dans toutes lettres tant closes que patentes. Toute ordonnance du comte contraire aux
privilèges des villes serait regardée comme nulle. La chambre des comptes de Malines devait être transférée en Hollande, pour tout ce qui regardait cette province et celle de Zélande. Les épaves appartiendraient à l'avenir au propriétaire de la terre, contre le payement d'un droit de magasinage (elles appartenaient auparavant au trésor du comte ). Les petits emplois resteraient à la nomination de ceux qui en avaient eu la disposition depuis soixante ans. Aucune altération ne devait avoir lieu dans le titre de l'argent sans le consentement des États, et l'hôtel de la monnaie hollandaise devait rester, comme par le passé , à Dordrecht. Les autres articles sont d'une moindre importance.
Ce fut en l'an 1518 et sous le règne de l'empereur Charles-Quint (Charles II comme comte de Hollande) que la réforme de Luther s'introduisit d'abord dans le pays , où elle ne tarda pas à faire des progrès sensibles. Aussi l'ordonnance impériale rendue à Worms le 8 mai 1 521 , contre les doctrines du réformateur, fut-elle publiée non-seulement dans l'empire, mais encore dans tous les pays héréditaires de Charles. La Hollande et la Zélande ne s'opposèrent en aucune manière à cette publication. Dans le premier moment, ses dispositions ne furent point exécutées à la rigueur; mais l'année suivante, l'empereur ayant nommé François van der Hulst , conseiller de Brabant, pour faire dans tous les Pays- Bas la recherche des ouvrages de Luther et des partisans des nouvelles doctrines, on vit paraître
une seconde ordonnance, d'après laquelle tous ceux qui étaient d une manière quelconque enclins aux doctrines de Luther devaient se présenter sous trente jours, à compter du 29 août, pour être (f instruits, purgés et corrigés avec clémence et miséricorde. » Cette ordonnance fut suivie de plusieurs autres, par Tune desquelles, de l'an 1525, il était sévèrement défendu de tenir des assemblées soit publiques , soit secrètes , pour y lire et expliquer les Évangiles, les Épîtres de saint Paul et autres ouvrages spirituels. Ceci avait trait sans doute à une traduction hollandaise du Nouveau Testament allemand de Luther, qui avait paru à Amsterdam deux ans auparavant.
Au mois d'octobre 1534, l'empereur rendit une ordonnance par laquelle, sous le prétexte de remédier à divers abus qui s'étaient glissés dans l'administration des Pays-Bas, il s'efforçait en réalité d'affermir et d'étendre son autorité. Ce document se composait de quarante-deux articles. Les précédentes ordonnances rendues contre les luthériens et autres sectaires étaient confirmées et leur exécution fortement recommandée. Afin de prévenir les erreurs causées par la diversité des coutumes , les officiers de justice étaient chargés de mettre par écrit celles des diverses localités et de les faire parvenir sous six mois à madame la Gouvernante. A l'avenir personne ne pourrait remplir les fonctions de notaire sans en avoir été déclaré capable par les conseils provinciaux. Tout monopole était
défendu , et les magistrats des villes demeuraient chargés de veiller à ce que les vivres se vendissent à un prix raisonnable. Les banqueroutiers frauduleux étaient considérés comme voleurs et privés du droit d'asile. Les contumaces dûment appelés et ne comparaissant pas étaient bannis à perpétuité. Le vagabondage et la mendicité étaient défendus. Les pauvres honnêtes et les malades devaient être soignés. Les étrangers devaient recevoir l'hospitalité pendant une nuit dans les hôpitaux , mais ne de-, vaient pas demander l'aumône. Après plusieurs autres dispositions concernant les pauvres, entre autres la défense de fréquenter les cabarets à quiconque vivait de la charité publique , cette ordonnance renfermait aussi quelques règlements somptuaires. Il était défendu d'inviter plus de vingt personnes à sa noce et seulement des parents. Il était défendu aussi d'accepter et à plus forte raison d'exiger des cadeaux de parrains et marraines. Celui qui allait boire dans un cabaret le dimanche ou bien un jour férié devait payer une amende de 60 gros de Flandre. Un homme qui en tuait un autre étant ivre, devait être puni à la fois pour l'homicide et pour l'ivresse. Suivaient plusieurs dispositions contre le luxe des habits. L ordonnance se terminait par recommander sLux Pays-Bas , attendu qu'ils étaient tous soumis au même prince, de conserver entre eux des relations d'amitié et de bon voisinage, et s'il s élevait par malheur quelques différends , de les soumettre à l'arbitrage soit des lieutenants
( 8tadhouders ) des diverses provinces, soit de madame la Gouvernante.
Avant la publication de cette ordonnance , l'empereur avait fait remettre de nouvelles instructions à la cour de Hollande , par lesquelles un plus grand nombre de causes qu'auparavant étaient placées dans le ressort de cette cour. Les comtes de Hollande, des maisons de Bourgogne et d'Autriche , avaient déjà tenté à plusieurs reprises d'enlever aux tribunaux inférieurs la connaissance de plusieurs causes de leur ressort, en les faisant porter directement par évocation devant les cours supérieures qui étaient entièrement sous leur dépendance. Ainsi en 1462, la cour de Hollande , Zélande et Frise fut chargée de connaître de toutes les causes qui pouvaient intéresser l'autorité du comte, ses libertés, droits, domaines, monnaies et employés : 6e qui fournit la prétexte d y porter une foule immense d'affaires. C'était elle encore qui jugeait les privi-* léges accordés aux étrangers. Or, les nouvelles instructions dont nous venons de parler étendaient bien davantage encore ses prérogatives. A l'avenir, la cour devenait juge non-seulement des privilèges accordés aux étrangers, mais encore de ceux des nationaux ; elle décidait de la validité des coutumes et des ordonnances locales, elle terminait les différends entre les villes et les provinces , ce qui ne pouvait manquer de rendre avec le temps cette cour ouplutôUe comte, dont elle dépendait, redoulable
aux habitants et aux États eux-inèines. .Nous verrons plus loin comment les États s opposèrent à ces innovations. Nous remarquerons seulement ici que c'est incontestablement à l'extension donnée à la compétence des hautes cours du comte qu'il faut attribuer, par la suite , la création de plusieurs tribunaux d'exception, et notamment, en 1567, celle du conseil des troubles, qui attisa si fort à cette époque le feu de la révolte.
Dans une assemblée des États généraux de tous les Pays-Bas, tenue à Bruxelles en l'an 1540 , on lut une nouvelle ordonnance sur l'administration générale du pays , qui différait peu de la dernière. On y reconnaissait que l'empereur ne prétendait point user de ménagements envers les sectes condamnées, et une autre ordonnance encore , publiée vers la fin de cette même année , retirait aux anabaptistes le droit de disposer de leurs biens par testament. L'empereur partit de Bruxelles au mois de novembre pour aller assister à la diète de Ratisbonne , convoquée dans le but d'obtenir la soumission des protestants.
Au nombre des privilèges dont l'infraction faisait l'objet de plaintès réitérées de la part des États, était celui d'après lequel les citoyens de certaines villes ne pouvaient jamais , même en cas de condamnation à mort, subir la confiscation des biens. Les fonctionnaires ne cessaient , au contraire, de prononcer cette confiscation , tandis que d'un autre
côté ils évoquaient devant le grand conseil de Malines des affaires qui auraient dû être jugées en Hollande. Toutes les remontrances des États ne purent faire cesser de si criants abus.
SUITE DE LA RÉVOLUTION DES PAYS-BAS
Dans le chapitre qu'on vient de lire, nous avons eu principalement en vue de faire connaître l'état des institutions politiques dans les Pays-Bas, durant les siècles qui ont précédé la grande révolution qui changea la face de ces institutions. Déjà on a pu voir les empiétements successifs des souverains sur les libertés populaires, et l'on aura remarqué que ces usurpations devenaient plus fréquentes et plus graves à mesure que le pouvoir passait, par succession, dans des maisons plus étrangères au pays. Peu importantes sous les comtes d'origine purement hollandaise, elles augmentèrent successivement sous l'empire des maisons de Hainaut, de Bavière et de Bourgogne. Nous arrivons maintenant à l'époque qui précéda immédiatement les troubles, et à l'événement qui en fut la cause prochaine : nous voulons parler du passage de la puissance souveraine dans les mains du roi d'Espagne.
En Tan 1549, l'empereur Charles-Quint, à son
retour d'Allemagne, s'arrêta pendant longtemps dans les Pays-Bas , où il fit venir son fils Philippe, qu'il voulait faire reconnaître en qualité de futur souverain seigneur et prince naturel, devant lui succéder après sa mort. L'empereur ne faisait que suivre, à cet égard, l'exemple que lui avait donné le comte Guillaume VI , en faisant reconnaître sa fille Jacqueline pour sa légitime héritière. Mais ce dernier ne s'y décida que dans un moment où il sentait approcher sa fin, et alors qu'il avait lieu de craindre que son frère Jean de Bavière n'eût l'intention de supplanter la princesse. Charles-Quint, au contraire, n'avait pas encore cinquante ans, et, quoique sujet à des attaques de goutte, tous ses actes annonçaient une santé vigoureuse. Il n'avait aucun lieu de penser que l'on cherchât à mettre son fils de côté, et il pouvait être d'autant plus tranquille à cet égard , qu'il entretenait , depuis quelque temps , dans les Pays-Bas, des soldats étrangers sur lesquels il pouvait compter. Il est cependant probable que de vagues inquiétudes, au sujet de la succession, le décidèrent à une mesure qui devait paraître prématurée. Philippe était né en Espagne , et a'avait aucune connaissance de la langue ou des mœurs des habitants des Pays-Bas , qui , par cette raison , ne pouvaient avoir un grand attachement pour lui. Ajoutons à cela que, sous son gouvernement, on avait lieu de craindre une grande sévérité dans les affaires de religion, ce qui ne pouvait manquer de déplaire au peuple, naturellement porté à la
tolérance , tandis qu'il se trouvait dans le pays plusieurs seigneurs jouissant d'un grand crédit auprès des habitants. Tel était, en Hollande, Renaud de Brederode , descendant des anciens comtes , né dans le pays, et qui, peu d'années auparavant, avait été obligé, par arrêt de l'empereur, de quitter les armes de Hollande qu'il avait adoptées. Il n'était pas impossible que, pendant que Philippe serait en Espagne, la dignité de comte de Hollande fût offerte à ce seigneur. L'empereur tenait en outre beaucoup à la stricte exécution des ordonnances contre les hérétiques, et il jugeait que personne
n'en était plus capable que son fils.
Philippe, étant parti d'Espagne, traversa l'Italie et l'Allemagne , et arriva au mois de mars à Namur et de là à Bruxelles. Les États de Hollande résolurent, sur-le-champ, de l'envoyer complimenter, et, sur la proposition du stadhouder, ils se décidèrent aussi à lui offrir une somme de 50,000 florins de 27 sols, comme présent de joyeuse entrée, qu'ils eurent toutefois une peine extrême à pouvoir rassembler. Au mois d'août le prince fut proclamé futur duc de Brabant , à Louvain et à Bruxelles , après quoi la même cérémonie eut lieu dans les principales villes de Flandre , de Hainaut et d'Artois. Le mois suivant, il se rendit par Berg-opzoom en Zélande, et ensuite à Dordrecht, où il reçut l'hommage des États de Hollande. Ayant visité les principales villes de cette province, il parcourut le reste des Pays-Bas.
Quelque temps avant l'arrivée de Philippe, l'empereur avait expliqué, aux États généraux , les motifs qui lui avaient dicté cette mesure, au nombre desquels ils comptait le désir de maintenir, pour l'intérêt même du pays, l'union entre les diverses provinces, ce qui ne pouvait avoir lieu tant qu'elles n'auraient pas toutes adopté le même ordre de succession, tant en ligne directe qu'en ligne collatérale. Son intention était de leur soumettre sous peu une loi spéciale à ce sujet, laquelle, du reste, ne regarderait que la couronne , et laisserait intactes les coutumes de chaque province, quanta la transmission des fiefs. Ces dispositions ne furent pas du goût de tout le monde , surtout en ce qui regardait le droit de succession des femmes, que plusieurs provinces avaient de tout temps repoussé ; mais les États furent obligés de s'y soumettre, n'ayant à cette époque ni le courage , ni la force de s'y opposer. En revanche , le roi leur permit de rédiger, dans des termes aussi explicite» qu'ils le voudraient , le serment qu'ils feraient prêter à son fils. Voici la formule qui fut adoptée par la Hollande.
« Moi , Philippe , par la grâce de Dieu , prince d'Espagne, des Deux-Siciles , de Jérusalem, etc., archiduc d'Autriche, duc de Bourgogne, etc.*, comte de Habsbourg , de Flandres , de Hollande , etc. , promets et jure , que , jusqu'à mon avènement et succession au pays et comté de Hollande, j'agirai en bon et équitable seigneur de ce comté, et de la sei-
gneurie de Westfrise ; que je garderai et main tiendrai fidèlement les privilèges et libertés de tous les nobles , villes , communes et sujets , tant ecclésiastiques que laïques, ainsi que ceux des pays de Hollande et de Westfrise , tels qu'ils leur ont été accordés par mes prédécesseurs , les comtes et comtesses de Hollande, de même que leurs coutumes, traditions, usages et droits, dont ils usent et jouissent aujourd'hui en général et en particulier, et, enfin , que je ferai tout ce que doit faire un bon et légitime prince et seigneur. Ainsi que Dieu et tous ses saints me soient en aide. »
Après que le prince eut prêté ce serment, les nobles et députés des villes de Hollande s'exprimèrent à leur tour en ces termes :
« Nous , les nobles et députés des six grandes villes de Hollande et de Westfrise, promettons et jurons qu'après le décès de Sa Majesté Impériale , notre très-gracieux seigneur (à qui Dieu daigne accorder une longue et bienheureuse vie), nous garderons et maintiendrons pour vous, notre sérénissime prince et très-gracieux seigneur, Philippe, prince d'Espagne, etc., etc., tous les droits de souveraineté de Votre Altesse, sur ce comté de Hollande et seigneurie de Frise, dont vous êtes le légitime seigneur ét prince , par droit de succession ; que nous obéirons à tous les fonctionnaires et officiers de Votre Altesse, dans les limites des fonctions qu'ils exerceront ; que nous les assisterons et leur serons fidèles pour la protection de la personne et de l'État
de Vôtre Altesse , ainsi que notre juste devoir nous y oblige, et que nous ferons tout ce que doivent faire de bons et fidèles sujets du comté de Hollande et do la seigneurie de Westfrise. Ainsi que Dieu et tous ses saints nous soient en aide ! »
Ces serments diffèrent considérablement de ceux que prêtèrent à leur inauguration le roi Philippe et l'empereur; les termes en sont beaucoup plus forts. Il y est fait mention de tous les privilèges , ce qui n'avait pas eu lieu auparavant ; cette fois le prince jurait de maintenir aussi les coutumes et traditions, tandis que lès Hollandais ne s'engageaient à obéir aux fonctionnaires que dans les limites de leurs fonctions. Il faut remarquer encore que l'empereur avait demandé que le prince fût reconnu non comme prince naturel , expression à laquelle on était depuis longtemps accoutumé , mais comme souverain seigneur, titre que les États évitèrent soigneusement de lui donner, ne le traitant que de légitime seigneur et prince par droit de succession. On voit par là que dès lors les États veillaient au maintien des libertés du pays autant qu'ils le pouvaient et que les circonstances le permettaient , tandis que l'empereur s'efforçait par tous les moyens d'assurer à sa maison la souveraineté absolue dans les Pays-Bas.
L'inauguration du prince étant accomplie, et madame Marie ayant été confirmée , contre son gré, dans la dignité de grande Gouvernante, Charles- Quint déclara, avec le consentement des États, que les Pays-Bas nè pourraient jamais être divisés et
seraient toujours gouvernés par le même prince. On jugeait avec raison que cette union rendrait les Pays-Bas plus puissants que chaque province ne le serait isolément. Peut-être aussi Charles avait-il conçu le projet, comme l'avait eu le dernier duc de Bourgogne, d'élever les Pays-Bas au rang de royaume , mais ce dont il fut obligé de se départir par l'impossibilité de concilier les privilèges, limites et coutumes particulières à chaque province.
L'empereur s'occupa ensuite de l'extirpation de l'hérésie , contre laquelle il publia plusieurs ordonnances d'une extrême sévérité , et chercha même à introduire l'inquisition dans ces contrées ; mais la répulsion fut si générale qu'il se vit obligé d'y renoncer. Nous n'entrerons dans aucun détail à ce sujet pour le moment, les troubles religieux devant trouver plus naturellement leur place dans le temps où la grande révolution éclata.
^inauguration de Philippe en qualité de prince des Pays-Bas n'était, de la part de l'empereur, que le prélude d'une mesure plus décisive encore : celle de la cession de ces provinces à son fils, avant de se retirer lui-même dans un monastère pour y terminer ses jours. Le 8 septembre 1555, Philippe fit son entrée à Bruxelles, où les États généraux de tous les Pays-Bas étaient convoqués pour le 1 k octobre. La plupart des députés n'arrivèrent cependant que quelques jours après, ayant été retardés par le mauvais temps.
Au printemps de la même année, l'empereur avait enfin eu égard aux instances réitérées des Hollandais, qui n'avaient cessé de demander que Ton ne confiât plus chez eux les places à des étrangers. Charles-Quint accéda à leurs sollicitations, en exceptant toutefois la place de gouverneur (stadhouder) et en se réservant le droit de donner des emplois aux chevaliers de la Toison d'or. Ce privilège fut plus tard confirmé par le roi Philippe, d'abord par acte sous seing privé , puis par lettres patentes munies du grand sceau.
Sur ces entrefaites, les États des Pays-Bas s'étaient réunis à Bruxelles. Les représentants de l'ordre équestre et de la noblesse de Hollande furent MM. Adrien de Mathenesse, Othon d'Assendelft , seigneur de Goudriaan, et Guillaume de Lokhorst. Ces seigneurs et les députés des six grandes villes étaient chargés de consentir et d'aider à la cession de chaque province en particulier , de recevoir et de prêter le serment accoutumé. Cependant les députés de la Hollande avaient ordre de ne point exhiber leurs pouvoirs avant que ceux des autres provinces ne l'eussent déjà fait.
Le 25 octobre, jour désigné pour la solennelle cession des Pays-Bas, les chevaliers de la Toison d or et les fondés de pouvoirs des États se réuni- . renten grand nombre à la cour de Bruxelles. Pour augmenter Véclat de la cérémonie, l'empereur y avait invité son neveu , Maximilien , roi de Bohême, avec son épouse , Marie , fille de l'empereur ;
Emmanuel Philibert, duc de Savoie; la sœur de l'empereur, Éléonore, reine douairière de France, et la grande Gouvernante , Marie , reine douairière de Hongrie, enfin la mère de l'empereur, Christine, fille de Chrétien II , roi de Danemarck , et duchesse de Lorraine.
. L empereur commença par faire son fils grand maître de Tordre de la Toison d'or, dignité qu'il avait remplie jusqu'alors lui-même. Puis, ayant ordonné à Philibert de Bruxelles , membre du conseil d'État, de faire connaître ses intentions à l'assemblée, celui-ci déclara que, sentant ses forces décliner, l'empereur avait résolu de se décharger sur son ûls du poids du gouvernement, dans l'espoir que ce changement serait tout à l'avantage de ses sujets; qu'en conséquence, il déliait les habitants de la Bourgogne et des Pays-Bas du serment de fidélité qu'ils lui avaient prêté , en les priant do le transférer à son fils Philippe , roi o? Angleterre. L'empereur lui donnait ce titre à cause de son mariage avec la reine Marie.
Le conseiller parlait encore quand l'empereur se leva tout à coup, et, s appuyant sur 1 épaule de Guillaume, prince d'Orange, U lut en langue française un discours, dans lequel il passa en revue sa vie entière. Il raconta tout ce qu'il avait fait de mémorable depuis sa dix-septième année ; comment il avait accompli neuf voyages en Allemagne, six en Espagne, sept en Italie, quatre en France, dix dans les Pays-Bas, deux en Angleterre, autant en
Afrique. Il avait traversé la mer onze fois. Il énuméra ensuite toutes les guerres qu'il avait entreprises, les traités de paix et d'alliance qu'il avait conclus, les victoires qu'il avait remportées. Il parla de toutes ces choses avec dignité et sans orgueil. Puis il continua en ces termes :
« Le seul but de tous mes efforts a toujours été la défense de la religion et de l'État. Tant que ma santé me l'a permis, je m'y suis appliqué avec un succès tel que l'ennemi seul peut regretter que Charles ait vécu et gouverné. Mais aujourd'hui que les forces et la vie même commencent à m 1 échapper, je préfère le bonheur de mes sujets au plaisir de régner. En place d'un vieillard qui perd l'usage de ses membres et qui a déjà un pied dans la tombe, je leur donne un prince jeune, vigilant et brave; et je vous prie du fond de mon âme , vous et tous les habitants du pays, de lui obéir, de conserver l'union entre vous, et de demeurer fidèles à la vraie foi , en me pardonnant si jamais je me suis trompé dans ma sollicitude pour votre prospérité. Quant à moi, je me rappellerai sans cesse votre fidélité et votre obéissance, auprès de Dieu, àqui seul je compte consacrer le peu de jours qui me restent à vivre. » Se tournant ensuite vers Philippe , il ajouta : « Si vous étiez entré en possession de ces provinces par ma mort, j'aurais mérité de vous quelque reconnaissance pour vous avoir laissé un si bel héritage, et que j'ai si considérablement augmenté. Mais maintenant que je vous abandonne cette succession, non
par nécessité , mais par mon libre choix , maintenant qu'il me plaît de mourir avant ma mort, afin que vous puissiez, d'autant plus tôt, entrer en possession, j'exige, avec raison, que vous teniez compte , en sollicitude et en amour pour les habitants de ces contrées , ce que vous me devez de plus pour ce bienfait. D'autres princes se réjouissent d'avoir donné le jour à des fils, à qui ils laisseront le pouvoir. Moi j'ai voulu avoir cette double satisfaction en ma présence , et vous voir régner aussi bien que vivre. Il y en a peu qui suivront mon exemple, comme depuis les temps les plus reculés je n'ai guère trouvé de modèle ; mais on louera ma résolution quand on verra que vous vous en rendrez digne. Et c'est ce que vous ferez si vous demeurez attaché à la sagesse que vous avez aimée jusqu'à présent, à la crainte de Dieu et à la religion catholique , véritable colonne du gouvernement. Je n ai plus maintenant qu un vœu à former; veuille le Tout-Puissant vous donner un fils, à qui vous puissiez céder votre puissance, sans être obligé de le faire ! »
Quand l'empereur eut fini de parler, Philippe posa un genou en terre, et, serrant tendrement la main de son père, il implora sa bénédiction, qu'il reçut en versant d'abondantes larmes, qui en tirèrent des yeux de tous les assistants. Puis, se relevant, il se tourna, d'un air bienveillant, vers les États, et, s'excusant sur sa faible connaissance de la langue française, il ordonna à Perenot, évêque
d'Arras, de prendre la parole en son nom. Le prélat exprima la reconnaissance de Philippe pour son père et son amour pour ses sujets. Les États répondirent par l'organe de Jacques Maas, pensionnaire d'Anvers. La grande gouvernante Marie parla la dernière, et déposa, aux pieds de l'empereur, le gouvernement des Pays-Bas, qu elle exerçait depuis vingt-cinq ans.
Le lendemain, les États de diverses provinces s'assemblèrent séparément pour rendre hommage à leur nouveau seigneur. L'avocat van der Goes , parlant au nom des États de Hollande, déclara qu'ils le recevaient comme leur prince et seigneur naturel, Philippe renouvela ensuite et confirma le serment qu'il avait prêté en 1549, après quoi les États jurèrent à leur tour. L'avocat remercia le roi de ce qu'il avait bien voulu les accepter pour sujets et vassaux. Des lettres patentes de l'abdication de l'empereur furent rédigées; les sceaux de l'empereur furent brisés et remplacés par d'autres portant le nom et les titres du roi. Le roi retint provisoirement les membres des cours de justice et autres fonctionnaires, leur enjoignant d'échanger leurs commissions contre de nouvelles, et de lui prêter serment encore une fois.
Nous nous sommes étendu sur les détails de cette cérémonie, parce que nous avons jugé nécessaire de bien établir la situation des esprits au moment où nous allons entrer dans une ère de troubles qui se termineront glorieusement par l'indépen-
dance des Provinces-Unies. Un mot encore à ce sujet.
Charles-Quint fut le premier monarque qui parvint à réunir sous son empire toutes les provinces des Pays-Bas. 11 s'était rendu maître de la Frise, de Groningue, d'Over-Yssel, d'Utrecht, et, en dernier lieu , même de la Gueldre , objet de tant de guerres longues et sanglantes. La réunion de tous ces pays sous un seul chef leur donnait une prépondérance dont ils n'avaient jamais joui auparavant, mais dut en revanche exciter l'envie des puissances voisines. De là , les guerres avec la France et ses alliés, que suspendit une trêve peu de temps après l'abdication de l'empereur. Le commerce de plus en plus florissant des Pays-Bas avait seul pu les mettre en état de contribuer aux frais de ces guerres, qui leur coûtèrent au moins quarante millions de florins d'or. Les habitants n'auraient pas regretté ces dépenses , si , avec la sécurité qu'elles leur procurèrent, ils avaient pu conserver leurs antiques libertés. Mais l'empereur Charles, marchant sur les traces de ses prédécesseurs, s'arrogea un pouvoir absolu sur ces provinces, sans s'inquiéter des anciennes coutumes et des privilèges qu'il avait juré de respecter. Ce fut en vain que les États de Hollande ne cessèrent de protester contre ces abus. Bientôt s'y joignit la persécution religieuse , si contraire au caractère et aux intérêts d'un peuple industrieux et commerçant, et que la crainte de voir introduire dans le pays l'inquisition
espagnole rendait plus odieuse encore. La Hollande se serait regardée comme trop heureuse, si, en changeant de maître, elle avait pu espérer voir revivre ses anciennes libertés. Mais elle ne tarda pas à reconnaître que Philippe , prêtant l'oreille à des personnes complètement ignorantes de l'état du pays, ne ferait que rendre la scission plus grave, jusqu'à ce qujenfin tout moyen de conciliation devint impossible, et l'on vit éclater un soulèvement sans exemple fkus l'histoire, par sa violence, sa durée et son issue.
CHAPITRE XII
SUIE DE LA IlÉVOLUTIOft DES PAYS-BAS.
Philippe, troisième du nom, entre les comtes de Hollande, mais plus connu sous celui de Philippe 11, qu'il portait comme roi d'Espagne, n'eut pas plutôt pris en mains les rênes du gouvernement, qu'il manifesta l'intention de suivre les traces de ses prédécesseurs, et de s'arroger, s'il était possible, un pouvoir absolu sur ses sujets. Charles-Quint avait eu le même projet. Jamais on n'avait ouï, de la part des États, des plaintes plus vives sur les infractions perpétuelles aux libertés et privilèges du peuple, que durant le règne de ce prince. Il s'était surtout efforcé de se mettre en possession des titres originaux sur lesquels ces privilèges étaient fondés ; mais les États se montrèrent d'autant plus jaloux d'en conserver la possession , et prirent soin de ne jamais lui en remettre que des copies certifiées. La réformation, à laquelle les esprits se montraient singulièrement disposés en Hollande, causait à l'empereur de vives inquiétudes;
et ce n'était pas seulement par amour pour la religion. Il craignait que l'appui des protestants d'Allemagne et de France n'enhardît les Hollandais à la défense des libertés qu'il voulait leur ravir.
Philippe imita son père dans toutes ses mesures , et mit, dans sa conduite, moins de prudence et de ménagements. 11 ne connaissait pas aussi bien les peuples soumis à son empire , et ne savait pas que c'était seulement par la douceur et graduellement qu'il aurait pu se flatter de réussir auprès des Hollandais.
Le premier acte du roi fut de remplacer la reine de Hongrie, dans le gouvernement générai, par le duc Emmanuel Philibert de Savoie; en même temps, le seigneur de Buuren, marquis de Veere, fut nommée stadhouder ou lieutenant-gouverneur de Hollande, Zélande et Utrecht. Viglius, président du conseil privé , offrit sa démission qui ne fut point acceptée ; il fut même nommé coadjuteur de l'abbaye de Saint-Bavon de Gand , et membre du conseil d'État, avec Granvelle , évêque d'Arras, le prince d'Orange, le duc d'Aarschot, les comtes d'Egmont, de Bossu, de Megen, le seigneur de Barlaimont et plusieurs autres gentilshommes les plus distingués des Pays-Bas. Pour tout ce qui regardait les affaires de la religion, c'était surtout l'évêque d'Arras que le roi consultait. Il renouvela toutes les ordonnances de l'empereur contre les hérétiques. Toutefois l'exécution des mesures qu'elles prescrivaient fut adoucie ou même suspendue en
plusieurs provinces , ce qu'il faut surtout attribuer au besoin qu'avait le roi de se procurer l'argent nécessaire pour payer la solde arriérée des troupes , qu'il n'avait pas voulu licencier parce que la guerre avec la France pouvait recommencer d'un jour à l'autre. En effet, la trêve, qui ne devait expirer qu'en 1560, fut rompue dès l'an 1547, et les hostilités furent reprises.
La paix ayant été signée deux ans après au Catèau-Cambrésis , Philippe, dont la présence ne paraissait plus nécessaire aux Pays-Bas, se disposa à partir pour l'Espagne. Ce départ allait rendre nécessaires diverses dispositions nouvelles. Le duc de Savoie, que le traité de paix et son mariage avec la sœur du roi Henri, mettaient en état de recouvrer son duché, avait donné sa démission du gouvernement général des Pays-Bas , et la mort du marquis de Veere rendait vacante la lieutenance de Hollande. C'étaient là deux places importantes auxquelles il fallait pourvoir. La nation aurait désiré que le gouvernement général pût être confié au prince d'Orange ou au comte d'Egmont; mais Philippe n'était nullement disposé à accorder un si grand pouvoir à des seigneurs si avant dans les bonnes grâces du peuple. 11 craignait, en outre, d'exciter entre eux de la jalousie. Le foi hésita pendant quelque temps entre la duchesse de Lorraine, sa nièce, et la duchesse de Parme, sa sœur naturelle. Le prince d'Orange et le comte d'Egmont penchaient pour la première; le duc d'Àlbe et i'é-
vêque d'Arras favorisaient la seconde. Ce fut celleci que le roi nomma. Elle prit possession du gouvernement général au mois d'avril 1559, et son mari , le duc Octave Farnèse , qui l'avait accompagnée, retourna en Italie. Les trois conseils ordinaires , savoir : le conseil d'État , le conseil privé et le conseil des finances lui furent adjoints. L'évêque d'Arras fut nommé président du conseil d'État; la présidence du conseil privé fut donnée à Viglius van Zuichem van Aytta, et celle du conseil des finances au seigneur de Barlaimont. Quant aux lieutenances des diverses provinces, il y fut pourvu de la manière suivante. Le comte d'Egmont eut la Flandre et l'Artois; le prince d'Orange, la Hollande, la Zélande, Utrecht, la \Y estfrise , Voorne et Brielle , auxquelles on joignit , Tannée suivante , la Bourgogne; Jean de Ligne, comte d'Aremberg, la Frise, TOver-Yssel, Groningue et Lingen ; Charles de Brimeu, comte de Megen, eut la Gueldre et Zutfen; Pierre Ernest, comte de Mansfeld, le Luxembourg ; Jean , comte d'Ostfrise, leLimbourg; Jean, marquis deMons, leHainaut, Valenciennes et le Cateau-Cambrésis. Le baron de Barlaimont fut nommé gouverneur de Namur; Jean de Montmorency, seigneur de Courvières, gouverneur de Lille , Douai et Orchies; et Florent de Montmorency, baron de Montigny , et frère du comte de Horne, eut le gouvernement de Tournay et du Tournaisis. Tous ces seigneurs étaient chevaliers de la Toison d or. Indépendamment du commandement des troupes
et de l'administration civile dans leurs provinces respectives, ils avaient encore la direction de la justice , excepté en Flandre. On remarquera, enfin , que le Brabant, résidence ordinaire de la grande Gouvernante , n avait point de lieutenant-gouverneur , ses fonctions étant remplies par la princesse elle-même.
Quoiqu'il y eût en Hollande un parti considérable qui désirait voir les étrangers exclus de toutes les places, et notamment de la plus importante de toutes, celle de lieutenant-gouverneur ou stadhouder , la nomination du prince d'Orange causa néanmoins une satisfaction générale. Diverses circonstances y contribuaient. Quoique né à Dillingen , dans le comté de Nassau , il avait babité les Pays- Bas depuis sa plus tendre jeunesse. Il possédait plusieurs terres en Hollande , entre autres la baronnie de Breda; il était veuf d'une dame hollandaise , la comtesse de Buuren, et gérait , comme tuteur de , son fils, la succession de cette dame, qui se composait de diverses propriétés en Hollande et en Zélande; et, bien que le prince fît profession de la religion catholique, on espérait qu'il ne se montrerait pas trop sévère envers ceux qui étaient attachés aux nouvelles doctrines qu'avait embrassées son père, le comte Guillaume de Nassau , ainsi que ses frères.
Le comte de Home fut revêtu de la dignité d'amiral des flottes néerlandaises.
Les forces militaires , dans les Pays-Bas, se com-
posaient des compagnies d'ordonnance que Charles- Quint, en 1 547, avait portées à trois mille chevaux , mais qui alors n'étaient plus au complet; puis, quelques fantassins allemands, dont le roi aurait voulu se débarrasser, et trois à quatre mille Espagnols qui n'étaient arrivés dans le pays que l'année précédente. Ceux-ci tenaient garnison dans les places frontières. Le roi annonça l'intention d'entretenir aussi quelques compagnies de troupes nationales , pourvu que les États consentissent à les payer.
Ainsi que nous l'avons dit plus haut, le principal but de Philippe était l'extirpation de l'hérésie. Dans les mesures qu'il prenait à cet effet, il suivait surtout les conseils de l'évêque d'Arras, et ceux-ci tendaient à faire recevoir, dans les Pays-Bas, les décrets du concile de Trente. De peur que le conseil d'État ne mît des obstacles à ses projets, il autorisa la Gouvernante à former un petit conseil qui s'appela la Consulte, et qui se composa uniquement de Tévêque, de Barlaimont et de Viglius. Le roi, prévoyant qu'il ne parviendrait pas à son but sans l'appui de la force armée, résolut de laisser provisoirement dans le pays les troupes espagnoles qui s'y trouvaient. Mais pour faire taire les murmures que la présence de ces étrangers devait exciter , il en donna le commandement suprême au prince d'Orange et au comte d'Egmont. Vers la fin de l'été, Philippe convoqua les États généraux à Gand, et leur annonça son départ pour l'Espagne, où
rappelait la situation des affaires dans ce royaume. Les États répondirent par des plaintes sur le grand nombre d'étrangers placés dans des fonctions publiques, et sur le séjour prolongé des troupes espagnoles. La réplique du roi fut vague et embarrassée. Le choix des fonctionnaires , disait— il , avait été fait dans la vue des meilleurs intérêts du pays , et, quant aux troupes, il promettait de les renvoyer, sans néanmoins fixer d'époque pour leur départ.
Au nombre des mesures que Philippe jugeait devoir contribuer à l'extirpation de l'hérésie, se trouvait l'érection de plusieurs nouveaux évêchés dans les Pays-Bas. 11 l'avait demandée au saintsiége , et, au moment où il allait s'embarquer pour l'Espagne, la bulle arriva, ce qui ne lui causa pas peu de satisfaction. Pendant la traversée, la flotte fut assaillie par une tempête terrible qui fit périr plusieurs vaisseaux, et entre autres ceux qui renfermaient des meubles précieux que le roi emportait avec lui. Quand il mit pied à terre à Laredo, en Biscaye, Philippe s'écria que la Providence lui avait sauvé la vie afin qu'il pût la consacrer à combattre Thérésie.
Nonobstant les réclamations réitérées des États des diverses provinces, ce ne fut qu'au commencement de l'année 1561 que les troupes espagnoles furent rappelées.
Nous avons parlé des nouveaux évêchés qui devaient être créés dans les Pays-Bas. Jusqu'alors , il
n'y en avait eu que quatfe : ceux de Cambrai, d'Utrecht, d'Arras et de Tournay/ tous suffragants d'archevêchés situés en France et en Allemagne. Celui d'Utrecht dépendait de Cologne, et les trois autres de Reims. 11 fut donc décidé d'élever les évêchés de Cambrai et d'Utrecht au rang d'archevêchés, et de créer l'archevêché de Malines et les évêchés d'Anvers, de Harlem, de Deventer, de Leeuwaarden, de Groningue, de Middelbourg, de Bois-le-Duc, de Ruremonde, deNamur, de Saint- Omer, d'Ypres, de Gand et de Bruges. L'évêque d'Arras, le célèbre Granvelle, fut fait archevêque de Malines, avec un revenu double de celui des autres prélats. Vers le même temps, Philippe avait créé une université àDoitai, afin que ses sujets ne fussent pas obligés d'aller étudier à Genève , où la réforme s'était introduite.
Ce ne fut pas seulement dans le peuple que l'érection des nouveaux évêchés excita des mécontentements. Les anciens évêques et les couvents furent les premiers à en murmurer. Ceux-là y perdaient une partie considérable de leur juridiction. Les abbés et les religieux se plaignirent de ce que la dotation des nouveaux sièges épiscopaiix était formée à leurs dépens, ce qui était vrai, puisque la riche abbaye d'Afflichem était réunie à l'archevêché de Malines, celle d'E&mont à Tévêché de Harlem , et celle de Notre-Dame de Middelbourg à l'évêché de cette ville. De son côté , le peuple craignait qu'un si grand nombre de nouveaux digni-
la ires de l'Église ne facilitât rétablissement de l'inquisition. Les États de Hollande élevèrent des réclamations; les grands en jetèrent la faute sur le cardinal de Granvelle, et le prince d'Orange fut un des plus ardents à montrer son mécontentement. Ce fut sans doute pour cette raison que le roi lui écrivit une lettre autographe pour l'engager à travailler avec vigueur à l'organisation des nouveaux évêchés.
C'était surtout le cardinal de Granvelle contre qui les grands et le peuple se prononçaient avec le plus de force et d'unanimité. Aucun des seigneurs et dignitaires du pays n'assista à son entrée solennelle à Malines. Tous disaient pour raison qu'ils ny avaient point été appelés, ce qui était du reste exact, le cardinal n'ayant invité personne, pour ne pas s'exposer à l'humiliation d'un refus. Comme d'un autre côté l'influence de cet homme orgueilleux et hautain sur l'esprit de la Gouvernante s'étendait de jour en jour davantage , les seigneurs du pays se liguèrent contre lui. Le prince d'Orange oublia ses différends avec le comte d'Egmont et s'unit à celui-ci pour s'opposer au cardinal.
Les chambres de rhétorique, espèces d'académies littéraires répandues dans toutes les villes des Pays-Bas, se montraient généralement favorables à la réforme religieuse et faisaient représenter des moralités composées dans le sens de leurs opinions. La cour de Hollande défendit toute représentation où l'on ferait une allusion quelconque à
la religion. Toutes ces pièces devaient être soumises à la censure de l'autorité ecclésiastique. Des prédications dans le sens de la réforme ayant eu lieu à Valenciennes , et les magistrats ayant voulu faire arrêter les prédicants , il s'ensuivit une émeute dans laquelle ceux-ci furent délivrés.
La Gouvernante, inquiète de ces mouvements, envoya M. de Montigny en Espagne pour rendre compte au roi de la situation du pays. Il revint avec de vagues promesses et ne craignit pas de dire à qui voulait l'entendre qu'il avait trouvé le monarque assez indifférent sur le sort des Pays-Bas. Le mécontentement contre le cardinal augmentait de jour en jour. Le comte d'Egmont fit parader par la ville ses domestiques en livrée, mais en attachant à la manche de leurs habits des emblèmes injurieux pour Granvelle. Ce fut d'abord un bonnet à grelots, puis un faisceau de flèches. Les amis de Granvelle crurent voir dans le bonnet une allusion à la barrette, et dans les flèches le signe dune conjuration; mais Egmont soutint qu'il n'avait voulu figurer par là que l'union des nobles pour le service du roi.
La guerre civile qui désolait à cette époque la France fit craindre à la Gouvernante que les Pays- Bas n'en ressentissent le contre-coup. Elle convoqua, en conséquence, à Bruxelles, au mois de mai 1562, tous les chevaliers de la Toison d'or et tous les lieutenants des provinces, pour leur faire part de ses inquiétudes et des moyens qu'elle jugeait les
plus propres à écarter le danger. Le prince d'Orange crut le moment favorable pour obtenir quelques modifications dans l'administration du pays. Us entendit donc avec les principaux seigneurs et s'efforça de leur faire comprendre que ce qu'il fallait surtout obtenir c'était l'éloignement de Granvelle, dont la conduite pouvait entraîner les Pays-Bas à leur perte. Au mois de juin suivant, la Gouvernante ayant convoqué les États généraux à Bruxelles, leur exposa le danger auquel le pays était exposé de la part de la France, et leur demanda d'autoriser leurs fondés de pouvoirs à la cour à consentir à des subsides, qui ne seraient toutefois exigibles qu'en cas de nécessité. Lapait de la Hollande dans ces subsides devait B'élever à deux cent mille livres flamandes. Mais les États ne consentirent point à cette demande.
Cependant le prince d'Orange ne renonçait pas à l'espoir d'obtenir le renvoi du cardinal de Granvelle; il s'entendait à ce sujet avec les comtes d'Egmont et de Home, et tous les trois résolurent d'écrire en commun une lettre au roi pour le lui demander, comme le seul moyen de sauver à la fois et la religion et l'autorité de Sa Majesté. Le cardinal, de son côté, quoiqu'il n'ignorât pas l'orage qui le menaçait, ne crut pas devoir mettre plus de modération dans sa conduite. 11 s'arrogeait le droit de disposer à son gré de toutes les grandes places, consultant quelquefois la Gouvernante, mais jamais ni le prince d'Orange, ni Egmont, ni l'amiral. Aussi les plaintes
contre ces abus d'autorité devinrent-elles de plus en plus graves, et les trois seigneurs, qui d'abord n'avaient trouvé personne qui voulût signer avec eux la lettre au roi , gagnèrent de nombreux partisans.
Philippe, après une assez longue hésitation, répondit que, dans l'impossibilité de se rendre lui-même dans les Pays-Bas, comme il l'aurait désiré, il priait un de ces seigneurs de venir en Espagne lui rendre un compte détaillé de la situation des choses, attendu que le roi avait pour principe de ne jamais renvoyer aucun de ses serviteurs sans connaître à fond les motifs de plainte que I on pouvait avoir contre lui. Cette réponse si peu satisfaisante dut nécessairement déplaire aux seigneurs qui, dans un mémoire respectueux qu ils adressèrent à la Gouvernante, lui exposèrent qu'il leur devenait impossible d'assister aux délibérations du conseil d'État, tant que le roi n'aurait pas mis ordre au gouvernement du pays. Ils envoyèrent une copie de ce mémoire au roi, avec une réponse à sa lettre. Egmont, à qui Philippe avait écrit en particulier, répondit de même afin de faire comprendre au roi que rien ne pourrait le détacher du parti des autres seigneurs.
En attendant, le mécontentement qu'excitait la conduite du cardinal devenait de plus en plus universel, au point que les États généraux ayant été convoqués pour le mois de décembre 1 563 , refusèrent d'écouter aucune proposition en présence de
Granveile , qui se retira en conséquence à Malines jusqu'après la clôture de ia session. La Gouvernante elle-même, qui n était pas sans souffrir aussi de l'arrogance de cet orgueilleux ministre , commença de son côté à songer au moyen de se débarrasser du joug qu'il faisait peser sur elle comme sur le pays. Elle envoya donc son secrétaire particulier, Armenteros , en Espagne , pour représenter au roi l'indispensable nécessité de rappeler le cardinal, dont la vie même n'était pas en sûreté dans l'état des esprits. On croit que le cardinal, inquiet aussi, parla au roi dans le même sens , en exprimant le désir de se rendre en Espagne. Philippe écrivit alors aux trois seigneurs pour les engager à rentrer au conseil d'État, leur promettant de s'occuper sans délai de ce qui concernait Granveile , à qui il envoya en secret l'ordre de se rendre en Bourgogne , sous prétexte d'aller voir sa mère. Le duc d'Albe s'était joint à Armenteros pour empêcher qu'il ne vînt en Espagne, parce que de là il aurait toujours passé pour gouverner les Pays-Bas, où les esprits ne se seraient pas calmés. Même en Bourgogne il était encore trop près, et la Gouvernante obtint du roi qu'il l'envoyât à Rome.
Le départ de Granveile répandit une joie vive et sincère dans tout le pays. Les trois seigneurs rentrèrent au conseil d'État, où ils s'occupèrent activement du soin de rétablir la tranquillité, soit en obtenant des adoucissements aux ordonnances contre les hérétiques , soit en travaillant à des amélio-
rations dans la manière de rendre la justice et d'administrer les deniers publics. La Gouvernante, désirant coopérer aux efforts des seigneurs et du conseil d'État , pour raffermir les ressorts relâchés de l'administration , offrit d'envoyer une députation au roi afin de lui rendre compte de l'état du pays, et lui proposer les remèdes convenables. Malgré l'opposition des anciens partisans du cardinal, il fut décidé que le comte d'Egmont partirait pour l'Espagne. Quand il fut question de rédiger ses instructions , une altercation assez vive s'éleva entre le prince d'Orange, qui se déclara ouvertement pour la liberté de conscience , et Viglius , président du conseil privé. La décision ayant été remise au lendemain , Viglius se préoccupa tellement pendant la nuit de la réponse qu'il ferait au prince, que le matin, en s'habillant, il fut frappé d'une attaque d'apoplexie, et bien qu'il n'en mourût pas, elle l'empêcha, pendant quelque temps, de se livrer aux affaires; sa place fut donnée a Joachim Hopperus. Le comte d'Egmont partit pour l'Espagne en janvier 1 565.
Cette ambassade n'eut pas le succès qu'on s'en était promis. Le roi ne voulut se relâcher en rien de sa sévérité contre l'hérésie ; il conseilla à la Gouvernante d'appeler au conseil d'État trois évêques, l'un desquels devait être l'évêque d'\pres , afin de s'entendre avec eux sur les meilleurs moyens de procurer au peuple une instruction solide , de le mettre à l'abri de la séduction, et aussi sur les
punitions à infliger à ceux qui persévéreraient dans l'hérésie. La Gouvernante devait rendre un compte exact de tout ce qui se ferait au roi , qui se réservait la décision suprême dans ces affaires. Les évêques ayant été appelés conformément à l'ordre du roi , les conseils qu'ils donnèrent à la Gouvernante furent de ne rien changer aux ordonnances, et d'user de la plus grande sévérité en matière de religion. La Gouvernante lit connaître leur avis au conseil d'État, mais le prince d'Orange et tous les seigneurs de son parti refusèrent de voter, disant que le roi n'avait pas demandé à ce sujet l'opinion du conseil. Dans le courant de 1 été de cette même année , les décrets du concile de Trente furent publiés, non sans quelque opposition, dans la plupart des provinces , et toujours sous la réserve des droits de la souveraineté temporelle du roi.
On aura sans doute quelque peine à croire que l'avis des évêques , dont la sévérité avait si fort déplu aux personnes les plus influentes des Pays-Bas, parut encore trop doux au cruel et farouche Philippe. Les évêques avaient pensé qu'il fallait donner ordre aux tribunaux de ne punir de mort que les hérétiques endurcis, d'avoir surtout égard à l'âge des personnes et à leur position particulière. Le roi déclara au contraire qu'il n'admettrait aucune excuse quelconque, et que le seul adoucissement de peine qu'il fallût aecorder, en certain cas , était une mort secrète au lieu d'une exécution publique. Après d'assez vives discussions dans le conseil
d'État , tes ordres du roi furent communiqués à toutes les provinces, et ce sont ces ordres, joints à l'adoption des décrets du concile de Trente et à l'introduction de l'inquisition, que l'on doit regarder comme les causes prochaines de la révolution.
A peine les lettres du roi furent-elles lues dans le conseil d'État , qu'un murmure général s'éleva non-seulement parmi les grands, mais encore dan» le peuple. Le 2 novembre 4565, une vingtaine de seigneurs se réunirent dans la maison du comte de Kuilenbourg , à Bruxelles , pour délibérer sur l'ordonnance royale au sujet de l'inquisition, et pour s'enteudre à l'égard d'un appel aux princes protestants de l'Allemagne, ainsi que d'une confédération des nobles du pays, à l'effet d'empêeher l'établissement de l'inquisition dans les Pays-Bas. Cet acte fut désigné sous le nom de compromis. Voici quelle en était à peu près la teneur.
« Un certain nombre d'étrangers, couvrant leur ambition et leur avidité sous le masque du zèle pour la foi catholique , avaient «u persuader à Sa Majesté, nonobstant son serment et l'espérance dont elle avait flatté les habitants, de rendre plus sévères au lieu d'adoueir les ordonnances contre l'hérésie. Ces ordonnances étaient cependant opposées aux droits tant spirituels que temporels, et notamment aux privilèges et louables coutumes de ces provinces; elles nuisaient au commerce, enlevaient au roi tout pouvoir sur le peuple , et cau-
seraient infailliblement les troubles les plus graves. En conséquence, les signataires, vassaux du roi et nobles du pays, avaient cru de leur devoir de veiller au repos public, et avaient conclu entre eux une sainte ligue, promettant et jurant solennellement de faire tous leurs efforts pour empêcber rétablissement de l'inquisition, affirmant, du reste, avec toute sincérité, qu'ils n'avaient rien en vue contre Thonneur de Dieu , le service du roi ou la prospérité du pays, qu'ils s'efforceraient au contraire d'avancer. Ils promettaient ensuite de se soutenir mutuellement comme frères et fidèles compagnons , dans le cas où l'un d'eux serait inquiété en vertu de l'inquisition ou des ordonnances, sous quelque prétexte que ce pût être. Ils finissaient par prier Dieu de bénir leur ligue et leur entreprise , afin qu'elles pussent contribuer à la gloire de son nom , au service du roi , à la paix et à la prospérité du pays et au salut de leurs âmes. »
Les trois seigneurs, Orange, Egmont et Horn, ne paraissaient point dans ce premier manifeste, mais il est impossible qu'ils n'en eussent pas connaissance. Les principaux signataires furent Henri de Brederode, Louis de Nassau (frère du prince d'Orange), le comte de Kuilenbourg, deux seigneurs de M erode , le seigneur de Lumei , Jean de Marnix, seigneur de Toulouse, et Philippe de Marnix , seigneur de Sainte-Aldegonde , Jean de Blois deTreslong, Bentinck, Hubert de Raaphorst, Frédéric d'Egmont, Roger de Boetzelaar , seigneur de
Karnisse, avec ses deux frères, et plusieurs autres dont les noms sont moins connus.
Les seigneurs ligués choisirent quelques-uns d'entre eux pour colporter des copies du manifeste dans les provinces , où ils obtinrent de nombreuses signatures nouvelles , tandis que le peuple , qui en avait aussi pris connaissance, signala son adhésion par des épigrammes et des caricatures contre l'inquisition , les ordonnances et les partisans du cardinal de Granvelle. On placarda , aux portes des églises et en d'autres lieux , des affiches dans lesquelles les protestants se recommandaient à la protection du prince d'Orange et du comte d'Egmont. La Gouvernante était journellement obsédée de réclamations de nobles, de bourgeois, d'États et de villes, se plaignant de l'inquisition. Par une affiche placardée à Anvers, on exhortait les magistrats à citer le roi devant la chambre impériale de Spire, attendu que le Brabant, faisant partie de l'empire d'Allemagne , devait jouir du bénéfice des paix de religion de Passau et d'Augsbourg.
Vers le commencement de l'année suivante , le prince d'Orange et le comte de Horn, après avoir témoigné leur mécontentement des sévères résolutions du roi, prirent le parti de quitter la cour et de se retirer dans leurs terres. Le comte d'Egmont hésita un moment, s'il suivrait leur exemple; mais il se décida à rester. Le prince se rendit à Breda , où il fut rejoint par plusieurs seigneurs , avec lesquels il alla quelques jours après à Hoogstraaten ,
où fut rédigée et signée la requête qui , plus tard , fit tant de bruit dans le pays. Dans les premiers jours d'avril, les seigneurs ligués se rendirent l'un après l'autre à Bruxelles. Henri, seigneur de Brederode , qui passait pour leur chef, y fit son entrée à la tête de deux cents cavaliers. 11 descendait* par les femmes, des anciens comtes de Hollande, et le peuple lui croyait des droits à la couronne; mais il ne paraît pas qu'il ait jamais eu des prétentions si élevées. Le nombre des seigneurs qui vinrent à Bruxelles pour présenter leur requête, s'élevait à environ trois cents. Le 5 avril, ils obtinrent une audience de la Gouvernante ; ils s'y rendirent à pied de l'hôtel du comte de Kuilenbourg, marchant gravement sur quatre de front. Arrivés en présence de la princesse, Brederode s'avança, et, s'inclinant profondément, parla en ces termes;
« Madame, les seigneurs ici présents, et d'autres en grand nombre , qui , pour de graves raisons* se sont dispensés de venir en personne, ont jugé convenable de présenter respectueusement cette requête à Votre Altesse. Qu'elle daigne prendre à ce sujet la résolution qui lui paraîtra la plus juste. On nous a dit, à la vérité» Madame, que l'on a cherché à persuader à Votre Altesse , et à quelques membres du conseil , que nous voulions frayer la route à l'insurrection et à la défection; que nous nous entendions en secret, avec des princes étrangers, avec des généraux allemands et français, et que nous avions déjà conclu des traités,- mais le
contenu de cette requête démentira suffisamment ces bruits. Nous supplions toutefois Votre Altesse de nous faire connaître les noms des accusateurs et des accusés, afin de prévenir de nouveaux malheurs par la punition de ceux qui seront trouvés coupables, car nous sommes convaincus que Votre Altesse ne souffrira pas qu'une aussi honorable compagnie que la nôtre puisse être impunément calomniée. »
Après cette allocution, Brederode présenta la requête dont voici le contenu :
« De tout temps, Madame, les habitants des Pays- Bas ont été célèbres pour leur fidélité envers leurs princes, les nobles surtout; et plus que jamais ils sont disposés à marcher sur les traces de leurs aïeux. Mais le service que nous rendons en ce moment au monarque devra être regardé comme le plus grand et le plus important, alors même qu'il dût nous attirer le mécontentement de Votre Altesse. Nous sommes convaincus que Sa Majesté a eu les meilleures intentions en rendant de^ ordonnances si sévères, et en introduisant l'inquisition dans le pays» Elle aura voulu suiyre en cela les plans de l'empereur Charles. Mais les temps ont changé, et exigent des remèdes qui leur soient appropriés. Lee ordonnances, bien qu'elles n'aient pas été exécutées à la rigueur, ont déjà occasionné des troubles sérieux. Si l'on persistait à vouloir leur donner le sens le plus strict, il en résulterait une insurrection générale et la ruine de ces provinces.
Nous avions espéré que les États auraient fait depuis longtemps des représentations à ce sujet; mais, comme ils s'en sont abstenus, par des raisons que nous ne pouvons comprendre, nous avons pensé
que nos serments et notre devoir ne nous permettaient pas de garder plus longtemps le silence. Nous osons nous flatter que Sa Majesté ne prendra pas notre démarche en mauvaise part, quand elle daignera considérer que nos maisons et nos biens étant presque tous situés en pleine campagne, nous serions les premiers exposés dans le cas d'une révolution ; tandis que , si I on voulait exécuter les ordonnances à la rigueur, personne dans les Pays- Bas ne serait à l'abri des coups du premier malveillant qui en voudrait à sa fortune ou à sa vie. Nous supplions donc très-humblement Votre Altesse de vouloir bien envoyer le plus tôt possible une personne auprès de Sa Majesté, pour la prier de pourvoir, sans délai, au redressement de ces griefs, en retirant les ordonnances, et en les remplaçant par d'autres conçues d'après l'avis et avec le consentement des États généraux. Nous conjurons en outre Votre Altesse de suspendre provisoirement l'inquisition et les ordonnances, pendant que Sa Majesté délibérera sur notre requête , et jusqu'à ce qu'elle fasse connaître sa volonté. Faute de quoi nous protestons et déclarons d'avance être innocents de tout le mai qui pourra résulter du mépris de nos bons conseils. Nous avons, en fidèles serviteurs et vassaux du roi , rempli notre devoir sans
le dépasser en rien; c'est pourquoi nous prions sincèrement et ardemment Votre Altesse d'avoir égard à notre requête , avant que de plus grands maux n'arrivent. Et ce faisant, elle fera bien. »
La Gouvernante ayant pris la requête dit qu'elle y aurait égard et répondrait sous peu. Le lendemain elle fit venir de nouveau les seigneurs à la cour. Ils s'y rendirent dans le même ordre que la première fois, et la requête leur fut rendue avec ces mots écrits en marge :
« Son Altesse est disposée à envoyer une députation au roi, qui, sans doute, mettra ordre à toutes choses et notamment à l'adoucissement des ordonnances, dont le conseil d'État s'était déjà occupé avant la venue des seigneurs. En attendant, il est hors de son pouvoir de suspendre l'inquisition et les ordonnances. 11 serait d'ailleurs absurde de laisser le pays pendant si longtemps sans règle au sujet de la religion. Toutefois elle ordonnera aux inquisiteurs et aux juges d'user de modération dans l'exercice de leur pouvoir. Elle compte sur les efforts des nobles pour maintenir la pureté de la foi catholique , et sur une conduite tranquille et modeste de leur part , ainsi qu'il convient à des personnes de leur rang. »
Les seigneurs délibérèrent sur cette réponse et la trouvèrent si peu satisfaisante qu'ils résolurent de présenter, le 8 avril, une nouvelle requête dans laquelle ils disaient que, tout en remerciant Son Altesse de leur avoir si promptement répondu , ils
étaient forcés d'avouer qu'ils avaient espéré recevoir d'elle des assurances plus tranquillisantes pour le repos du pays, seul but auquel ils tendaient; qu'ils apprenaient avec regret que l'autorité de Son Altesse n'allai t pas jusqu'à pouvoir les leur donner ; du reste , ils espéraient que, conformément à sa promesse, les inquisiteurs ainsi que les juges temporels mettraient plus de modération dans l'exécution des ordonnances. Attendu, d'ailleurs, qu'ils avaient résolu de se soumettre à tout ce que Sa Majesté déciderait avec le consentement des États, ils osaient croire qu'ils n'avaient donné aucun sujet de plainte à Son Altesse ; car ils trouvaient juste que quiconque excitait des troubles, de quelque nature qu'ils fussent , reçût la punition de sa faute. Us protestaient encore que si leurs représentations n'étaient pas écoutées et s'il en résultait de l'agitation , ils voulaient être considérés comme ayant pleinement rempli leur devoir. Enfin ils suppliaient humblement Son Altesse d'interpréter favorablement leur conduite, qui n'était dictée que par leur zèle pour le service du roi et de Son Altesse , aux pieds de laquelle ils étaient prêts à mourir si elle l'ordonnait.
A cette seconde requête, la Gouvernante répondit qu'elle était bien assurée que les inquisiteurs et les juges, grâce aux ordres qu'elle donnerait > n'oocasionneraient ni malheurs ni scandale, pourvu que les nobles eux-mêmes n'y donnassent pas lieu, ce dont elle les engageait à bien se garder, tant entre
eux que dans le peuple , et surtout à ne pas chercher en décret à augmenter le nombre des confé* dérés.
La Gouvernante, d'après l avis de quelques-uns de ses conseillers , communiqua aux seigneurs les lettres par lesquelles elle recommandait la modération aux inquisiteurs et aux magistrats; et les confédérés, contents en apparence de cette concession , quittèrent Bruxelles, après avoir nommé quatre chefs pour diriger leurs affaires et trois ou quatre personnes dans chaque province pour correspondre avec ces chefs. Ils s'engagèrent en même temps à ne rien changer à la religion , mais à attendre avec patience la décision du roi et des États généraux.
C'est à cette époque qu'il faut rapporter le sobriquet de gueux donné aux seigneurs confédérés. L'origine n'en est pas connue avec certitude. On croit que c'est M. de Barlaimont qui * répondant à certaines inquiétudes que témoignait la Gouvernante , lui dit qu'elle ne devait pas avoir peur d'un tas de gueuw ; car il paraît qu'en effet, dans lé nombre des confédérés, il s'était glissé plusieurs gentilshommes ruinés qui peut-être espéraient rétablir leur fortune dans des troubles politiques. Quoi qu'il en soit, les seigneurs, loin de s'offenser de ce titre i s'en firent honneur. Ils portèrent autour du cou une médaille suspendue à un ruban rouge et offrant d'un côté la tête du roi et de l'autre une besace tenue par deux mains , avec la devise : Fidèles au roi jusqu'à la besace. D'autres portaient sur
la poitrine ou au chapeau une petite écuelle de bois sur laquelle étaient gravés les mots -.Vivent les gueux!
Cependant la Gouvernante , après avoir fait rédiger un projet de modification des ordonnances, lequel toutefois fut loin d'obtenir l'approbation générale , envoya Jean de Glimes , marquis de Mons , et Florent de Montmorency, seigneur de Montigny, en Espagne, pour soumettre ce projet aû roi et lui demander l'autorisation de le publier. Ces deux députés furent d'abord favorablement accueillis par Philippe, mais ils n'en obtinrent rien, et le roi se prononça même avec force contre la convocation des États généraux. Il ne voulait pas que les États fussent consultés dans cette affaire, qu'il regardait comme touchant aux droits de sa souveraineté. En revanche, il promit de venir sous très-peu de temps en personne dans ses États des Pays-Bas. Cette partie de la réponse causa une satisfaction générale , et il est probable que s'il y était réellement venu, les affaires y auraient pris une tournure différente. Mais Philippe ne remit plus jamais le pied dans ces provinces.
Les prédications des réformateurs n'avaient eu lieu, jusqu'à ce moment, qu'en secret et dans des maisons particulières ; mais alors ils commencèrent à les tenir publiquement, d'abord dans l'Artois, et puis successivement dans toutes les autres provinces. On se rassemblait dans les bois ou même en plaine; le prédicateur se plaçait sur une charrette, dans une chaire improvisée, et une foule immense
de peuple accourait pour l'entendre. Il y eut aussi des prêtres catholiques, dévoués secrètement aux nouvelles doctrines , qui ne craignirent pas de les exposer dans les églises. Lorsque les réunions avaient lieu dans les campagnes ou sur les places publiques , les protestants y arrivaient souvent en armes. A Anvers, les choses en vinrent au point que les magistrats envoyèrent une députation à la Gouvernante, chargée de la prier de prendre des mesures pour le maintien de Tordre. A la demande de la princesse, le prince d'Orange s'y rendit, en sa qualité de bourgrave héréditaire d'Anvers. Il arnia douze cents hommes de la bourgeoisie, et engagea les calvinistes à déposer les armes. Il ne réussit pas aussi bien avec les luthériens; mais, grâce à ses soins, la tranquillité fut à peu près rétablie dans la ville.
Quand ces nouvelles arrivèrent en Espagne, le roi tint de nombreux conseils pour délibérer sur le remède qu'il convenait d'apporter à un état de choses si menaçant , et tous les avis s'accordèrent à regarder le voyage du roi dans les Pays-Bas comme le seul moyen de prévenir des malheurs bien plus grands que ceux que l'on avait déjà à déplorer. Philippe s'y montra disposé, mais la saison étant trop avancée , son départ fut forcément remis au printemps suivant.
En attendant, voici quelle fut la décision du roi sur les trois points principaux. L'inquisition proprement dite pouvait être suspendue , pourvu que
celle des évêques demeurât en vigueur. On pourrait rédiger dans les Pays-Bas un nouveau projet de modération des ordonnances, dans lequel la majesté du roi et la pureté de la foi catholique devaient demeurer intactes. La Gouvernante pourrait accorder une amnistie à tous ceux qui ne seraient point convaincus de crimes. Avant de convenir de ces trois points , la princesse devait recevoir des seigneurs l'assurance qu ils mettraient, à l'avenir, tous leurs efforts à maintenir la religion et le repos du pays. Toutes ligues, assemblées, prédications et scandales publics devaient cesser , faute de quoi la Gouvernante était autorisée à envoyer contre ceux qui s'en rendraient coupables, les compagnies d'ordonnance et d'autres troupes qu'elle pourrait prendre à sa solde.
Aux lettres par lesquelles le roi faisait part de ses résolutions à la Gouvernante, en étaient jointes d'autres adressées aux trois seigneurs. Celle du prince d'Orange était de la propre main du roi, et remplie de protestations de la parfaite confiance qu'il mettait dans le zèle du prince pour le service de Sa Majesté. Des lettres semblables furent envoyées aussi aux bonnes villes ; leur seul but était de maintenir toutes choses en état, jusqu'à rarrivée de Philippe.
Pendant que ceci se passait en Espagne, les nobles s'étaient réunis en grand nombre, à Saint- Tron, près de Liège, et la Gouvernante, de plus en plus alarmée, chargea le prince d'Orange et le comte
d'Egmont de négocier avec eux. Des députés ayant été envoyés par rassemblée à Duffel , le prince s'y rendit, et il fut convenu que les seigneurs attendraient la réponse du roi pendant vingt-quatre jours encore sans rien entreprendre. La Gouvernante s'empressa de faire part de cet arrangement à Philippe, en insistant sur la convocation des États généraux, comme le seul moyen de rétablir la tranquillité ; mais le roi refusa nettement d'y consentir, il ordonna au contraire à la Gouvernante d'enrôler, en Allemagne, trois mille cavaliers et deux mille fantassins , et lui fit passer l'argent nécessaire. On ne tarda pas , en effet , à apprendre que le duc Henri de Brunswick assemblait une armée pour le roi à Lingen. Au mois d août, une personne se présenta à rassemblée des nobles à Saint-Tron. Elle était chargée par le prince de Condc et l'amiral de Châtillon , chef des huguenots de France , de détourner le6 confédérés de toutaccommodement'avec la Gouvernante, offrant de les soutenir avec quatre mille gentilshommes qui se présenteraient tout montés , un mois après qu'on les aurait demandés. Mais les confédérés, n'ayant aucun désir de rompre irrévocablement avec le roi, répondirent par un honnête refus. Un petit nombre d'entre eux semblaient pencher à accepter la proposition ; mais une grande majorité la repoussa, et Ton prétend que ce fut là le premier symptôme de division qui se manifesta parmi les seigneurs confédérés.
La réponse du roi arriva trop tard pour prévenir
les mouvements tumultueux et les tristes événements qui signalèrent la fin de cette année : nous voulons parler du pillage des églises catholiques et du bris des images. Ils commencèrent en Flandre et en Artois, d'où ils se propagèrent rapidement dans toutes les provinces des Pays-Bas, et furent malheureusement accompagnés de grands excès, quoiqu'il ne paraisse pas que personne y ait perdu la vie; ce qu'il faut surtout attribuer à la terreur panique. dont la plupart des villes furent saisies, ce qui les empêcha d'offrir aucune résistance aux modernes iconoclastes.
La Gouvernante, effrayée des nouvelles qui lui arrivaient de toutes parts , et craignant que la contagion ne gagnât Bruxelles, où elle aurait été ellemême témoin de ces actes sacrilèges , se disposait, d'après le conseil du duc dAarschot, à se retirer à Mons , en il ai n au t, où elle se croyait plus en sûreté; mais les autres seigneurs et le président Viglius luimême l'en dissuadèrent fortement; et les bourgeois de Bruxelles ayant fermé les portes de la ville, elle se vit forcée d'y rester. La princesse s'empressa d écrire au roi pour lui dire qu'elle était retenue, en quelque sorte, prisonnière dans sa capitale ; elle en rejeta la faute sur Orange , Egmont , Horn etHoogstraten, quoique, à vrai dire, ce fût Viglius lui-même qui eût fait fermer les portes. Puis ayant consulté les membres du conseil d'État, elle se décida à faire quelques concessions. Elle offrit de promettre que personne ne serait inquiété pour avoir
prêché la réforme dans les lieux où elle était déjà introduite , pourvu que Ton s'abstînt de tout désordre ou scandale, que Ton déposât les armes, et que Ton ne troublât pas les catholiques dans l'exercice de leur culte. En conséquence , le 24 août un accommodement fut conclu avec le comte Louis de Nassau et douze fondés de pouvoir des nobles confédérés , portant que le roi s'engageait à délivrer le pays de l'inquisition ; qu'il ferait une nouvelle ordonnance sur les matières de religion, et que la Gouvernante ferait tous ses efforts pour obtenir que le roi consultât les États généraux à ce sujet; que le roi promettait de ne point inquiéter les nobles pour le passé , sauf leur engagement de ne rien entreprendre, à l'avenir, contre le roi , ses États ou ses sujets, mais, au contraire, de faire tout ce qui dépendrait d'eux pour calmer les esprits et empêcher le pillage des églises et des couvents. La prédication de la réforme devait être empêchée partout où elle n'avait pas encore eu lieu; enfin, les nobles promettaient de faire tous leurs efforts pour que les personnes mécontentes , au sujet de la religion , consentissent à ce que le roi déciderait avec le consentement des États généraux.
Cet accommodement, auquel avaient travaillé le prince d'Orange, les comtes dEgmont et de Horn, les seigneurs d'Hachicourt et d'Assonville, fut communiqué à tous les tribunaux et à toutes les bonnes villes. Mais il ne tarda pas à être violé par les Espaguols. Le gouvernement empêcha les pro-
testants de Bruxelles d'aller au prêche à Vilvorde. Il en fut de même en plusieurs autres endroits. Cependant les seigneurs, de leur côté, ne négligèrent rien pour remplir leurs engagements. Le prince, de retour à Anvers, fit punir sévèrement plusieurs iconoclastes , dont quelques-uns montèrent même sur léchafaud. Ce prince ainsi que le comte d'Egmont, à Tournay, ne permirent les prêches que moyennant certaines restrictions. Aucune assemblée religieuse ne devait se tenir qu'en présence d'un magistrat. Un arrangement conclu avec les réformés d'Utrecht fut cassé par la Gouvernante. A Amsterdam, à la suite d'une émeute,
on fut obligé de céder deux églises aux réformés.
Vers ce même temps , les confédérés eurent de nouveaux et graves sujets de mécontentement. Le prince d'Orange, instruit par des lettres de M. de Montigny à son frère, le comte de Horn, de la colère que le roi témoignait de ce qui se passait dans les Pays-Bas, et prévoyant «n renouvellement de rigueur, trouva moyen d'intercepter des lettres *[ue don François d'Alava, ambassadeur de Philippe à la cour de France, écrivait à la Gouvernante, dan* lesquelles il lui disait que l'occasion était favorable pour procurer au roi le pouvoir absolu dans les Pays-Bas; que , pour y parvenir, il suffirait de faire bon viBage à Orange, Egmont et Horn, jusqu ! au moment où Ton pourrait s'emparer de leurs per* sonnes et les punir comme ils le méritaient. Quéf du reste, la cour avait accueilli avec satisfaction
- ur —
l'idée de la Gouvernante de s'assure? de quelques places fortes. * i :
Le prince d'Orange ayant pris communication de ces dépêches , se réunit à Horn , Egmont, Loui« de Nassau et Hoogstraten à Dendremonde, et là, après leur avoir montré les lettres , il leur proposa, ce qu'ils acceptèrent, de renouveler tous leurs efforts pour obtenir soit la convocation des États généraux, soit la venue du roi, et, dans l'intervalle, nonobstant la méfiance que le roi leur témoignait, de persister à accomplir leur devoir envers Sa Majesté et l'État. Le prince d'Orange se rendit ensuite dans son gouvernement de Hollande , où il n'avait pas été depuis longtemps. Les Etats de la province lui offrirent à cette occasion le présent accoutumé, qu'il refusa. 11 parcourut les principales villes de celte province et de celle d'Utrecht, s'efforçant partout de rétablir la tranquillité et de faire en sorte que les diverses communions chrétiennes vécussent ensemble en bonne intelligence.
Les nouvelles que Philippe recevait des Pays*- Bas lui furent en ce moment d'autant plus sensibles qu'il était malade àSégovie, d'une fièvre intermittente. Son état ne l'empêcha pourtant pas de s'occuper activement des affaires; il donna des instructions très-sévères à la Gouvernante et lui dit qu'il ne voyait aucune nécessité d'assembler les États généraux avant son arrivée. Toutefois, dans une lettre secrète, il l'autorisa à les convoquer, si les troubles devenaient plus graves, mais en prenant
grand soin que personne ne pût se douter qu'il y eût consenti. Il ajouta que son intention était de se mettre en route au mois de février, avec une suite peu nombreuse, si le pays se tranquillisait; mais s'il en était autrement, à la tête d'une armée. La preuve de la rigueur avec laquelle Philippe était décidé à traiter ses sujets des Pays-Bas se trouve dans le refus qu'il fit précisément à cette époque, de la médiation que lui offrait l'empereur Maximilien , son cousin germain.
La confédération ne se composait pas uniquement de seigneurs protestants. 11 y avait parmi eux beaucoup de catholiques qui, sincèrement attachés aux libertés de leur pays, étaient, non moins que les autres, résolus de s opposer aux mesures violentes et attentatoires de la cour. Or, le pillage des églises , le bris des images et les autres excès commis par les partisans des nouvelles doctrines , indisposèrent les seigneurs catholiques, qui se détachèrent peu à peu de la ligue. La Gouvernante s'en réjouit fort, et, voulant lui porter un coup mortel, elle se décida à lever des troupes, dont elle confia le commandement aux comtes d'Aremberg et de Megen. Le prince d'Orange et les principaux seigneurs de l'opposition jugèrent alors que le moment était venu de songer à leur sûreté personnelle, et ils commencèrent par fortifier leurs châteaux et les munir d'artillerie, tandis que le seigneur de Brederode enrôlait en secret des troupes, et leur donnait rendez-vous à Viane.
Ces mouvements ne purent demeurer si cachés , que la Gouvernante n'en eût connaissance. Afin de découvrir avec certitude à qui elle pourrait se fier, elle imposa à tous les fonctionnaires l'obligation de prêter un nouveau serment, portant qu'ils maintiendraient la religion catholique, puniraient les icQnoclastes et extirperaient l'hérésie, à quoi les vassaux de la couronne devaient ajouter l'engagement de servir le roi contre tous et un chacun, sans aucune exception. Le comte de Mansfeld fut le premier membre du conseil qui prêta le nouveau serment. 11 fut suivi par Aarschot, Egmont, Megen et Barlaimont. Le prince d'Orange et Hoogstraten s'y refusèrent, disant qu'ayant déjà une fois prêté serment de fidélité, ils pensaient que cela devait suffire. On ne sait si Horn le prêta ou non. Brederode le refusa ainsi que Thierri de Sonoi , Gilein Zegers de Wassenhoven et plusieurs autres.
Pendant les trois premiers mois de l'an 1567, la guerre civile éclata dans toutes les provinces septentrionales. Les mécontents essayèrent de se rendre maîtres de quelques villes, mais ils furent partout repoussés , ou , s'ils réussirent dans un petit nombre d'endroits, ce ne fut que pour quelques jours. 11 y eut même une action assez sérieuse aux portes d'Anvers, où Marnix de Toulouse, qui venait d'échouer dans une tentative contre l'île de W alcheren , fut taillé en pièces et tué par Philippe de Lannoy, seigneur de Beauvais. Quoique, selon toute apparence, ces diverses expéditions n'aient
pas en lieu tout à fait à Yimu du prince d'Orange , il mit tant de prudence dans sa conduite, qu'il fut impossible d'acquérir contre lui aucune preure positive-
Sur ces entrefaites , ce prince, ayant appris que le duc d'Àlbe était sur le point d'arriver dans les Pays-Bas à la tête d une armée formidable, crut devoir céder pour le moment à l'orage. Peu confiant dans l'enthousiasme du peuple, abandonné par Egmont, voyant le nombre des confédérés réduit au tiôrs de ce qu'il était, ne pouvant parvenir à réunir les luthériens avec les calvinistes, ce qui lui enlevait tout espoir de secours de la part des princes de l'empire, il donna sa démission de tous des emplois , et , après avoir prié la Gouvernante de les confier à quelque autre seigneur, il partit d'Anvers le 11 avril, accompagné de son épouse, Anne de Saxe, pour se rendre dans son comté de Nassau. On répandit danB le temps que le prince cherchait à troubler le pays , parce qu'il était ruiné et hors d'état de payer ses dettes; mais il déclara en partant, à une personne élevée en dignité, que rien n'était plus faux } qu'il possédait encore un revenu de soixante mille florins , libre de toutes charges, et qu'il était bien décidé à ne jamais rien entreprendre contre le roi , tant que ce monarque ne l'attaque- *ait pas dans sa personne ou dans ses biens.
Par suite de la démission du prince d'Orange, le eomte de Mansfeld fut nommé gouverneur d'Anvers, et Maximiiien d'Hennin, comte de Bossu, stadhou-
der provisoire de Hollande, Zélande et Utrecht. Les persécutions religieuses paraissant imminentes, les calvinistes d'Amsterdam offrirent d'eux-mêmes de cesser leurs prédications , si on leur accordait le temps nécessaire pour vendre leurs propriétés et sortir du pays. Aussi l'émigration devint générale. Le seigneur de Brederode, qui s'était ruiné pour son parti, se retira en Allemagne, où il mourut l'année suivante. Toutes les villes reçurent garnison royale, et la confédération des nobles se trouva complètement dissoute après six mois à peine d'existence.
SUITE DE LA RÉVOLUTION DES PATS-BAS
Nous entrons maintenant dans une nouvelle phase des troubles des Pays-Bas , amenés par l'arrivée du duc d'Albe à la tête d'une armée.
Déjà, depuis quelque temps, Philippe avait retiré les garnisons des principales villes de Naples , de Sicile et de Sardaigne , et les faisait assembler à Gênes; il devait s'y joindre trois escadrons levés en Espagne et douze cents Tyroliens sous le comte de Lodron ; des troupes italiennes et bourguignonnes renforceraient l'armée. Les deux fils du duc d'Albe, don Frédéric et don Ferdinand , furent promus au grade de colonel général, l'un de l'infanterie et Vautre de la cavalerie.
Cependant la Gouvernante faisait tous ses efforts pour détourner le roi de son dessein , soit qu'elle voulût se réserver à elle seule le mérite de pacifier le pays , soit qu'elle craignît réellement que l'apparition d'une armée étrangère ne rendît le mal irréparablé. Ses représentations n'eurent aucun
succès ; le roi avait pris son parti, et le duc d'Albe l'y confirmait.
Le 3 juin 1 567, l'armée fut passée en revue par le duc, au pied des Alpes; elle traversa le Piémont, franchit le mont Cenis , arriva en Bourgogne , passa de là en Lorraine, et s'arrêta à Luxembourg, au mois d'août. Le duc se rendit de sa personne à Thionville où la Gouvernante l'envoya complimenter par les seigneurs de Barlaimont et de Noirkarmes. 11 distribua ensuite les troupes dans les principales villes de Brabant et de Flandre , et se rendit à Bruxelles où il fit son entrée, accompagné des principaux seigneurs et entre autres des comtes d'Egmont et de Horn. 11 présenta à la Gouvernante l'ordonnance royale qui le nommait capitaine général, les affaires civiles restant, comme par le passé , confiées à la princesse. Dans ce document, le roi exprimait l'espoir que le duc traiterait les vassaux et sujets de Sa Majesté avec douceur et bonté, et préférerait user de clémence plutôt que de rigueur. Albe déclara, toutefois, qu'indépendamment de ces instructions générales, il en avait de particulières qu'il ferait connaître en temps et lieu. La Gouvernante s'aperçut bientôt que la véritable autorité allait se trouver désormais dans les mains du duc, et, ne se sentant pas disposée à lui servir de manteau, elle se plaignit au roi de la position qu'on lui avait faite, et demanda avec instance d'être déchargée du poids du gouvernement.
Peu de jours suffirent pour dévoiler les projets
du doc d'Albe. Arrivé à Bruxelles vers la fin du mois d'août, dès le 9 septembre il fit arrêter les comtes d'Egmont et de Horn, à la suite d'un dîner auquel ils avaient été invités par don Ferdinand. Antoine van Straalen, bourgmestre d'Anvers, et Jean Casembrood, seigneur de Bakkerzeel, secrétaire du comte d'Egmont, étaient déjà en prison. Hoogstraten, ayant appris ce qui se passait, eut le temps d'éviter le piège qu'on lui avait tendu ainsi qu'aux autres. Le cardinal de Granvelle , qui était à Rome, en apprenant l'arrestation d'Egmont et de Horn, demanda si l'on s'était assuré aussi du taciturne; c'était ainsi qu'il désignait le prince d'Orange; et sur la réponse négative, il remarqua que cette prise aurait été plus importante que toutes les autre* ensemble. L'émigration devint après cela plus considérable qu'elle ne l'avait encore été. Plus de vingt mille personnes quittèrent le pays en peu de temps, abandonnant leurs immeubles et n'emportant avec elles que ce qu'elles avaient pu réaliser. Trop heureux encore d'avoir la vie sauve ; car, avant la fin du mois, le duc d'Albe avait institué un tribunal d'exception , intitulé le conseil des troubles, devant lequel devaient être portées toutes les causes ayant un rapport quelconque avec les événements passés ou ceux qui auraient lieu par la suite.
Ce tribunal devait se composer de douze membres, y compris le procureur général Jean du Bois. Les premiers désignés furent Charles, seigueurde
Barlaimont, et Philippe, seigneuf de Noirkarmes, le licencié Juan de Vargas , Adrien Nicolaï , chancelier de G ueldre , Jacques Meertensz et Pierre Asset , présidents des cours de Flandre et d'Artois, Jean deBlasère, conseiller de Malines, Jacques Hessels et Jean de La Porte, conseillers de Gand; Louis del Rio, fiscal de Bourgogne, et Bclin Biese. Le duc avait destiné une place dans ce conseil à Viglius, qui s'excusa sur son grand âge et sur la profession ecclésiastique qu'il avait embrassée cinq ans auparavant. Barlaimont et Noirkarmes ne parurent ja> mais dans le conseil, non plus que Nicolaï qui était d'une faible santé. Plusieurs autres se dispensèrent aussi d'assister aux séances , de sorte que le conseil se trouva réduit à trois ou quatre membres, ou, pour mieux dire , au seul Yargas , qui , jouissant de la confiance du duc, entraînait le reste des voix. Cet homme était un monstre de cruauté , de l'aveu même des Espagnols, qui vont jusqu'à rejeter sur lui tout ce dont on accuse communément le duc d'Albe. Il était secondé par Hessels, qui avait épousé une nièce de Viglius, Celle-ci voyait à regret son mari siéger dans le conseil des troubles. Elle avait même stipulé, avant de se marier , qu'il devait se démettre de sa place de procureur général, qu'il^ occupait alors, et s'abstenir désormais de toutes fonctions odieuses. Mais il remplit mal ses engagements à cet égard. On prétend qu'il passait la plus grande partie des séances du conseil à dormir, et que , quand on le réveillait pour lui demander
son avis, il répondait, en se frottant les yeux : « Ad patibulum; ad patibulum! » Nous remarquerons, toutefois, que l'oncle de sa femme, qui parle souvent de lui dans ses lettres , ne le dépeint point sous des couleurs semblables. On l'aura donc probablement calomnié.
Pour devenir justiciable du conseil des troubles, il n'était pas nécessaire d'avoir entretenu publiquement des opinions hérétiques ou d'avoir pris les armes contre le roi , il suffisait d'avoir présenté une pétition contre l'inquisition, les ordonnances ou les nouveaux évêchés , d'avoir dit que le conseil des troubles devait se conformer, dans ses jugements, aux libertés et privilèges, d'avoir soutenu qu'il fallait obéir à Dieu de préférence aux hommes. Quant aux peines que ce tribunal infligeait, tous ceux qui osaient affronter le débat contradictoire , étaient sûrs de périr; les contumaces étaient bannis à perpétuité, avec confiscation de tous leurs biens.
Sur ces entrefaites arrivèrent des lettres d'Espagne, par lesquelles la démission de la Gouvernante était acceptée, et le duc d'Albe nommé gouverneur général à sa place. La princesse s'empressa de prendre, par écrit, congé des États, et elle partit pour l'Italie le 30 décembre.
Le premier usage que le duc d'Albe fit de l'autorité suprême, fut de construire une citadelle à Anvers , annonçant en même temps l'intention d'en faire autant dans la plupart des grandes villes.
Il fit ensuite sommer le prince d'Orange, le seigneur de Brederode , et plusieurs autres seigneurs , de- comparaître devant son tribunal. Le prince était accusé, comme chef des rebelles, d'avoir voulu s'emparer du gouvernement; d'avoir éloigné les sujets de l'amour qu'ils devaient à leur seigneur naturel ; d'avoir excité les nobles à la désobéissance , et de leur avoir prêté ses maisons à Breda et à Bruxelles pour y tenir des réunions séditieuses; d'avoir procuré de l'artillerie à Brederode ; d'avoir chassé les troupes du roi de la Zélande; d'avoir permis des levées d'hommes et d'argent , et souffert la construction d'églises protestantes à Anvers. Un délai de six semaines était accordé aux accusés pour se présenter devant le duc, qui, dans l'intervalle, fit enlever de vive force le jeune comte de Buuren, fils aîné du prince d'Orange , âgé de treize ans , de l'université de Louvain, où il faisait ses études, et l'envoya en Espagne , où il resta vingt-huit ans prisonnier. Cet enlèvement avait été confié à Vargas; et les chefs de l'université lui ayant représenté qu'il violait ses privilèges, il répondit, en mauvais latin : Non curamus vestros privilegios*
Le prince d'Orange , ayant reçu en Allemagne la citation qui lui était faite , y répondit par une lettre au procureur général du Bois, et dont il envoya copie au dut; d'Albe. Il y remarquait qu'elle était nulle en droit, parce que, membre du saint-empire et chevalier de la Toison d'or, il y avait des formes particulières à observer à son égard. Un
peu plus tard , il publia une apologie détaillée de sa conduite.
Vers le même temps l'avocat (grand pensionnaire) de Hollande, van den Einde, fut arrêté en sortant de souper chez le stadhouder, comte de Bossu. C'était un bomme généralement estimé , même des Espagnols , d une grande modération et zélé cathc-r lique. 11 mourut en prison au bout d'un an, et sans que Ton ait jamais su les motifs de son arrestation. .
Les emprisonnements et les poursuites se prolonr gèrent pendant tout le printemps. Le duc avait même formé le projet de s'emparer de tous les protestants dans la nuit du mardi gras; mais, avertis à temps, beaucoup s'échappèrent. Ceux qui furent pris furent mis à la question, pour leur faire avouer des complots imaginaires. Ces cruautés furent hautement désapprouvées par beaucoup d'Espagnols, etViglius écrivit au roi pour l'engager, s'il était possible, à la modération; maisVargas et d'autres empêchèrent le prince de céder à ces représentations, en lui promettant des monts d'or de la confiscation des biens des condamnés. Le profit fut loin de répondre à ces espérances , car la plupart de ces biens étaient grevés d'hypothèques.
Vers le même temps, l'inquisition d'Espagne rendit le plus étrange arrêt qui se puisse imaginer. Le 16 février 1568, elle déclara tous les habitants des Pays-Bas, à l'exception d'un petit nombre qu'elle désigna par leurs noms, hérétiques ou fau-
teurs d'hérésie, et, par conséquent, criminels de lèse-majesté. Cet arrêt fut confirmé par le roi , le 26 du même mois. On publia aussi , à cette époque, un projet qui avait été présenté au roi , pour élever
les Pays-Bas au rang de royaume, avec 1 indication des moyens de s'y assurer un pouvoir absolu. Il s'agissait d'y construire un grand nombre de citadelles et de châteaux forts, de les remplir de troupes étrangères, et d'abolir ensuite tous les anciens privilèges de la nation.
Toutes ces mesures jetèrent le désespoir dans l'âme des habitants. Une troupe de malheureux contumaces , privés de tous les moyens d'existence , se jeta sur les couvents isolés, les pilla, et commit plusieurs excès. Ils furent connus sous le nom de gueux-sauvayes ; ils ne tardèrent pas à être battus et dispersés par les troupes du duc d'Albe.
Cependant le prince d'Orange, convaincu, par tout ce qui se passait dans les Pays-Bas, qu'il serait au premier jour condamné par le conseil des troubles, pressé d'ailleurs par les seigneurs émigrés de s'occuper enfin sérieusement de la délivrance de leur patrie, commença à réfléchir au moyen de lever une armée en Allemagne. Nous avons vu qu'avant de partir le prince avait promis de ne rien entreprendre contre le roi, tant qu'il ne serait point attaqué lui-même dans son honneur ou dans ses biens. Il regardait sans doute alors la certitude d'une condamnation à la fois infamante et ruineuse , jointe à l'enlèvement de son fils, comme
des motifs plus que suffisants pour le dégager de sa parole. 11 se rendit donc auprès de plusieurs princes allemands pour solliciter des secours en hommes et en argent, et il vendit tous les meubles, bijoux et autres objets de prix qu'il avait emportés
avec lui. Son plan était d'attaquer le duc-d'Albe de trois côtés à la fois et de pénétrer en personne, avec le gros de l'armée, jusque dans le cœur du Brabant , où il espérait voir quelques villes importantes se déclarer en sa faveur. Ce premier plan ne réussit point, tant par la faute des capitaines que le prince avait chargés de son exécution, que par la prudence que déploya le duc d' Albe. Ce fut vers cette époque que le prince d'Orange, qui jusqu'alors était demeuré attaché à la foi catholique, donna les premières marques 'd'un changement dans ses opinions religieuses.
Les premiers revers ne découragèrent pas le prince. 11 chargea son frère, le comte Louis de Nassau , d'attaquer du côté de la Frise et de Groningue, et cette expédition fut plus heureuse. Le château de Wedde et le bourg d'Appingadam furent pris, et un corps d'Espagnols, commandé par le comte d'Aremberg, fut taillé en pièces près de l'abbaye de Heiligerlee. Le comte y périt et les vainqueurs s'emparèrent de six pièces de canon et d'un butin considérable.
La nouvelle de cette défaite irrita à tel point le duc d'Albe , que peu de semaines auparavant on avait tenté d'enlever comme il se rendait à l'abbaye
de Groenendral , près de Bruxelles, qu il résolut de ne pas différer plus longtemps la condamnation du prince d'Orange. Le 28 mai, un arrêt du conseil des troubles prononça contre lui un bannissement perpétuel, sous peine de mort, et la confiscation de tous ses biens. Le même jour, un arrêt semblable fut porté contre le comte Louis de Nassau , les comtes van den Berg, de Ruilenbourg, de Hoogstraten et même contre le seigneur de Brederode , qui était déjà mort. Tous les seigneurs dont on avait pu s assurer furent condamnés à périr ; les plus célèbres furent Gilbert et Jean de Batenburg, Jacques dllpendam, Jean de Blois de Treslong, Maximilien de Blois, dit de Kok, et deux Frisons, Sjoert Beima et Hartman Galama. Les seigneurs de Villers et d'Huy furent exécutés le 2 juin , et trois jours après les comtes d'Egmont et de Horn. Le duc dÀlbe se rendit ensuite dans le nord, où il mit un terme aux succès du comte Louis de Nassau, qu'il battit complètement à Jemmingen le 21 juillet.
En recevant la nouvelle de sa condamnation, le prince d'Orange publia une défense dans laquelle il disait, entre autres choses, que depuis longtemps les Espagnols avaient représenté au roi les habitants des Pays-Bas comme entachés d'hérésie, et avaient introduit chez eux l'inquisition afin d'élever sur cette base l'édifice d'un gouvernement arbitraire. Que les nobles s'y étaient opposés par une requête. Que le bris des images , qui s'en était suivi , ayant
été dépeint au roi sous des couleurs fort exagérées , Sa Majesté avait envoyé dans le pays le duc d'Albe qui poursuivait, dépouillait et faisait mourir sans distinction innocents et coupables. Que , pour tenir Sa Majesté dans l'ignorance de ces faits, on l'empêchait de quitter l'Espagne. Que le duc d'Albe, foulant aux pieds les libertés que le roi lui-même avait juré de maintenir, mettait les habitants à la merci de la violence espagnole. Que le prince d'Orange avait depuis longtemps averti le roi des malheurs qu'il prévoyait, mais en vain. En conséquence, par compassion pour le pauvre peuple opprimé, et par un désir sincère de servir Sa Majesté, cédant au vœu unanime des catholiques et des protestants, il s'était enfin décidé à prendre les armes , dans le seul but de défendre l'honneur de Dieu, sa parole et ses ministres, de servir Sa Majesté et de maintenir les privilèges et libertés du pays contre la tyrannie des Espagnols. 11 était prêt à sacrifier ses biens et sa vie pour cette cause ; à cet effet, il avait déjà levé à ses frais une armée considérable. Le prince terminait cette défense en priant les habitants de seconder son entreprise , afin de triompher du duc d'Albe, de rétablir les privilèges, de procurer à chacun le libre exercice de sa religion, et de faire fleurir les Pays-Bas, en paix et en prospérité, sous le gouvernement du roi.
Il ne paraît pas que , du côté des Espagnols, il ait été publié aucune réplique à cette défense. Deux ans après, une personne, que l'on ne nomme pas, en
composa une, mais qui n'a jamais été imprimée, le président Viglius lui-même ayant jugé que le rédacteur vantait trop la prétendue clémence du monarque.
En attendant, le conseil des (roubles ne se relâchait pas de sa sévérité. Le bourgmestre Antoine van Straalen et le seigneur de Bakkerzeel furent condamnés à mort au mois d'août. La maison du comte de Kuiienbourg, à Bruxelles, où les nobles avaient formé leur premier projet de confédération , fut rasée , et sur le terrain qu'elle avait occupé on éleva une colonne où se lisaient en quatre langues l'époque et les motifs de cette démolition. Mais
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cette colonne fut abattue quelques années après par les bourgeois de la ville.
Les hostilités continuaient, et, bien que le succès des actions partielles fût partagé, le résultat définitif fut assez favorable aui Espagnols pour que le prince , d'Orange crût devoir provisoirement licencier son armée et se retirer en France. Le duc d'Albe , enorgueilli par ses victoires, commit alors un de ces actes d'imprudence auxquels les guerriers illustres ne sont que trop sujets. Du métal des canons pris à la bataille de Jeramingen, il se fit fondre une statue qu'il plaça dans la citadelle d'Anvers , et dont l'inscription, en latin , lui attribuait la gloire d'avoir apaisé les troubles, anéanti les rebelles, mis ordre à la religion et maintenu la justice dans le pays. Ces bravades firent un si mauvais effet qu'elles éloignèrent de lui beaucoup de nobles qui étaient de-
meurés jusqu'alors attachés à sa cause. Le retentissement en fut même si grand que lorsquen 1 574, don Louis de Requesens remplaça le duc dans le gouvernement des Pays-Bas , un de ses premiers soins fut de faire abattre cette malencontreuse statue.
L'émigration, qui jusqu'à ce moment avait eu principalement lieu parmi les nobles, s'étendit alors aux bourgeois. Un grand nombre d'ouvriers flamands transportèrent leur industrie en Allemagne et en Angleterre. On pourra juger de l'importance de cette émigration quand on saura qu'en moins de deux ans le conseil des troubles prononça la peine du bannissement contre plus de huit mille contumaces.
L'intention d'établir un gouvernement absolu dans les Pays-Bas, se manifesta vers cette époque d'une autre manière encore. Le duc d'Albe annonça le projet de demander aux États généraux , non seulement un subside d'un pour cent une fois payé sur tous les biens tant meubles qu'immeubles, mais un impôt permanent de dix pour cent sur les meubles, et de cinq pour cent sur les immeubles, toutes les fois que ces biens seraient exposés en vente. Son but avoué était d'assurer au roi, par cette mesure, un revenu fixe qui le dispensât d'avoir recours aux États toutes les fois qu'il aurait besoin d argent. Les États consentirent au subside d'un pour cent; mais l'impôt sur les ventes éprouva tant de difficultés que le duc fut obligé de
suspendre pour quelque temps l'exécution de son projet.
Le prince , qui était toujours en Allemagne , y avait été visité par Paul Buis, pensionnaire de Leyde et député aux États généraux; il avait appris de lui quelle était alors la situation du pays ; et, par suite de ces rapports, il prêta l'oreille aux conseils qu'il recevait de l'amiral de Coligny, qui l'engageait à tenter d'obtenir sur mer le succès qui, sur terre, avait été refusé à ses armes. Il nomma donc un contre-amiral , le seigneur de Dolhain , et plusieurs capitaines auxquels il délivra des lettres de marque. Ces marins prirent le surnom de gueux de mer. Dans les commencements le prince n'eut pas à se louer des équipages de sa flotte, qui agirent plutôt en pirates qu'en honorables marins; aussi fut-il obligé de destituer son amiral Dolhain.
Nous ne dirons qu'un mot, en passant, d'une ordonnance rendue en 1570, établissant une censure très-sévère sur tous les écrits livrés à l'impression; et, sansnous arrêter aux vaines tentatives du prince d'Orange pour s'emparer de quelques villes importantes et en faire le centre de ses opérations , non plus qu'aux discussions du duc d'Albe avec les États pour les subsides et les impôts , nous arrivons au premier succès décisif des ennemis de l'Espagne. Les gueux de mer qui avaient reçu une nouvelle organisation, et dont les opérations étaient devenues plus régulières , se présentèrent, au commencement de Tan 1 572, devant Brielle. Ils avaient
pour amiral le comte Guillaume de La Marche , seigneur de Lumei, et la flotte se composait de vingtquatre bâtiments armés. Cette ville qui, bien que peu considérable , était regardée , à cause de sa position à Tentrée de la Meuse, comme la clef de la Hollande, essaya de se défendre ; mais les gueux enfoncèrent les portes, et après y avoir mis le feu , ils s'emparèrent de la place. Dans le premier moment Lumei ne songea point à s'y établir; il préférait se rendre à Texel; mais les officiers sous ses ordres l'engagèrent à ne point abandonner la place avant d'avoir consulté le prince d'Orange , et , dans l'intervalle, de la fortifier. Cet événement a depuis été regardé, en Hollande, comme le premier fondement de la liberté du pays.
Le duc d'Albe montra une grande colère en recevant la nouvelle de la prise de Brielle. Il ordonna sur-le-champ, au comte de Bossu, de reprendre la place avant que l'on eût eu le temps de la fortifier. Bossu avait prévenu ses désirs. 11 s'était présenté devant cette ville, mais avait été repoussé avec perte, et, deux jours après, le 7 avril, le a comte de Lumei fit jurer aux habitants de l'île de
Voorne qu'ils garderaient la place au nom du prince d'Orange, gouverneur pour le roi de la province de Hollande. Ce prince ne témoigna pourtant pas une grande satisfaction de la prise de Brielle, qu'il regardait comme prématurée; il craignait qu'elle ne mît le duc d'Albe sur ses gardes, au sujet d'une entreprise plus importante qu'il méditait , et ne
l'empêchât par conséquent d'augmenter le nombre de ses ennemis par la violence avec laquelle il persistait à lever l'impôt de dix pour cent dont nous avons parlé. Et en ceci le prince ne se trompait pas, car le duc suspendit sur-le-champ la perception de cet impôt. Quoi qu'il en soit, la chose étant faite, le prince résolut d'en tirer le meilleur parti possible. Il promit à Lumei des secours. Plusieurs nobles et bourgeois réfugiés se rendirent à Brielle. Des hommes delà populace y accoururent aussi, et la campagne des environs fut en proie à leur brigandage. A compter de ce moment la guerre civile se trouva organisée. Fiessingue chassa la garnison espagnole et se déclara pour le prince d'Orange. Yeere l'imita. Cet exemple fut suivi par toute la Nord- Hollande, puis par Zierikzee , en Zélande , et même par les principales villes de la Hollande méridionale, à l'exception d'Amsterdam. Les deux provinces de Gueldre et d'Overyssel se déclarèrent peu de temps après. Des mouvements commencèrent à se manifester en Frise, et les troupes du prince occupèrent Amersfoort, dans la province d'Utrecht.
Les provinces méridionales ne se montrèrent pas aussi promptes à suivre le mouvement des autres; toutefois celles de Brabant , de Flandre , d'Artois et de Hainaut , envoyèrent des députés en Espagne, pour réclamer auprès du roi contre les nouveaux impôts. Philippe, lui-même, tout en admiraut les talents militaires du duc d'Albe, n'était plus aussi satisfait de sa conduite comme administrateur. 11
envoya donc le duc de Medina Cœli dans les Pays- Bas pour remplacer Àibe , avec ordre , néanmoins , de n'agir comme gouverneur général que quand celui-ci aurait volontairement cédé le pouvoir. Toutefois comme d'un côté Albe ne se montrait nullement disposé à l'abandonner, et que de l'autre le climat était fort désagréable à son successeur, le duc de Medina Cœli repartit pour l'Espagne peu de mois après son arrivée.
Cependant le duc d'Albe, se flattant de regagner l'affection des peuples, publia un édit pour abolir les nouveaux impôts; mais il était trop tard, une grande partie du pays ne reconnaissant déjà plus son autorité.
Sur ces entrefaites , le 1 5 juillet 1 572 , les États de Hollande s'assemblèrent à Dordrecht. Leur première mesure fut de nommer Buis avocat de Hollande, place qui, comme nous l'avons déjà dit, répondait à celle de grand pensionnaire. Ce fut dans cette assemblée que furent prises des résolutions que l'on peut regarder comme les premiers fondements de la future république des Provinces-Unies. Les nobles de la province y envoyèrent le seigneur de Wyngaarden et le seigneur de Duivenvoorde , ce dernier muni des pouvoirs du comte de La Marche; il y eut les députés des villes de Dordrecht, Harlem, Leyde, Gouda, Gorcum, Alkmaar, Oudewater, Hoorn, Enkhuyzen, Medenblik, Edam et Monnikendam. Marnix de Sainte-Aldegonde s'y présenta comme fondé de pouvoir du prince d'Orange.
Il ouvrit la session par un discours dans lequel, après avoir loué les États d'avoir abandonné le duc d'Aibe pour le prince d'Orange , il demanda provisoirement une somme de 1 00,000 écus pour un mois de solde des troupes du prince , et la promesse de fournir à celle de deux mois de plus. Les États y ayant consenti par acclamation , Sainte- Aldegonde proposa ensuite, avec le même succès, de reconnaître le prince pour légitime gouverneur (stadhouder) de Hollande, Zélande, Frise et Utrecht, et de faire tous leurs efforts pour obtenir aussi des autres provinces qu'ils le choisissent pour protecteur de tous les Pays-Bas pendant l'absence du roi. Le prince devait être autorisé à nommer un amiral qui, d'accord avec les députés des ports de mer, aurait la direction de la guerre maritime , celle de terre restant confiée au comte de La Marche, d'accord avec les députés des villes de Dordrecht, Leyde et Enkhuyzen. Le comte de La Marche devait être prié de veillera ce que les livres , registres et documents déposés à la cour de Hollande, fussent respectés par les troupes. Quant aux privilèges et diplômes déposés au château de Gouda, le prince en ferait faire des copies et enverrait à chaque ville ceux qui la concernaient. Les États et Sainte-Aldegonde s'engagèrent réciproquement à ne traiter avec le roi que d'un consentement mutuel. Pour ce qui regardait la religion , il fut décidé que chacun exercerait son culte en liberté , et que le clergé catholique serait respecté tant que lui-même resterait tranquille.
— no —
Ces mesures ayant été adoptées, le comte de La Marche présenta à l'assemblée des États le brevet par lequel le prince d'Orange le nommait commandant en chef de ses troupes en Hollande.
Quand le prince d'Orange apprit ce qui s'était passé dans l'assemblée des États , il publia un règlement sur l'administration intérieure de la province.
Nous remarquerons ici, une fois pour toutes, que notre but étant de faire connaître la marche graduelle de la révolution qui arracha les provinces septentrionales des Pays-Bas à la monarchie espagnole , pour les constituer en république indépendante, mais non d'écrire une histoire suivie et détaillée de cette révolution, nous passerons fort légèrement sur les opérations militaires. Ainsi qu'il arrive dans toutes les guerres civiles, surtout quand elles se prolongent pendant plusieurs années , ces opérations offrirent de nombreuses alternatives de succès et de défaites qui influèrent peu sur le résultat définitif. Nous nous étendrons d'autant plus sur les mesures administratives qui amenèrent peu à peu la déclaration d'indépendance.
Ainsi le prince s'étant rendu à Delft y publia, vers la fin de cette année et au commencement de la suivante, en son propre nom, plusieurs ordonnances , pour défendre tout commerce avec l'ennemi commun , ainsi que l'exportation des munitions de bouche, dont on commençait à manquer. 11 fit des règlements sur le cours des monnaies, et
ordonna à tous les vassaux , sous peine de perdre leurs fiefs, de lui prêter serment à lui comme gouverneur général aux États de la province et à la république (gemeenebest); car, disait le prince en terminant, telle est notre intention et notre volonté. Enfin , il régla le mode de perception de divers impôts accordés par les États. On voit par là que le prince , bien qu'il ne prît pas le titre de comte de Hollande, agissait absolument comme s'il l'eût été. Toutefois, d'après l'avis des États, il s'adjoignit un conseil pour l'aider à diriger les affaires du pays, tant pour le civil que pour le militaire. Ce fut alors aussi que le nom du roi, qui avait été momentanément supprimé, fut rétabli en tête des ordonnances, dont le préambule portait qu'elles étaient rendues m sur l'avis du prince d'Orange, comme stadhouder, et du conseil séant à ses côtés. »
Au mois de décembre , don Frédéric , fils du duc d'Albe, mit le siège devant Harlem. Cette ville, quoique peu forte , se défendit pendant six mois contre une armée espagnole de trente mille hommes, et ne se rendit qu'après avoir soutenu plusieurs assauts et épuisé toutes ses munitions. Ce siège est célèbre par la bravoure d'une femme. Kenau Hasselaer, veuve âgée de quarante-six ans , et appartenant à l'une des familles les plus distinguées du pays, s'arma pour la défense de la ville, et se mit à la tête d'une compagnie de trois cents femmes braves et dévouées comme elle.
Cependant le prince d'Orange ne négligeait rien
pour maintenir une stricte discipline parmi ses troupes, et punissait sévèrement les excès que commettaient ses officiers , même ceux du grade le plus élevé. Le comte de La Marche, commandant en chef, s'était rendu coupable dé beaucoup d'actes de cruauté, de concert avec son lieutenant Entes. C'étaient les catholiques surtout contre lesquels il exerçait sa fureur. Il avait fait pendre, sous de frivoles prétextes et sans forme de procès , un religieux du couvent de Sainte-Agathe de Delft. Le prince d'Orange, qui, bien que protestant luimême, désirait assurer aux catholiques le libre exercice de leur religion , engagea les États à faire arrêter le comte et son lieutenant. Le premier parvint à s'évader de sa prison et se retira à Liège où il passa dans l'obscurité le reste de sa vie, et mourut quatre ans après de la morsure d'un chien enragé.
La conduite du duc d'Albe devenait de plus en plus tyrannique. S'étant rendu à Amsterdam qui tenait toujours le parti des Espagnols, il quitta inopinément la ville au milieu de la nuit, sans acquitter des dettes considérables qu'il y avait contractées. Quinze mille causes criminelles étaient alors pendantes devant le conseil des troubles. Toutefois , sans s'inquiéter du mécontentement universel , il convoqua les États généraux pour le mois de septembre , à Bruxelles , afin d'obtenir d'eux un subside annuel de deux millions de florins. Quelques députés s y étant rendus, les États
de Hollande leur adressèrent une lettre imprimée, dans laquelle ils les exhortaient à n'accorder au tyran aucun subside, de peur d'entraîner par là leur propre perte et celle de leurs compatriotes, tandis que si, au contraire, ils embrassaient franchement le parti de ceux-ci, ils parviendraient, pour le quart de l'argent qu'Albe leur demandait, à rendre à leur patrie le repos et la prospérité. En même temps on vit paraître, au nom du prince d'Orange et des États de Hollande et de Zélande, une requête au roi longue et détaillée; les actes de tyrannie du duc d'Albe étaient peints avec les couleurs les plus vives, et le roi était supplié d'y mettre un terme et de rappeler les troupes étrangères. En terminant , ils prenaient toutes les puissances chrétiennes à témoin de la fidélité et de l'obéissance des habitants des Pays-Bas, et les suppliaient de faire en sorte que ces représentations fussent mises sous les yeux du roi, sans altération ou mutilation , ce qui n'avait eu lieu que trop souvent.
La publicité donnée à cette requête blessa profondément le duc d'Albe, et vers le même temps il reçut la fâcheuse nouvelle que cinq cents quintaux de poudre qu'il attendait d'Allemagne avaient été interceptés et détruits par les deux fils du comte palatin, alliés du prince d'Orange. Cette dernière contrariété l'affecta si vivement qu'il se décida enfin à demander au roi son rappel, sous le prétexte de son âge et de ses infirmités. Philippe le prit au
mot et nomma pour le remplacer don Louia de Requesens et Cuninga, commandeur de Castille et gouverneur de Milan.
Le nouveau gouverneur arriva le 17 novembre à Bruxelles , où il fut reçu aveé de grandes démonstrations de joie. Le duc d'Àlbe qui était allé au-devant de son successeur jusqu'aux frontières du pays , s'empressa de lui décrire la situation des affaires, conformément à ses propres idées, afin de l'engager à suivre le plan qu'il s'était lui-même tracé. A cet effet , il le fit accompagner, partout ou il allait, de don Frédéric, de Yargas, de Roda et d'Albernot. Toute autre personne éprouvait la plus grande difficulté à approcher du gouverneur. On lui dépeignait sous les couleurs les plus sombres les fonctionnaires royaux dans les Pays-Bas; on disait que les uns étaient incapables et les autres infidèles. Quant à la masse du peuple , elle était, disait-on , hérétique ou rebelle. Le duc s'étant persuadé que la véritable cause de la guerre civile était le refus d'acquitter l'impôt du dixième, auquel, disait-il , les États de toutes les provinces avaient cependant consenti; il rejetait de cette manière la faute de tous les troubles sur le peuple seul. Il fit enfin remarquer à son successeur qu'à 8on arrivée dans le pays , il avait reconnu de grands défauts dans l'administration de la justice, et, ne sachant comment y remédier à Taide de juges nationaux, il y avait employé des Espagnols , ee qui lui avait attiré fort à tort la haine du peuple.
Ce fut le 29 novembre 1 5T3 que le due <T Albe re^ mit définitivement l'autorité entre les mains de don Louis de Requesens; mais il ne quitta Bruxelles que vers la mi-décembre, continuant dans l'intervalle à disposer des places vacantes, en antidatant les brevets. Quand il fut enfin parti, et que Vargas l'eut suivi le lendemain, on s'attendit généralement à voir supprimer le conseil des troubles; mais ce tribunal fut maintenu au mécontentement universel.
A son entrée en fonctions, le nouveau gouverneur trouva les affaires dans le plus grand désordre. La solde des troupes était arriérée, le trésor public était vide , et les États , voyant l'emploi que recevait l'argent, n'étaient nullement disposés à en accorder. Dans cette situation, Requesens avait à soutenir la guerre contre la Hollande et la Zélande. Dans toute la Hollande , il n'y avait que Harlem et Amsterdam qui tinssent encore pour le parti du roi ; et dans la Zélande , la seule ville de Middelbourg que le prince d'Orange assiégeait. De leur côté les Espagnols assiégeaient Leyde; mais leur armée était si faible et si mal pourvue de provisions , qu elle dut se borner à occuper les abords de la place sans oser sérieusement l'attaquer.
C'est à cette époque qu'il faut rapporter le commencement des négociations avec la France pour conférer au duc d'Alençon la dignité de protecteur; ce ne fut que plus tard que ce projet prit de la consistance .
La campagne de 1574 s'ouvrit malheureusement
pour les Hollandais , par la bataille de la bruyère de Mook, où le comte Louis de Nassau, frère du prince d'Orange et un de ses meilleurs lieutenants, fut totalement défait et tué par Requesens.
Malgré notre désir d'abréger autant que possible les détails des opérations militaires, nous ne pouvons nous refuser à dire quelques mots du plus beau fait d'armes qui ait signalé cette guerre. Nous voulons parler de l'admirable défense de Leyde où commandait Jean van der Does , seigneur de Noordwyk. Le 2G mai, les Espagnols recommencèrent les opérations qu'ils avaient interrompues depuis trois mois. Malheureusement on avait négligé d'approvisionner la ville dans l'intervalle des deux sièges, de sorte qu'après un mois d'investissement on fut déjà obligé de mettre les habitants à la ration. On n'accordait qu'une demi-livre de pain par tête, et une livre quand on passait la nuit ; car il n'y avait en tout qu'environ quatre mille quintaux de blé. On créa un papier-monnaie obsidional. Deux mois s'étant écoulés ainsi , et le prince d'Orange ne voyant aucun moyen de venir au secours de la place , proposa aux États de couper les digues et de donner entrée aux eaux de l'Océan , projet d'autant plus désespéré que le terrain sur lequel la ville est située est plus élevé que le district d'où F eau devait venir, que la perte excéderait quinze cent mille francs, et que d'ailleurs le succès de l'entreprise dépendrait du temps et de la direction du vent. On s'y décida pourtant , et au commence-
ment du mois d'août, on coupa la digue dél'Yssel près de Kapelle. On remarquer* qu'indépendamment de l'avantage de submerger le camp ennemi , l'inondation devait encore faciliter l'approvisionnement de la ville par le moyen des bâtiments chargés de vivres, qui pourraient en approcher, ce dont le prince donna avis aux assiégés.
Dans les premiers jours de septembre , les deux amiraux, Boisot et Willemszoon, arrivèrent à Rotterdam avec plusieurs bâtiments bien armés et chargés de provisions dé toute espèce qu'ils apportaient de Zélande. Réunis à la flotte hollandaise , ils avaient résolu de tout risquer pour délivret Leyde. Ils partirent, et ce ne fut qu'après avoir franchi nne foule d'obstacles et livré plusieurs combats sanglants que la flotte put enûn approcher de la place, dont la situation commençait à être déplo^ rable. Cependant l'espoir d'une délivrance prochaine soutenait le courage des habitants, quand tout à coup le vent ayant tourné au nord-est fit bais* ser les eaux, et mit 1» flotte dans l' impossibilité davaneer. Nouveaux Tantales , les malheureux assiégés voyaient, à une faible distance, les vaisseaux libérateurs portant l'abondance dans leurs flattes , pendant que, livrés à- la plus horrible famine, ils erraient dans les rues semblables à des squelettes vivants. Beaucoup d'entre eux n'avaient pas goûté de pain depuis sept semaines. Les riches 4 seuls pouvaient se procurer un peu de viande de cheval , de chien ou de chat. Le peuple se contentait de peaux
hachées et de feuilles d'arbres. On distribuait une demi-livre de biscuit de mer aux femmes en couche. Une maladie contagieuse vint ajouter à tant de maux. Les postes n'étaient plus gardés que par cinq hommes au lieu de dix, et souvent en rentrant chez eux le matin, ils trouvaient leurs femmes ou leurs enfants morts pendant leur absence.
Tout paraissait perdu, quelques voix faisaient entendre timidement des paroles de reddition ; mais taut de courage et de persévérance ne devait pas rester sans récompense. Au moment de la marée de l équinoxe, le vent tourna au nord-ouest, et Peau commença à monter. Puis , déviant vers le sud , il rendit la crue si forte , que la flotte qui jusqu'alors n'avait eu que neuf pouces d'eau en trouva tout à coup vingt-sept. Les Espagnols voulurent en vain s'opposer à sa marche. Saisis d'une terreur panique, ils abandonnèrent leurs redoutes , prirent la fuite en toute hâte du côté de Voorburg, et le dimanche 3 octobre la Hotte entra dans la ville. Le .prince d'Orange reçut la nouvelle de la délivrance de Leyde , à Delft , pendant le sermon du soir. Il s'y rendit le lendemain , et combla d'éloges les magistrats et les habitants. Pour récompenser la belle conduite de ces derniers pendant ce siège mémorable , les États accordèrent à la ville un privilège pour l'érection de cette université, qui ne tarda pas à devenir une des plus célèbres de l'Europe.
FIN DE LA RÉVOLUTION DES PAÏS-BAS
Le 2 février de l'année suivante 1 575, les deux comtes de Schwar.tzenbourg et de Hohenlohe, qui, tous deux, avaient épousé des sœurs du prince d'Orange, vinrent le trouver et lui offrir, de la part de l'empereur, sa médiation pour le rétablissement de la paix. Le prince ne s'y refusa pas; il représenta toutefois aux États assemblés que, si la paix était sans doute désirable, elle pourrait néanmoins, dans certaines circonstances, devenir plus dangereuse que la guerre ; qu'il ne fallait, par conséquent, adhérer à aucune pacification qui serait attentatoire à la gloire de Dieu , aux libertés et franchises du pays, et dès lors incertaine et de peu de durée. Par la même raison , il fallait , tout en traitant de la paix, s'assurer les moyens de continuer la guerre.
Les négociations s'ouvrirent à Bréda le 3 mars. Les plénipotentiaires du roi firent la première proposition en demandant à ceux des États à connaître
quels étaient précisément leurs griefs, afin de pouvoir y remédier. Les États répondirent que , pour le moment, ils ne désiraient autre chose que d'obtenir une réponse à leur requête. On leur en fit une, mais conçue en des termes si ambigus, qu'il était impossible d'y rien comprendre. Ils insistèrent alors pour recevoir une réponse positive sur les deux principaux points de la requête, savoir le départ des troupes étrangères et la convocation des États généraux.
Nous ne suivrons point cette négociation dans ses détails. Ils offrent d'autant moinf d'intérêt, que, de part et d'autre, on ne cherchait guère qu à gagner du temps. Le comte de Schwartzenbeurg faisait tous ses efforts pour parvenir à concilier les deux partis. La principale difficulté était celle de Li religion , sur laquelle les Espagnols ne voulaient admettre aucun autre adoucissement, si ce n'est de permettre aux protestants qui ne voudraient point abjurer y de disposer de leurs biens et de quitter le pays. Schwartzenbourg proposa une brève de six mois, toutes choses restant en état. Les royalistes ne voulurent en accorder que deux, et k comte , perdant tout espoir de réussir, retourna en Allemagne- Le 13 Juillet , les 'négociations furent définitivement rompues. Les avis furent partagés sur la conduite que les uns et les autres avaient tenue dans cette occasion. On trouvait cependant généralement que les États avaient concédé tout ce qui dépendait d eux , en promettant de se confor-
mer, même sur le point de la religion , à ce qui serait décidé par les États généraux, tandis que le conseil d'État représenta au gouverneur qu'il regardait comme indispensable d'accorder aux protestants la liberté de conscience , en leur refusant toutefois l'exercice public de leur culte.
Les hostilités ayant recommencé, les deux partis se trouvèrent bientôt également dépourvus d'argent pour continuer la guerre. Requesens ne pouvait obtenir aucun subside, même des provinces qui reconnaissaient encore son autorité, et les Hollandais épuisaient peu à peu toutes leurs ressources pour soutenir le prince d'Orange. Ce dernier, craignant de ne pouvoir suffire à de si fortes dépenses , commença, dès la rupture des négociations de Bréda, à songer sérieusement à former une alliance avec une puissance étrangère. Le prince d'Orange proposa de traiter avec l'empire d'Allemagne pour entrer dans la confédération germanique, sauf le maintien des libertés publiques. Du reste, les États éprouvaient une répugnance invincible à conférer la puissance suprême à un prince étranger; mais ils sentaient pourtant que, sans cela, ils n'en trouveraient point qui consentissent à leur accorder un secours efficace. Ce fut à cette occasion que, pour la première fois, il fut question, dans les États de la Hollande méridionale, de déclarer que le roi étant un tyran qui cherchait à opprimer et à ruiner ses sujets , il fallait le renier et chercher un autre protecteur. Il s'écoula pourtant encore plusieurs
années avant que Ton en vînt à cette mesure extrême. On délibéra cependant sur la demande de secours que Ton voulait adresser à une puissance étrangère. Les avis étaient partagés entre l'Angleterre et la France. Les États et le peuple penchaient pour la première, à cause de la conformité de croyance religieuse. Le prince, au contraire, eût préféré la France, tant à cause du mariage qu'il venait de contracter avec une princesse de la maison de Bourbon et de la situation de sa principauté d'Orange, que parce qu'il savait l'envie que la prospérité, commerciale des Pays-Bas , qui ne pourrait qu'augmenter par plus de liberté, inspirait déjà aux Anglais. Peut-être aussi pensait-il qu'il fallait négocier en même temps avec ces deux puissances.
Quoi qu'il en soit, il fut décidé que l'on commencerait par envoyer une ambassade en Angleterre, au nom des États et du prince d'Orange. Elle se composa de l'avocat de Hollande Buis, du docteur Maalzon et du seigneur de Sainte-Aldegonde. Sa mission consistait à offrir à la reine Elisabeth la souveraineté de Hollande et de Zélande , sous certaines conditions. Elle devait lui rappeler que le sang hollandais coulait dans ses veines, par le mariage d'Édouard III avec Philippine, fille du comte Guillaume le Bon. Selon sa coutume, Élisabeth ne voulut donner que des réponses évasives , et les envoyés, fatigués de ses tergiversations, revinrent en Hollande au mois d'avril 1576, où ils rendirent compte du mauvais succès de leur négociation.
On se retourna alors du côté de la France , où le roi Henri III avait fait savoir , sous main , aux États que si on lui faisait à lui ou au duc d'Anjou , son frère, une offre semblable à celle que Ton avait faite à Elisabeth, on serait mieux reçu qu'en Angleterre. Diverses circonstances s'opposèrent pour le moment à la réussite de ce nouveau projet. Les choses restèrent donc dans un état d'incertitude, lorsqu'un événement imprévu vint encore ajouter aux embarras de la situation. Le gouverneur général, don Louis de Requesens, mourut d'une fièvre cérébrale, après cinq jours seulement de maladie. Le roi F avait autorisé , en cas de besoin , à nommer son successeur; mais la rapidité avec laquelle il avait été enlevé, ne lui avait pas permis de mettre ordre aux affaires du gouvernement. Le conseil d'Etat se chargea provisoirement de cette tâche, et le rni confirma son pouvoir jusqu'au moment où il aurait nommé un nouveau gouverneur. Ce conseil ne se composait que de trois membres : le duc d' Aarschot, . le comte de Barlaimont et Viglius. 11 s'adjoignit quatre nouveaux membres : un Espagnol , Jérôme Roda, et trois nationaux, Assonville, Vilain de Gand) et Sarbout, président du conseil privé.
La mort de Requesens apporta quelque changement dans les dispositions de la reine d'Angleterre. Elle écrivit au prince et aux États qu'elle ne croyait pas pouvoir honorablement accepter la souveraineté de la Hollande, tant qu'il resterait la moindre chance de réconciliation avec le roi d'Espagne. Elle
offrit sa médiation, et pria les États de ne prendre aucun engagement avec une autre puissance tant que dureraient les négociations. C'était la crainte de la France qui la faisait parler ainsi.
Nous devons mentionner ici une circonstance, peu importante par elle-même , mais qui ne laissa pas que d'avoir de l'influence sur la situation générale. C'est la réunion des deux provinces de Hollande et de Zélande , sous une seule administration et avec une seule assemblée d'États. En même temps , les États des deux provinces réunis conférèrent au prince d'Orange, pour autant qu'il dépendait d'eux, l'autorité suprême, tant que lesdites provinces resteraient en guerre ou armées , avec le droit d'y commander et d'y exercer tous les actes de souveraineté.
L'absence prolongée de toute autorité régulière dans la partie des Pays-Bas encore soumise à l'Espagne ne pouvait manquer de donner lieu aux événements les plus graves. Il en arriva un au mois de juillet qui changea complètement la face des affaires. Les troupes royales qui faisaient le siège de Zierikzée n'avaient pas reçu de solde depuis vingtdeux mois. Elles se soulevèrent, menaçant, si on ne les payait pas, de mettre le pays à feu et à sang. Elles pillèrent et brûlèrent, en effet, le village de Nieuwkerk, et après avoir ravagé la campagne des environs, elles quittèrent la Zélande pour se rendre en Brabant. A Herentals, le général en chef espagnol, comte de Mansfeld, vint leur parler; mais
comme il ne promettait pas d'argent , elles refusèrent de l'écouter. Furieuses de n'avoir pu pénétrer ni dans Malines, ni dans Bruxelles, elles se dirigèrent vers la Flandre où elles surprirent la ville d'Alost, après avoir mis à contribution tous les villages d'alentour, au nombre de cent soixante et dix. Quand ces nouvelles parvinrent à Bruxelles , le peuple se souleva; il accusa de trahison les membres du conseil d'Etat , et arracha les clefs de la ville au comte de Mansfeld. Le conseil d'État déclara alors les troupes rebelles au roi et ennemies du pays, et autorisa les États à s'armer. À cette nouvelle, celles d'entre les troupes espagnoles qui n'avaient pas pris part à la révolte , craignant que cette mesure ne fût dirigée aussi contre elles , abandonnèrent leurs officiers et allèrent rejoindre leurs compatriotes à Alost. Dans une si grande confusion, le conseil d'État ne pouvait songer à poursuivre la guerre contre le prince d'Orange et la Hollande.
Le prince d'Orange était trop habile pour ne pas profiter de l'avantage que les circonstances lui offraient; il s'empressa d'écrire aux États de Brabant, deGueldre, de Flandre, d'Utrecht et de quelques autres provinces, pour les engager à se réunir contre les Espagnols, afin de conquérir la liberté que leur promettait la division qui s'était mise parmi leurs oppresseurs. Il déclara en même temps qu'il ne chercherait point à rien changer dans la .religion , comme on l'en avait faussement accusé ; qu'il se réglerait, à cet égard, d'après la résolution que
prendraient les États généraux. 11 terminait , en leur offrant ses services, et l'appui des États de Hollande et de Zélande, n'ayant d'autre but que de rétablir et de maintenir les Pays-Bas dans leurs privilèges violés.
Le Brabant et la Flandre furent les deux premières provinces qui prêtèrent l'oreille aux propositions du prince d'Orange, et au commencement de septembre, le seigneur de Glimes, à la tête de deux compagnies de soldats wallons, s'empara du palais de la cour à Bruxelles , et jeta en prison le conseil d'État tout entier, et plusieurs autres personnes qui passaient pour être dévouées à l'Espagne. Quelques jours après il relâcha ceux des membres que I on désignait comme patriotes , et ils se constituèrent en conseil d'État, pendant que Roda, qui se trouvait par hasard à Anvers , au moment de l'expédition de Glimes , et avait ainsi échappé à la prison , s'arrogeait l'autorité d'un gouverneur général , signant et scellant des ordres au nojm du roi. Mais le conseil d'État déclara sa conduite illégale. Sur ces entrefaites les États de Brabant s'étant assemblés à Bruxelles, conférèrent au duc d Aarschot la direction générale des affaires, surtout en ce qui concernait la guerre , et lui donnèrent pour lieutenant le comte de Lalaing, et pour maréchal de camp le seigneur de Goignies. Ces États prirent enfin la grande résolution de réunir les forces de tous les Pays-Bas contre les rebelles.
Cependant les Flamands , ne se sentant pas assez
forts pour s'emparer seuls du château de Gand, devant lequel ils avaient mis le siège, envoyèrent le seigneur d'Àuchy au prince d'Orange pour lui demander des secours en hommes et en artillerie. Le prince leur envoya douze canons et six compagnies, et leur en promit le plus tôt possible vingtdeux de plus. Il fut convenu que ces soldats, qui étaient protestants, ne devaient rien entreprendre au détriment de la religion catholique et devaient se borner à prier et à chanter des psaumes dans l'intérieur des maisons. Ce fut alors que l'on proposa de reprendre à Gand les négociations précédemment rompues à Bréda. Elles eurent cette fois plus de succès , et voici un résumé succinct du traité qui fut signé dans l'automne de l'an 1 576.
« Les États de Brabant, de Flandre, d'Artois, de Hainaut, et les villes de Valenciennes, Lille, Douai, Orchies, Namur, Tournai, Utrecht et Malines, d'une part, et le prince d'Orange et les États de Hollande et de Zélande, et leurs alliés, d'autre part, promettent de garder entre eux une bonne et ferme amitié , de se soutenir mutuellement de corps et de biens pour chasser du pays et empêcher d'y rentrer les troupes étrangères et notamment les Espagnols. Cela fait , ils convoqueront les États généraux pour mettre ordre aux affaires du pays et plus particulièrement à celles de la religion en Hollande , Zélande , Bommel, etc. Nul ne devra se permettre de rien entreprendre contre la religion catholique ailleurs qu'en Hollande , Zélande , et
dans les lieux qui se sont joints à elles. Lexécution des ordonnances rigoureuses demeurera toutefois suspendue jusqu'à l'assemblée des États généraux. Le prince d'Orange sera amiral et stadhouder de Hollande , Zélande, Bommel, etc. Jusqu'à la décision des États généraux. Tous les prisonniers seront remis en liberté et nommément le comte de Bossu. Le prince et toutes autres personnes seront remis en possession de leurs biens confisqués, sans recours toutefois pour les meubles. Les colonnes et trophées érigés par le duc d'Albe seront détruits. Les ecclésiastiques seront rétablis dans la possession de leurs biens temporels en Hollande et en Zélande; les religieux recevront une pension alimentaire convenable , le tout jusqu'à la décision des États généraux. Toutes exhérédations pour cause de religion et de troubles sont annulées. La monnaie, en Hollande et en Zélande, sera rétablie sur un titre juste et uniforme. »
Les habitants des Pays-Bas, ou du moins la plupart d'entre eux , accueillirent avec enthousiasme la nouvelle de la paix de Gand. Les États de Hollande et de Zélande, zélés protestants, craignant qu'à l'abri de la pacification les catholiques ne reprissent un trop grand pied dans ces provinces , rédigèrent un serment très-explicite qu'ils se proposaient d'imposer à tous les membres de l'ancienne religion; mais le prince d'Orange, dont toutes les démarches étaient guidées par la sagesse et la prudence, désapprouva hautement ce projet;
il persuada aux États d'y renoncer et de se contenter de la promesse de ne rien entreprendre contre les articles de la paix de Gand.
Le jour même de la signature du traité , la citadelle se rendit aux troupes des États. Bientôt après la Hollande et la Zélande furent délivrées des soldats espagnols. Ces provinces purent enfin respirer et cessèrent d'être le théâtre de la guerre civile.
Dans l'état on se trouvaient les Pays-Bas depuis la mort de Requesens, il était évident que si le conseil d'État, alors entièrement purgé des partisans de l'Espagne, conservait la direction des affaires, l'autorité do roi s'y verrait gravement compromise. Philippe le sentit, et, pour prévenir un résultat si funeste pour lui, il conféra le gouvernement général à son frère naturel, don Juan d'Autriche, prince distingué par ses talents militaires et qui se trouvait alors à Milan. Don Juan se rendit sur-le-champ en Espagne pour recevoir les instructions du roi son frère, et partit ensuite pour Paris. Croyant à tort que l'on n'avait aucune connaissance dans les Pays-Bas de sa nomination et voulant y arriver tout à fait à F improviste, il voyagea sous un déguisement, se faisant passer pour le page d'Octave de Gonzague qui raccompagnait. À Paris, il eut une entrevue avec l'ambassadeur à Espagne , après quoi il se remit en route , toujours déguise,, et arriva à Luxembourg le 4 novembre f*576v De là, son premier soin fut d écrive aux États pour leur faire part de sa venue, protester
de ses bonnes intentions et demander des otages avant qu'il pénétrât plus avant dans le pays. Cette prétention augmenta la méfiance que l'on avait déjà conçue contre lui. Les États généraux envoyèrent des députés à Luxembourg pour tâcher de pénétrer ses véritables projets , et continuèrent d'un autre côté à augmenter leurs moyens de défense , tandis que le prince d'Orange leur écrivait de Middelbourg de n'écouter aucune proposition avant que toutes les troupes espagnoles fussent parties. En conséquence, les États généraux crurent devoir imposer certaines conditions à don Juan, avant de le reconnaître en qualité de gouverneur général ; c'étaient le renvoi des Espagnols, l'acceptation du traité de Gand et la convocation des États. La réponse du prince fut évasive. Les affaires demeurèrent en cet état pendant trois mois , et ce ne fut qu'au mois de février 1 577 que , grâce à la médiation de l'empereur, don Juan consentit à publier à Marche -en -Famine, où il s'était rendu, lédit connu sous le nom de perpétuel, par lequel il adoptait la pacification de Gand et promettait de convoquer les États généraux et de renvoyer les troupes étrangères dans un délai déterminé , sans qu'elles pussent jamais rentrer dans le pays que du consentement des États, sauf le cas de guerre étrangère. Les prisonniers devaient être remis en liberté de part et d'autre, à l'exception du comte de Buuren (fils du prince d'Orange) qui ne devait être délivré que lorsque son père aurait exécuté la
résolution qu'allaient prendre les États généraux. Le roi s'engageait à respecter les libertés du pays , et les États promettaient de maintenir la religiou catholique et l'obéissance due au roi , renonçant à toute alliance conclue, durant les troubles, avec des étrangers. Ils devaient compter au roi six cent mille livres de quarante gros et payer les soldats allemands. Le roi prenait pour son compte les emprunts faits par les États et notamment celui de la reine d'Angleterre.
Le prince d'Orange et les États de Hollande et de Zélande refusèrent de signer cet édit qui devait les placer dans une fausse position , qui faisait une exception outrageante pour le prince d'Orange, en retenant son fils seul prisonnier, et qui ne leur offrait pas d'autres garanties que celles qui leur avaient déjà paru insuffisantes lors des négociations de Bréda.
Sur ces entrefaites, don Juan se rendit à Louvain, d où il écrivit aux États pour se plaindre de ce que le prince d'Orange en voulait à sa vie; mais les recherches les plus minutieuses prouvèrent que ce complot n'avait existé que dans son imagination. Enfin au mois d'avril, à la grande joie de tous les habitants des Pays-Bas, les troupes espagnoles, italiennes et bourguignonnes évacuèrent définitivement ces provinces, sous le commandement du comte de Mansfeld, et le 1 er mai don Juan fit son entrée solennelle à Bruxelles. Le 4 il jura la pacification de Gand, l'édit perpétuel, qui, dans l'intervalle, avait
été ratifié par le roi , et le maintien de* privilèges du pays. Il répandit ensuite des grâces sur plusieurs seigneurs , mais il s'en trouva quelques-uns dans le nombre qui, faiblement convaincus de lasincérité du prince, ne crurent pas devoir les accepter. Le président Viglius lui-même, assure-t-on, laissa échapper quelques paroles indiquant peu de confiance A*m la durée de la paix. I) ne vécut pourtant pas assez pour en voir la rupture, étant mort quatre joars après l'entrée du gouverneur général.
Le premier soin de don Juan fut d'envoyer des députés à Geertruydenberg , où les États de Hollande étaient alors assemblés , pour le» sommer de publier l'édit perpétuel, et de cesser toutes mesures qui pussent entretenir la méfiance. Le prince d'Orange et les États répondirent que les conditions du traité de Gand n'étaient pas encore exécutées; qu'il y avait encore des troupes allemandes dans le pays? que le fils du prince et une partie de ses biens ne lui avaient pas encore été rendus; qu'il y avait plusieurs provinces où ceux de la religion réformée n'étaient point admis; que don Jnan avait été reçu entouré d'Espagnols et d'Italiens f . en opposition avec l'engagement qu'il avait pris lui-même à Marcbe-en-Fatnine. Par toute» ces raisons, et quelques atrfres encore, tes États refusèrent de proclamer l'édit. Leur itféftémce* n'était que trop fondée. Don Juan travaillait en secret à faire rester les troupes allemandes , et cherchait sous divers prétextes à pousser tes États généraux à faire la
guerre au prince d'Orange, à quoi ils ne consentirent point. Les soupçons qu'il leur inspirait augmentèrent quand ils le virent s'emparer par ruse du château de Namur et de la ville de Charlemont. Les États , prévoyant que la guerre ne tarderait pas à éclater de nouveau, s'assurèrent de la citadelle d'Anvers. Cette nouvelle effraya don Juan , qui proposa une suspension d'armes; car il voyait bien, disait-il, que sa personne n'était point agréable aux États, et il voulait prier le roi de le remplacer par un autre prince de son sang. La suspension d'armes ne se conclut point et la guerre recommença de tous côtés. Les États généraux invitèrent le prince d'Orange à venir en Brabant, pour prendre la haute direction des affaires. Il s'y rendit avec la permission des États de Hollande. Don Juan, de son côté, craignant d'être assiégé dansINamur, se retira à Luxembourg, d'où il écrivit aux États pour les menacer de toute la colère du roi, s'ils ne renonçaient à leurs audacieuses prétentions, et s'ils ne renvoyaient immédiatement le prince d'Orange. Bien loin d'obéir à cet ordre absolu et de s'inquiéter de ses menaces , les États du Brabant conférèrent, le 5 octobre , au prince d'Orange la dignité de ruwaard. Ce titre ne se donnait jamais que dans des moments de grand danger, aux plus éminents personnages du pays, et pouvait, à beaucoup d'égards, se comparer à celui de dictateur chez les anciens Romains. Les États publièrent une apologie
de leur conduite, rédigée en sept langues. Don Juan y répondit avec une grande insolence.
Que Ton nous permette ici une observation d'une haute importance, et que nous prions nos lecteurs de ne point perdre de vue. Un préjugé assez généralement reçu a fait considérer la révolution des Pays-Bas comme ayant eu pour cause, à peu près exclusive, la différence de religion. C'est une erreur. Nous ne prétendons pas nier que le mouvement religieux qui avait lieu à cette époque en Allemagne, et qui s'était propagé dans ces provinces , n'ait contribué à envenimer les haines et à rendre tout accommodement impossible; mais il est certain que dans son origine, et dans le but qu'elle sé proposait, la révolution a été essentiellement politique. La liberté de conscience, réclamée par les peuples , ne l'était que comme formant partie des libertés et privilèges auxquels ils se croyaient des droits imprescriptibles , et qu'un prince étranger, sous l'empire duquel ils étaient tombés par une suite de circonstances fortuites, violait tous également. Pour se convaincre de la vérité de ce que nous venons d'affirmer, il suffit de la nomination du prince d'Orange, dévoué aux nouvelles doctrines, à la dignité de ruwaard duBrabant, province toute catholique.
Si le prince d'Orange avait des partisans en Brabant , il y avait aussi des jaloux , et à leur tête se trouvait le duc d'Aarschot; celui-ci s'entendit
avec quelques autres seigneurs pour inviter l'archiduc Mathias d'Autriche, frère de l'empereur, à venir se charger du gouvernement des Pays-Bas. Ce prince , qui n'avait pas encore complété sa vingt-unième année, fut singulièrement flatté de la confiance qu'on lui montrait, dans un âge encore si tendre. Il partit en secret de Vienne, selon quelques-uns, à l'insu de son frère; il arriva vers la fin d'octobre 1577 à Lier en Brabant. L'étonnement fut grand dans les États quand ils apprirent *cette nouvelle. Plusieurs membres éprouvèrent un vif mécontentement de ce qu'un petit nombre de seigneurs eussent osé, sans les consulter, appeler un prince étranger dans le pays. 11 y en eut qui regardaient le duc d'Anjou, frère du roi de France, comme bien plus capable de les protéger. D'autres auraient voulu reprendre les négociations avec don Juan. Toutefois, le prince d'Orange, bien qu'il fût en réalité le plus intéressé dans l'affaire, leur fit sentir que Mathias étant une fois au m «lieu d'eux , les égards qûi lui étaient dus , à lui , ainsi qu'à l'empereur son frère, ne permettaient pas de le renvoyer. On se décida donc à dresser quelques articles qu'on voulait lui soumettre comme conditions à lui proposer , et on l'engagea à se rendre à cet effet à Anvers, où on lui fit une entrée solennelle. Voici quelles furev^ ces conditions : L'archiduc devait jurer fidélité au roi et aux États généraux. Un serinent pareil lui serait fait par les stadhouders particuliers; par les chefs militaires et
les soldats ; les Etatsgénéraux nommeraient un conseil d'État pour gouverner avec lui, et aux résolutions duquel il serait forcé d'adhérer; dans les affaires importantes , il ne devait rien décider sans le consentement des États généraux ; les États provinciaux pourraient s'assembler aussi souvent qu'ils le jugeraient convenable ; la pacification de Gand serait confirmée, et son interprétation confiée aux États généraux; les États régleraient le nombre d'hommes dont se composerait la garde du gouverneur; celui-ci nommerait aux grades militaires d'après l'avis du conseil d'État; les États se réservant la disposition des deniers publics. Les partisans de don Juan (que précédemment déjà les États avaient déclarés ennemis de la chose publique) devaient être poursuivis avec la plus grande sévérité; l'archiduc devait user de toute son influence auprès de l'empereur et des autres princes d'Allemagne, pour qu'ils obtinssent du roi le rappel de don Juan. 11 ne devait conférer aucune place à un étranger; s'il contrevenait à l'un de ces articles, les États se regarderaient comme dégagés de toute obéissance envers lui, et s'il allait jusqu'à user de violence, il leur serait loisible de lui faire la guerre.
Quelque dures que fussent ces conditions , Mathias les accepta, et le 4 20 janvier 1 578, il prêta serment de les observer. Le prince d'Orange fut confirmé en qualité de stadhouder (titre que l'on substitua à celui de ruwaard) de Brabant, et fut bientôt après nommé lieutenant du gouver-
neurdans toutes les provinces des Pays-Bas. 11 ne tarda pas à prendre un si grand empire sur l'esprit du jeune archiduc, qu'il fut regardé généralement comme le véritable gouverneur, et les partisans de don Juan disaient , non sans raison , que Mathias n'était que le greffier du prince d'Orange.
Cependant don Juan, qui ne se regardait plus comme lié par l'édit perpétuel , avait fait revenir les troupes étrangères , et en avait confié le commandement à Alexandre Farnèse, prince de Parme, qui livra bataille aux Néerlandais, près de Gembloux , et remporta sur eux une victoire complète , à la suite de laquelle il s'empara de plusieurs villes importantes. Cet événement disposa les États à écouter plus favorablement les propositions du duc d'Anjou, qui leur avait envoyé son secrétaire pour leur offrir des secours. Ce prince commença en effet à rassembler quelques troupes sur les frontières du Hainaut. Ses forces s'élevèrent bientôt à huit mille fantassins et mille cavaliers qui s'étaient équipés à leurs frais. Don Juan envoya contre lui Octave de Gonzague qui surprit quatre cents Français dans le village de Barlaimont. Le duc publia une apologie de sa conduite , dans laquelle il disait que les seigneurs des Pays-Bas l avaient prié de venir défendre , contre la tyrannie des Espagnols, leur patrie, jadis un fief de laFrance. Puis, le 12 août, il se rendit à Mons , d'où il envoya des députés à Anvers pour régler les conditions d'après lesquelles il devait se charger de la protection des provinces.
Nous ne dirons qu'un mot en passant d'un projet qui ne reçut point d'exécution, mais qui fait voir combien dès lors les États avaient de confiance dans leurs forces; il ne s'agissait de rien moins que d'équiper une flotte pour faire une descente en Espagne, et s'emparer des galions revenant du Mexique,
Cependant la reine d'Angleterre voyait avec inquiétude les négociations des États avec le duc d'Anjou, et s'en expliqua même avec le roi Henri, lui donnant à entendre que si le duc prétendait se rendre maître des Pays-Bas , elle se croirait obligée de soutenir les droits du roi d'Espagne. Henri 111 répondit que , de son côté , il n'était pas sans méfiance des projets d'Élisabeth, et que, du reste, les mesures de son frère ne le regardaient point.
Nous ne nous arrêterons pas à rapporter les coalitions qui furent inoposées au duc d'Anjou , dont la protection fut définitivement acceptée ; car il arriva vers la même époque un événement plus important , et qui changea pqur quelque temps la face des affaires; ce fui U mort de don Juan; ce prince succomba aux suites de la dyssenterie qui sévissait dans son armée. U mourut dans le petit village deBonge, mais ses obsèques se firent avec beaucoup de pompe àNamur. Il eut pour successeur dans le commandement de l'armée et dans le gouvernement général, pour le roi, Alexandre Farnèse , prince de Parme , qui , bien supérieur à don Juan en talents militaires et en prudence, rétablit les affaires des Espagnols bien plus promptement qu'on n'aurait pu s'y at-
tendre. Un des premiers résultats de ce changement fut la retraite du duc d'Anjou , qui rentra en France après avoir licencié son armée.
Nous voici arrivés au moment décisif, à la grande mesure que l'on peut regarder à juste titre comme la base fondamentale de la future république des Provinces-Unies; car, bien qu'il s'écoulât encore deux ans avant que ces provinces se déclarassent libres et indépendantes, il est certain que le germe de leur liberté est renfermé dans la célèbre Union d'Utrecht, sur laquelle nous devons par conséquent quelque peu nous étendre.
La pacification de Gand avait uui étroitement ensemble les diverses provinces des Pays-Bas , à l'exception du Luxembourg et du pays conquis. Mais l'accommodement conclu avec don Juan , et surtout le traité d'union de Bruxelles, par lequel les États généraux s'étaient engagés à maintenir la religion catholique , avaient porté une grande atteinte à cette pacification. La Hollande et la Zélande , entièrement livrées à la réforme, avaient refusé de signer ce nouveau traité; et le prince d'Orange , qui , dès l'arrivée de don Juan , avait prévu que la pacification de Gand ne pourrait point se soutenir , travaillait à s'assurer le concours des villes de Hollande et de Zélande qui ne s'étaient pas encore déclarées , ainsi que de l'archevêché d'Utrecht. Il réussit, non-seulement à leur égard , mais encore avec la Gueldre, la Frise, Groningue , la Drenthe et une grande partie de l'Overyssel où la
nouvelle doctrine s'était rapidement étendue. Toutefois , le prince ne jugea pas prudent de s'occuper en personne de cette grande affaire. 11 prévoyait que l'archiduc et les États généraux verraient avec peine le corps des Pays-Bas s'affaiblir par un traité d'union particulier entre certaines provinces. 11 chargea donc son frère, le comte Jean de Nassau, de suivre cette négociation. Celui-ci convoqua les États de Hollande et de Zélande à Gorcum , et les invita à envoyer des députés à Utrecht , pour y traiter d'une étroite union entre les provinces septentrionales des Pays-Bas. Les États y consentirent volontiers, et après que quelques difficultés eurent été facilement aplanies, l'union fut conclue le 23 janvier 1579 et proclamée le 29 du même mois. Voici le résumé de ses principales stipulations :
Le préambule porte que les habitants de la principauté de Gueldre, des comtés de Zutfen, ceuw des comtés et provinces de Hollande, Zélande, Utrecht et Ommelandes de Frise, entre FEms et le Lauwers, considérant que depuis la pacification de Gand , les Espagnols, sous le commandement de don Juan d'Autriche et d'autres chefs , se sont efforcés de subjuguer les provinces des Pays-Bas et de les séparer, ce qui aurait eu pour résultat leur ruine complète, ont jugé convenable de s'unir encore plus étroitement ensemble. Néanmoins, en ce faisant, ils n'ont aucune intention d'abandonner l'union générale formée par la susdite pacification, mais au contraire, de lui donner plus de force, de se mettre
en meilleur état de défense contre leurs ennemis communs, et de prévenir toute mésintelligence intérieure. En conséquence, les députés des provinces susdites, à ce dûment autorisés , sont convenus des articles suivants, sans prétendre, toutefois , en aucun cas , se détacher du saint-empire romain :
V Les susdites provinces se confédèrent entre elles, pour demeurer unies à perpétuité, comme si elles ne formaient ensemble qu'une seule province, sans se laisser séparer par aucun traité ou négociation ; chacune desdites provinces , y compris leurs villes, ordres et habitants , conservant néanmoins leurs privilèges particuliers, leurs libertés, droits et louables coutumes , que les autres s'engagent, nonseulement à respecter , mais encore au besoin à protéger et à défendre. Les discussions qui pourraient s'élever à ce sujet entre elles, devront être jugées par les tribunaux ordinaires ou par des arbitres.
2° Les provinces s'engagent à se soutenir mutuellement contre tout acte de violence qui pourrait être tenté contre elles, au nom du roi, pour quelque motif ou sous quelque prétexte que ce soit.
3° Elles devront également se soutenir contre tout souverain étranger qui voudrait leur faire la guerre, et le secours mutuel devra être réglé par la généralité de Plînion.
4° Les villes frontières pourront être fortifiées , ou de nouvelles forteresses érigées , et les frais en
seront supportés , moitié par la province dans laquelle ces villes ou forteresses seront situées , et moitié par la généralité de l'Union.
5° Les frais généraux de défense seront couverts par certains impôts désignés , ainsi que par les ressources des domaines royaux, après déduction des charges.
6° Ces impôts pourront être augmentés ou diminués, mais ne pourront, en aucun cas, être employés à autre chose qu'à la défense commune.
V Les villes frontières ne pourront se refuser à recevoir telle garnison que les Provinces-Unies jugeront nécessaire d'y envoyer, après avoir pris l'avis du stadhouder de la province.
8° Un mois après la signature de cette Union , il sera fait un recensement général de tous les habitants des provinces, depuis 18 jusqu'à 60 ans.
9° Aucun traité ou trêve ne pourra être conclu , aucune guerre déclarée, aucune taxe ou contribution imposée sur la généralité de l'Union , sans l'avis de la majorité des provinces. Si elles ne peuvent s'entendre , la décision sera remise provisoirement aux divers stadhouders , qui pourront s'adjoindre des assesseurs pour résoudre la difficulté.
40° Aucune desdites provinces ne pourra conclure de traité ou d'alliance avec un gouvernement étranger sans l'assentiment des confédérés.
11° Si quelque prince, seigneur, province ou ville désirait entrer dans cette confédération , il pourra y être admis d'un aveu commun.
1 2° Cet article regarde les monnaies.
43° La Hollande et la Zélande se régleront, sous le rapport de la religion, ainsi qu'elles le jugeront convenable , mais les autres provinces pourront adopter la paix de l'Église projetée par l'archiduc Mathias, d'après l'avis des États généraux; elles pourront établir tous les règlements qu'elles jugeront nécessaires pour maintenir le repos et la prospérité de chaque province ou ville, et pour assurer les droits, tant des ecclésiastiques que des laïques, sans qu'aucune autre province puisse s'immiscer dans cet ordre intérieur , pourvu toutefois qu'aucune atteinte ne soit portée à la liberté de conscience garantie par la pacification de Gand.
Quelques difficultés s'étant élevées sur l'interprétation de cet article, on y ajouta, quelque temps après, que s'il se trouvait une province qui désirât se tenir exclusivement à la religion catholique , et dans laquelle le nombre des réformés n'était pas assez considérable pour que les stipulations de la paix de Gand pussent y être appliquées, cette province ne devrait pas pour cela être exclue de l'Union, mais au contraire y être reçue, l'intention n'étant point qu'une province pût s'immiscer dans les affaires religieuses d'une autre.
14° et 15° Les religieux dont les couvents ont été supprimés, pourront recueillir leurs biens personnels situés dans les provinces de l'Union , et une pension leur sera allouée par la province dans laquelle leurs couvents étaient situés.
16° S'il s'élève quelque discussion entre une province et une autre, l'affaire sera jugée par les autres provinces non intéressées dans la discussion.
17° Les provinces doivent, en toute occasion, rendre bonne justice aux étrangers, afin d'ôter aux puissances étrangères tout prétexte de faire la guerre à l'Union.
18° stipule qu'une province ne pourra point créer des droits d'entrée ou de transit, au détriment des autres provinces.
1 9° à 26° sont des articles réglementaires sans intérêt historique.
C'est, ainsi que nous l'avons dit, sur la base de cetle union que reposait la république des Provinces-Unies. A l'époque de sa signature, il n'y avait que cinq membres présents. Le comte Jean de Nassau signa le premier, en qualité de stadhouder de Gueldre et de Zutfen; puis vinrent les quatre députés de l'ordre équestre de ces deux provinces. Après eux signèrent les députés de Hollande, Zélande, Utrecht et les Ommelandes ; la ville de Groningue n'en avait point envoyé. Une assemblée fut organisée à Utrecht avec pouvoir de diriger les affaires courantes de l'Union.
Maintenant que nous avons conduit l'histoire de la révolution des Pays-Bas à son point culminant, il ne nous reste qu'à glisser légèrement sur la suite des événements. Le premier qui se présente est l'ouverture à Cologne des négociations pour la
paix, qui eurent lieu, dans le cours de cette même année 1579, sous la médiation de l'empereur. Le roi d'Espagne ne se relâchant en rien de ses prétentions, il ne fut pas possible de s'entendre, et les conférences furent rompues. La guerre recommença plus envenimée que jamais. Cependant Philippe , espérant se concilier les provinces wallonnes, en leur donnant pour gouvernante une princesse de son sang , y renvoya Marguerite, mère du prince de Parme, que nous avons déjà vue remplir cette place éminente. Le prince son fils devait conserver le commandement de l'armée.
Mécontent d'être ainsi dépouillé d'une partie de son autorité , ce prince vit de mauvais œil l'arrivée de sa mère , et la mésintelligence devînt si grave entre eux que Marguerite fut enfin obligée de se retirer. Le roi n'y consentit quà regret; mais dans l'état des affaires il ne pouvait se passer d'un général consommé à la tête de ses troupes.
L'irritation de Philippe contre le prince d'Orange ne connaissait plus de bornes. 11 le regardait, non sans raison, comme l'âme de la révolution. Il rendit en conséquence une proclamation dans laquelle , après avoir accusé le prince des crimes les plus atroces et même les plus absurdes, il le mit au ban de ses États, confisqua tous ses biens et promit une récompense de vingt-cinq mille écus d'or et des lettres de noblesse à quiconque le lui livrerait mort ou vif. Le prince répondit aux accusations du roi par un manifeste , qu'il fit traduire
en plusieurs langues et qu'il envoya à toutes les cours de l'Europe.
Peu de temps après la signature de l'union d'Utrecht , on avait commmcé en Hollande à délibérer pour savoir s'il ne devenait pas à la fois juste et nécessaire d'abjurer la fidélité au roi d'Espagne et de choisir un autre prince pour gouverner le pays. Plus de deux années s'écoulèrent cependant avant qu'aucune résolution fût prise à cet égard. Enfin le 26 août 1 581 , les États généraux des Provinces-Unies assemblés à la Have rendirent une ordonnance où ils commençaient par dire que le peuple n'était pas fait pour le prince, mais le prince pour le peuple; que lorsqu'un prince traitait ses sujets comme des esclaves , il devait être regardé comme un tyran , et pouvait être justement déposé, surtout par une résolution légale des États du pays, et lorsque tous les autres moyens de salut avaient été vainement essayés; que cette mesure était d'autant plus légitime dans les Pays-Bas où le prince était tenu de gouverner d'après certaines conditions et restrictions dont la violation entraînait la perte de sa couronne.
A ce préambule suivait un exposé de la conduite du roi et de la cruauté des Espagnols, et l'ordonnance se terminait par la déclaration que le roi était, ipso jure, déchu de tout droit au gouvernement. Ses vassaux, juges et fonctionnaires étaient déliés . du serment de fidélité. L'assemblée des États généraux, où cette importante résolution fut prise, se
composait des députés de Brâbant, de Gueldre et Zutfen, de Flandre, de Hollande, de Zélande, d'Utrecht , de Frise , d'Overyssel et de Malines.
Malgré cette déclaration , où les principes de liberté étaient si nettement posés, les Pays-Bas ne songèrent pas encore à se constituer en république. Leur seule pensée était de se délivrer, d'un tyran, dont le gouvernement leur était devenu insoutenable , et de chercher le repos sous un prince pliffc juste et plus généreux. Leurs vues se tournèrent vers le duc d'Anjou , avec lequel ils avaient déjà une fois traité dans des circonstances un peu différentes, ainsi que nous l'avons dit plus haut. Les négociations s'ouvrirent au Plessis-lès-Tours , le 12 septembre 1580. Les députés des Etats soumirent au duc età son conseil les conditions auxquelles ils consentiraient à l'accepter pour prince et seigneur. Les Français parurent choqués du mot accepter , car ils ne voulaient pas quej'on pût supposer que la première proposition vînt du duc. Ce mot fut changé. Ils demandèrent ensuite que le mot de souverain fût ajouté à celui de seigneur. Mais les États le repoussèrent, et il n'en fut pluB question. Les filles devaient être exclues de la succession, afin de ne pas retomber dans l'inconvénient d'où l'on sortait, de voir la couronne passer dans une maison étrangère. Par la même raison , les États se réservèrent le droit de choisir, parmi les enfants du duc, celui qui devait lui succéder , attendu que l'aîné pouvait devenir roi de France. Les États in-
sistèrent pour que tous les conseillers du duc fussent des indigènes; mais, après de longs pourparlers, il fut décidé que dans le conseil on pourrait admettre un ou deux Français agréables aux États. Le point qui donna lieu aux plus vives discussions fut celui par lequel les États voulaient être regardés comme déliés du serment de fidélité, si le duc ou l'un de ses successeurs violait le pacte dans un ou plusieurs de ses articles. Ce fut en vain que le duc d'Anjou s'efforça d'obtenir au moins quelque modification dans les termes; il fut obligé de céder, et le pacte, composé de vingt-sept articles, fut signé le 19 septembre.
Ce traité conclu , le duc d'Anjou se rendit d'abord en Angleterre , où la reine Élisabeth lui avait donné quelques vagues espérances de l'accepter pour époux. On sait que ce projet échoua, et quand le duc eut reconnu que l'astucieuse reine l'avait joué, il s'embarqua le 1 " février 1 582 , et arriva le 1 0 à Flessingue, où il fut reçu avec de grandes marques de joie par le prince d'Orange et plusieurs autres seigneurs des Pays-Bas. ISous remarquerons cependant que les provinces de Hollande et de Zélande, bien qu elles eussent signé comme les autres le traité de Plessis-lès-Tours , ne lui prêtèrent pas le serment de fidélité, et le duc ne parut point s'en offenser. La cause de cette anomalie ne fut connue que longtemps après. Dès l'an 1576, ces provinces avaient conféré au prince d'Orange le titre et l'autorité de chef suprême (hooge overhcid), tant que
durerait la guerre. Or le prince n'était nullement disposé à renoncer à cette prérogative , ni les Etats à la lui retirer. Une convention secrète fut donc signée entre le prince d'Orange et le duc d'Anjou , d'après laquelle Guillaume devait conserver pendant sa vie l'autorité qui lui avait été confiée dans ces deux provinces. .
Le gouvernement du duc d'Anjou ne dura que quinze mois, ce prince étant mort au mois de mai 1 583. Son séjour dans les Pays-Bas fut marqué par beaucoup de faiblesse et peu de bonne foi. Aussi ne fut-il regretté de personne. Quand il eut cessé d'exister, les provinces de Hollande et de Zélande s'occupèrent du projet de conférer la souveraineté au prince d'Orange avec le titre de comte. Les délibérations dans l'assemblée des États et dans les corps municipaux des principales villes étaient déjà fort avancées, quand le crime de Balthasar Gérard y mit un terme. Le 1 0 juillet 1 584, ce grand prince, fondateur de la liberté hollandaise, après avoir échappé à plusieurs attentats , périt lâchement assassiné, en s'écriant en français : « Mon Dieu , ayez pitié de moi et de votre pauvre peuple ! » Ses obsèques furent célébrées à Delft avec une pompe royale, et le surnom de Père de la patrie lui fut décerné d'une voix unanime.
La mort du duc d'Anjou et l'assassinat du prince d'Orange, qui se suivirent de si près , mettaient les États généraux des Provinces-Unies dans la nécessité de pourvoir sans délai au gouvernement. ils
commencèrent par créer un conseil d'État, à la tête duquel ils placèrent le prince Maurice de Nassau,
alors âgé de dix-sept ans seulement. C'était le second fils de Guillaume, l'aîné étant toujours prisonnier en Espagne.
Le moment semblait devoir être favorable à l'établissement d une république dans les Provinces- Unies ; mais accoutumées au gouvernement monarchique, elles ne purent encore se décider à changer les bases fondamentales de leur constitution. Elles offrirent la souveraineté d'abord à Henri III, roi de France, qui la refusa -, puis à la reine Elisabeth qui, par crainte de 1 Espagne, n'osa pas non plus l'accepter. Toutefois, cette dernière offrit au\ Etats le secours d'une armée sous le commandement de son favori, le comte de Leicester , mais avec l'intention cachée de revenir sur son refus, dès qu'elle serait assurée que ces provinces étaient en état de se défendre par leurs propres forces. Les États de Hollande ayant eu connaissance des instructions secrètes de Leicester dans lesquelles ce plan était développé, et la duplicité d'Élisabeth leur déplaisant fort, ils résolurent de surveiller avec la plus grande attention toutes les démarches du comte. La première mesure qu'ils prirent fut de nommer le prince Maurice, stadhouder, capitaine et amiral général , afin que le pouvoir qu'ils lui conféraient ainsi pût contre-balancer celui de Leicester. Quoi qu'il en soit, ce seigneur étant arrivé àFlessingue le 20 décembre 1 585 , fut nommé gouverneur géné-
ral, avec les mômes pouvoirs dont ees hauts dignitaires avaient joui depuis l'empereur Charles-Quint* Nous n'entrerons dans aucun détail sur sa courte et triste administration. Mal vu dans le pays et dégoûté de la position qu'il y occupait, il ne conserva le pouvoir que deux ans, et repartit pour l'Angleterre vers la fin de l'an 4 58T, pour ne plus revenir dans les Pays-Bas.
C'est de ce jour que Ton peut dater l'existence de la république des Provinces-Unies. A compter du départ de Leicester , les États renoncèrent à chercher un prince dans les maisons souveraines de l'Europe , et résolurent de se gouverner eux-mêmes. Voici la forme qu'ils donnèrent à leur constitution, et qui s'est maintenue avec de légères modifications pendant deux cent vingt-huit an*.
Les Provinces-Unies étaient à cette époque au nombre de six, savoir : Gueldre et Zutfen , Hollande et W est-Frise , Zélande , Utrecht , Frise et Overyssel; Groningue n'entra dans l'union qu'en 4594. Le peuple étant accoutumé à voir l'autorité suprême placée dans les mains d'une seule personne , qui inspirât le respect et imposât à l'étranger, les États conférèrent au prince Maurice la dignité de stadhouder, capitaine et amira 1 général de plusieurs des provinces, et le placèrent à la tête du conseil d'État. A la Vérité, ce prince n'eut point, comme son père, le tittfe de chef suprême; mais ce que le stadhoudérat perdait sous ce rapport, il le regagnait par l'affection du peuple. La distribution des places
honorifiques et le dcoit de grâce lui étant conférés, tandis que c'étaient les États qui imposaient les taxes et les charges , l'honneur des victoires appartenait au capitaine général, les États supportaient la honte des revers. Le stadhouder avait l'apparence de la souveraineté , la réalité résidait dans les États ; un doute s'éleva néanmoins pour savoir si cette souveraineté devait s'exercer par les États généraux ou par ceux de chaque province en particulier. 11 est certain que les premiers se regardaient comme les vrais chefs du pays; quelques-unes des provinces l'admirent , celle de Hollande ne voulut jamais le reconnaître. Le célèbre Oldenbarnevelt partageait ce dernier avis, et les plus grands publicistes delà république ont toujours regardé chaque province comme souveraine absolue chez elle.
Les États provinciaux ne se composaient point, comme on pouvait le supposer, des députés à l'assemblée de ces États, mais du corps tout entier de la noblesse et des villes. Le premier était représenté par les nobles désignés qui avaient coutume d'assister aux convocations et les autres par leurs corps municipaux qui envoyaient un certain nombre de députés aux assemblées. Le pouvoir exécutif résidait dans le collège des conseillers délégués (gecommitteerde raaderi) qui, dans la province de Hollande, devait agir conjointement avec le prince stadhouder ; mais dans cette province , ce collège se fondit plus tard en celui des conseillers délégués des États généraux.
La première charge après celle de stadhouder était celle d'avocat de Hollande, autrement dit, grand pensionnaire. 11 assistait aux séances des États, recueillait les voix, au nom de la noblesse, et était tenu de maintenir et de défendre, tant dans rassemblée qu'au dehors, la prospérité, les libertés et les privilèges du pays. L'administration des autres provinces offrait, sous ce rapport, quelque légère différence avec celle de la Hollande.
Les députés des États provinciaux formaient l'assemblée des États généraux qui, dans l'origine, se réunissait à Utrecht, et plus tard à Delft et à la Haye. Celle-ci recevait des pouvoirs, tantôt définis, tantôt illimités, pour traiter de la guerre et de la paix et de toutes les affaires qui concernaient les intérêts généraux de l'Union.
Le conseil d'État était chargé de la direction spéciale des opérations de la guerre de terre et de la perception des sommes nécessaires à en couvrir les frais. Il se composait de trois députés de Hollande, deux de Zélande , deux de Frise et un de chacune des autres provinces. La guerre maritime était placée sous la direction de cinq collèges d'amirauté, dépendants des États généraux.
La constitution de la république n'ayant éprouvé aucun changement important après son premier établissement, il ne nous reste plus, pour ne pas sortir du cadre que nous nous sommes tracé, qu'à remarquer que la guerre avec l'Espagne continua sans interruption jusqu'en1608, quand, pourla première
fois il fut question de traiter de la paix. Elle ne put point se conclure, mais les puissances médiatrices parvinrent à faire signer, le 9 avril 1609, une trêve de douze ans. Les ambassadeurs d'Espagne déclarèrent qu'ils traiteraient avec les États généraux des Provinees^Uniea, en qualité de terres, provinces et États libres, sur lesquels ils ne prétendaient rien. Jls refusèrent de donner aux États généraux le titre de Hauts et Puissants Seigneurs, et ceux-ci se contentèrent pour cette fois de celui d'Illustres et Sérénissimes j la principale pierre d'achoppement avait été le commerce des Grandes- Indes, auquel le roi d'Espagne ne voulait pas permettre aux Hollandais de participer ; ce point fut laissé dans le vague. Tout le reste était parfaite-* ment satisfaisant pour la nouvelle république.
En faisant conclure une trêve pour tant d'années, les puissances médiatrices s'étaient flattées de la voir suivre, peut-être même avant son expiration , d'une paix définitive. Il n'en fut malheureusement rien. Les hostilités recommencèrent en 1621 , et ne se terminèrent que par la paix de >\ estphalie, 1648) de sorte que les Hollandais combattirent pour la liberté pendant quatre-vingt-un ans , avec un seul intervalle de douge ans. Il est certes difficile de trouver dans l'histoire un second exemple d'une telle persévérance jointe à autant de noblesse et de modération. Mais les réflexions que nous avons à faire sur ce sujet seront mieux placées dans le cha^ pitre suivant, ; tfwfMffr'
CONSIDÉRATIONS SUR U RÉVOLUTION DBS PAYS-BAS
Ainsi que nous l'avons fait pressentir en commençant le récit de la révolution des Pays-Bas, ce grand événement historique présente une physionomie particulière qui la distingue essentiellement et de la révolution suisse et de celles dont nous aurons à rendre compte dans la suite de cet ouvrage. Elle doit cette différence à la présence de l'élément religieux qui y a joué un si grand rôle. Nous sommes loin de nier l'importance qu'il est nécessaire d'y attacher. Mais, comme nous l'avons déjà remarqué, on aurait grand tort de croire que le mouvement religieux qui avait lieu À cette même époque en Allemagne, ait été la cause première, ou même principale , de la révolution des Pays-Bas. Il a sans nul doute facilité son développement, il a ajouté une force nouvelle aux ressentiments populaires , les chefs de cette révolution en ont profité pour assurer leur succès, mais il n'en est pas moins vrai, que dans son origine, elle a été pure-
ment politique , et que sa véritable cause a été la violation flagrante des franchises et privilèges de la nation et le projet avoué de réduire le pays à l'état de monarchie absolue. Une récapitulation succincte des faits que nous avons rapportés dans les chapitres précédents, mettra, nous osons l'espérer, notre assertion dans le plus grand jour ; elle servira en même temps à prouver que ces écrivains se trompent, qui supposent que dès le commencement les chefs de la révolution avaient formé le projet de créer une république; ils y ont été poussés par la force des circonstances, ou pour mieux dire, c'est la mort tragique et inopinée du principal chef du mouvement qui ne laissa plus d'autre alternative aux esprits frappés de stupeur.
A. l'époque où la Hollande paraît pour la première fois sur la scène politique, nous la voyons gouvernée par un prince qui, sous le titre de comte, jouissait de tous les droits de souveraineté compatibles avec son état de membre du corps germanique. Toutelois, dès lors, ces droits étaient limités par ceux du corps de la noblesse, auxquels se joignirent peu à peu les libertés et privilèges accordés aux grandes cités. Le comte ne pouvait mettre aucun impôt sur le peuple. Quand il avait besoin d'argent, il demandait des subsides aux nobles et aux villes, et ces subsides s'appelaient bede, ce qui signifie prière. Le comte priait ses sujets de lui accorder un subside. Dès lors le principe républicain existait dans le gouvernement.
Malheureusement, la loi salique ne dirigeait point la succession du trône; si l'absence de cette loi peut n'offrir que des inconvénients contestables dans des pays d une vaste étendue, où l'époux de
la souveraine héritière devient son premier sujet, il n'en est pas de même dans de petites principautés qui, par la succession féminine, se trouvent souvent absorbées dans de vastes royaumes et perdent leur indépendance et jusqu à leur nationalité, sans compter la tendance naturelle du nouveau prince à mettre de l'uniformité dans le mode de gouvernement de ses divers États.
Ce fut ainsi que le comté de Hollande, après avoir été gouverné pendant près de quatre siècles par les descendants du premier comte Gerulfe , passa, en 1299, dans la maison de Hainaut, en la personne de Jean d Àvênes , oncle à la mode de Bretagne , par les femmes du dernier comte ; mais ce premier changement de dynastie n'eut aucun effet désavantageux pour le pays , parce que le comté de Hollande était beaucoup plus considérable que celui de Hainaut. Il n'en fut pas de même lorsque cinquante ans plus tard, Marguerite porta la couronne dans la maison de Bavière. Ce nouveau changement devint le prétexte d'une guerre civile, longue et sanglante. Encore, fallut-il que le droit de Marguerite fût solennellement reconnu par les États, et cela sous la condition que son fils aîné renoncerait à ses droits sur les comtés de Hollande , de Hainaut, de Frise-et de Zélande, en faveur de son
frère puîné Guillaume. La nationalité de la Hollande fut sauvée par cet arrangement. Elle se vit plus gravement menacée par l'avènement de la maison de Bourgogne, et quand la Bourgogne ellemême fut absorbée par l'Autriche, elle aurait péri pour toujours, et la Hollande aurait été effacée du nombre des nations, sans sa glorieuse révolution et ses quatre-vingts ans de combats.
Jusqu'au moment où Charles-Quint, accoutumé qu'il était à tout faire plier sous son sceptre de fer, fut devenu maître des Pays-Bas, les comtes de Hollande avaient, sans contredit, eu de fréquentes discussions avec leurs sujets pour les subsides, que ceux-ci n'accordaient que d'une main trop avare , au gré de leurs princes ; mais ils n'avaient jamais tenté de dépouiller par la violence les nobles de leurs droits, les villes de leurs franchises. Ces attentats étaient réservés à la maison d'Autriche. L'empereur, qui cependant gardait encore quelque mesure, avait plus d'une fois tenté de se faire remettre les diplômes originaux qui constataient les libertés municipales; il n'y put réussir. En attendant, les Hollandais, inquiets pour leur indépendance, accueillirent avec joie la cession des Pays-Bas à Philippe 11, parce qu'ils jugeaient, avec raison, que les Etats de ce prince étant moins étendus que ceux de son père , la Hollande pèserait davantage , auprès de lui, dans la balance. Or, à l'avènement de Philippe II , le mouvement religieux était, en Allemagne, dans toute son effer-
vescence; les nouvelles doctrines avaient déjà pénétré dans les Pays-Bas, et cependant la satisfaction que causa le nouveau règne fut générale et sincère. Personne ne songeait alors à faire une révolution.
Mais les premières mesures de Philippe, son projet avoué de changer la monarchie tempérée en souveraineté absolue , ses actes de violence , le renouvellement des tentatives pour anéantir les chartes des villes, l'introduction d'étrangers dans les premières places de l'État, la présence des troupes espagnoles, en dépit des plus vives réclamations, ne tardèrent pas à exciter un mécontentement général. L'opiniâtreté du roi à vouloir soumettre ses provinces septentrionales au mode d'administration espagnole, la sévérité exagérée de ses ordonnances contre les hérétiques , l'érection du conseil des troubles , le projet d'introduire dans les Pays-Bas l'inquisition , que rejetaient la plupart des pays catholiques de l'Europe , changèrent le mécontentement en insurrection. Une guerre civile s'ensuivit, et pourtant alors même les Hollandais ne réclamaient que la confirmation de leurs antiques privilèges et l'éloignement des soldats espagnols. Jusqu'à la fin ils offrirent de soumettre la question religieuse à la décision des États généraux. Ils étaient si loin de songer à une révolution , que ce ne fut qu'après vingt ans de réclamations inutiles, de troubles, de guerre que les provinces du Nord se décidèrent à se déclarer indépendantes du roi
d'Espagne , qui , malgré ses promesses solennelles et réitérées , n'avait pas mis le pied dans ces provinces depuis vingt-trois ans.
Si le but des chefs de la révolution hollandaise avait été de changer la forme du gouvernement et de se constituer en république, le moment était des plus favorables; il Tétait également pour anéantir complètement le catholicisme, si le mouvement avait été principalement religieux. Rien de tout cela ne se fit. Les premières pensées des États se portèrent sur le choix d'un nouveau prince, et ce choix tomba sur le duc d'Anjou, frère du roi de France , et qui professait avec sincérité la religion catholique. 11 ne fut pas même question du prince de Condé, protestant, et qui, sans doute, aurait accepté la proposition avec joie. Après la mort prématurée du duc d'Anjou , on se décida à conférer au prince d'Orange le pouvoir suprême, avec le titre de comte , toujours cher au peuple de Hollande , quand les jours de ce grand homme furent subitement tranchés par le crime de Balthasar Gérard. Son fils aîné était prisonnier eu Espagne; le cadet, Maurice, n'avait que dix-sept ans. Les États firent encore une tentative auprès de la reine Élisabeth , qui n'accepta point la souveraineté, mais envoya au secours des États une armée sous le commandement du comte de Leicester. Ce seigneur, reconnu d'abord en qualité de gouverneur général , ne conserva que deux ans le pouvoir , et ce ne fut qu'après son départ, vingt-quatre ans depuis le commence-
ment des troubles, que les Provinces- Unies se formèrent en république.
Nous citerons un autre fait eucore pour prouver que la révolution des Pays-Bas ne fut pas essentiellement religieuse. Tant que dura la guerre civile il y eut, sans contredit, de grands excès commis de part et d'autre. Catholiques et protestants furent tour à tour persécutés, maltraités, cruellement mis à mort; des églises furent saccagées, de grandes atrocités furent commises, mais une fois l'indépendance des provinces proclamée et avouée, les supplices et les persécutions cessèrent. Le calvinisme devint, à la vérité, la religion de l'État; mais, dès le temps de la fameuse Union d'Utrecht , le principe de la tolérance fut largement proclamé dans les articles 13 et 14. 11 suffit de jeter un regard sur la législation à l'égard des catholiques , en Hollande et en Angleterre , depuis la réforme jusqu'en 1 829, pour comprendre l'immense différence d'un pays avec l'autre. Des collèges de jésuites furent même établis dans différentes villes des Provinces-Unies, où ils suivirent les vicissitudes que l'ordre éprouva dans d'autres pays. Chassés en 1708 par les intrigues des jansénistes, ils reprirent quelques années après leurs anciennes missions à Amsterdam, àLeyde, à Rotterdam, à Groningue, en un mot dans toutes les provinces de la république. Cependant la Hollande avait fait une révolution radicale pour acquérir la liberté de conscience et assurer la liberté politique , et elle se montrait
tolérante; Y Angleterre resta barbare après un simple changement de dynastie.
Deux mots encore. On regarde le protestantisme comme conduisant par une pente inévitable au gouvernement républicain ; nous croyons cette conclusion trop absolue. 11 est certain que le principe de libre discussion, en matière de religion, semblerait devoir amener nécessairement le même principe en matières de gouvernement, et pourtant cette théorie a été démentie par les faits. Nous avons vu dans l'histoire de la constitution anglaise que les bases de cette constitution furent posées sous le catholicisme , et que, pendant plusieurs siècles , elle continua à faire des progrès lents, mais assurés, toujours sous l'empire de cette même religion, tandis qu'elle rétrograda sous Henri VIII et Élisabeth, les deux souverains les plus absolus qui eussent régné sur le royaume. Les républiques italiennes furent toutes catholiques ; Venise, Gênes, Lucques et Saint-Marin restèrent catholiques en conservant leurs constitutions républicaines. Les cantons les plus purement démocratiques de la Suisse sont catholiques. Parmi les villes impériales de l'Allemagne, les unes restèrent catholiques, les autres adoptèrent la réforme. En revanche, les deux royaumes de 1 Europe où, pendant les trois siècles qui suivirent Luther, le gouvernement demeura le plus absolu, la Prusse et le Danemark, étaient tous deux protestants. A l'exception des Provinces-Unies, il ne serait pas possible de citer
un seul pays qui soit devenu république depuis le commencement du xvi - siècle. Nous serions, au contraire, tenté de croire que, lorsque le principe de la réforme religieuse devient dominant dans une monarchie, il tend plutôt à rendre le pouvoir du prince plus absolu , en le rendant chef de la religion et arbitre souverain de la conscience de ses sujets. , • \
Le seul but de la digression que nous venons de faire a été de bien établir que la révolution des Pays- Bas a été en réalité beaucoup plus politique que religieuse. Nous dirons plus. Il est très-possible que, si le siège du gouvernement général eût été placé à la Haye au lieu de Bruxelles , les provinces du nord ne se seraient pas plus séparées de l'Espagne que celles du midi. L'éloignement de l'administration centrale sera toujours la cause la plus légitime des révolutions.
CHAPITRE XVI
RÉVOLITION d'aMKIUQUE.
La révolution donl nous allons maintenant nous occuper touche au temps où nous vivons. Beaucoup de vieillards aujourd'hui se la rappellent encore la fin; quelques-uns même en ont le commencement présent à la mémoire. Aussi notre tâche devient-elle plus facile à son égard. Les faits parleront d'eux-mêmes , et chacun de nos lecteurs pourra vérifier l'exactitude de nos arguments et de nos déductions. Traversons donc l'Océan et consultons les fastes des anciennes colonies anglaises de l'Amérique septentrionale qui, dans la dernière moitié du siècle passé, se sont violemment détachées de la métropole pour se constituer en gouvernement républicain.
La plus ancienne colonie fondée par les Anglais dans le nouveau monde remonte à l'an 1607. C'est la Virginie, ainsi nommée en l'honneur de la virginité un peu équivoque de la reine Élisabeth. L'État de New-York, colonie hollandaise, vers 1614, fut
cédé à 1 Angleterre en 1667. Les Anglais s'établirent dans le New-Hampshire en 1623. Le Delaware et la Pennsylvanie , d'abord colonisés par les Suédois en 1627, furent acquis par l'Angleterre en 1682. Dans le cours du wii" siècle, Y Angleterre s'établit encore dans les provinces de Massachusetts, de Maryland, de Connecticut, de Rhode-Island, de New-Jersey et de la Caroline du Sud. La Caroline du Nord, déjà occupée, devint un gouvernement séparé en 1728. Enfin la Géorgie, dernière colonie anglaise dans l'Amérique septentrionale , fut fondée en 1732. La population de ces divers établissements s'élevait, en 1763, à un peu plus d'un million deux cent mille habitants. En 1750, l'exportation des produits du sol fut de liv. sterl. 80'i-,770 .V 6 rt (21 ,000,000 fr.), et la valeur des marchandises importéesdeliv.sterl. 1,313,076 1 8 11 d (32,800,000f.;.
Les habitants de ces colonies vivaient éparpillés sur une étendue de côtes de trois cent vingt lieues communes, mais sur une très-faible largeur. Les dif férentes circonstances au milieu desquelles ces colo nies ont été primitivement établies, jointes à la difficulté des communications entre celles qui se trouvaient à une certaine distance l une de 1 autre, produisirent uue variété extraordinaire dans le caractère national de chacune d'elles. Ainsi la Virginie, fondée par des aventuriers qui n'avaient d'autre pensée que de s'enrichir, s'étant accrue pendant les guerres civiles de l'Angleterre par 1 affluence des réfugiés royalistes, les opinions et les sentiments de sa
population ne différaient de ceux qui prévalaient au cœur de la métropole , que dans ce qui devenait la conséquenoe immédiate de sa situation locale. 4 la suite de la guerre de 1670, le travail des esclaves nègres avait remplacé dans toute l'étendue de la colonie le labeur forcé des domestiques blancs déportés ou engagés par traité. Les colons dispersés dans la province, sur le bord des rivières navigables , étaient tous plauteurs et attachés à ia culture du tabac, principal commerce de File. La plupart des biens-fonds étaient vastes et substitués. Les planteurs les plus opulents faisaient valoir eux-mêmes leurs terres , où ils employaient leurs propres esclaves; mais ils dépensaient une partie considérable du revenu de ces terres dans l'exercice d'une généreuse hospitalité. Ils échangeaient leurs tabacs contre les produits du luxe étranger ; toutefois la majeure partie des plantations était grevée de lourdes dettes envers les marchands anglais ou écossais qui trafiquaient avec la province. Bien quo les dissidents fussent en grand nombre dans la Virginie , la religion anglicane y était établie, et réglait les lois du dogme et de la morale. La littérature y était généralement négligée, et dans 1 absence des occupations de 1 esprit et de l'élégante dissipation des villes, les classes opulentes se sauvaient de l'ennui en consacrant leurs loisirs aux plaisirs champêtres, aux combats de coqs, au jeu et à la boisson. C'est parmi de tels hommes que le naturel militaire se développe le
plug volontiers, et Ton voit en effet que, durant la guerre qui 8e termina en 1763, les troupes provinciales de la Virginie furent non-seulement plus nombreuses, mais encore plus fortement organisées
et mieux disciplinées, qu'elles fournirent aussi plus d'officiers de mérite que celles d'aucune autre colonie. Le caractère général des habitants du Maryland s'éloignait peu de celui de la population virginienne. Les mœurs des Deux-Carolines et de la Géorgie ne différaient de celles des deux provinces que nous venons de nommer que par une rassen> blance plus grande avec celles de la métropole, ressemblance qu'on doit peut-être attribuer à leur établissement comparativement plus récent, et à l'usage établi d'envoyer les jeunes gens de famille en Europe pour y être élevés.
Les habitants des provinces de la Nouvelle-Angleterre , qui , sous le rapport de l'ancienneté de leur établissement, se rapprochent le plus de la Virginie , différaient essentiellement des sociétés que nous venons de passer en revue. Des motifs de religion et de politique attirèrent principalement leurs premiers colons en Amérique; ceux-ci y vinrent dans le but d'organiser une société civile , d'après les principes de leur système, c'est-à-dire avec le puritanisme comme religion , et le républicanisme comme gouvernement; le mélange des familles aristocratiques de l'Angleterre était bien moins considérable parmi eux que parmi les colons du sud. Un sol moins fertile, et un climat moins
favorable , leur imposaient d'ailleurs la nécessité de se livrer à l'industrie avec plus d'activité que les habitants des colonies méridionales, et leur accordaient rarement en retour plus que l'absolu nécessaire ; les pêcheries et les manufactures de ces contrées encore dans l'enfance, amenèrent un mode de colonisation moins épars que celui qui avait prévalu dans la Virginie, ce qui produisit d'une part le développement d'une plus grande énergie, et de l'autre, une plus grande variété et une plus grande promptitude dans l'action. Le tour d'esprit de leurs sectaires et propagandistes étant plus favorable à un certain ordre d'études, l'éducation scientifique y fut activement protégée, pour autant dn moins qu'elle pouvait être de quelque utilité aux intérêts du monde ou au talent pour la polémique. Les habitants de la Nouvelle-Angleterre furent les politiques des colonies anglaises dans l'Amérique du Nord.
Quant aux colonies du centre, depuis la frontière ouest du Connecticut jusqu'au Maryland, elles étaientdans une situation toute spéciale. Cette région avait été peuplée dans l'origine de Hollandais et de Suédois, et la masse des colons primitifs resta dans le pays , après qu'il eut été cédé à laCirande-Bretagne. Leur nombre s'accrut de temps à autre, partie de nouveaux émigrés hollandais et suédois, partie d'Allemands qui vinrent en foule se joindre à eux ; excepté dans la ville de New- York , la population hollandaise dominait dans tout le pays, et cela peu de temps encore avant la guerre de Ja révolution.
La position favorable de New-York pour le commerce, rendit en peu de temps cette ville l'entrepôt général de l'Angleterre en Amérique , et cette circonstance , combinée avec le non mélange des colons anglais et hollandais, rendit les citoyens de New- York moins décidément Américains que tous les autres colons. Us n'étaient ni politiques ardents comme les habitants de la Nouvelle- Angleterre , ni attachés à leur sol comme les planteurs virginiens ; ils se contentaient d'être des marchands opulents. La part importante prise par la Société des Amis dans la colonisation de la Pennsylvanie , autre province de l'Amérique centrale, tendait à lui imprimer un caractère plus indécis et plus douteux que celui des provinces du sud et du nord. Par suite des principes des quakers, qui forment un système négatif, au moyen duquel nulle société ne saurait subsister, le maniement des affaires du pays tomba entre les mains, tantôt de gens qui modifiaient ces principes, tantôt de gens qui les rejetaient, ou bien enfin de nouveaux venus qui ne les avaient jamais professés. Mais la propriété de la province résidant dans la famille de Penn , neutralisa l'action de ces éléments jusqu'à l'époque de la révolution. Dans la Pennsylvanie, il y avait assez d'industrie et d'abondance particulière; on y accordait une certaine attention aux occupations intellectuelles , mais il y régnait peu d'esprit national. On n'y trouvait ni l'ardeur martiale des Virginiens, ni l'enthousiasmé politique de la Nouvelle-Angleterre. Cette quiétude
systématique était sans doute plus respectable que 1 epicurisme mercantile de New- York, mais les résultats n'en furent pas essentiellement différents» Les institutions de toutes ces colonies tendaient à y développer à la fois le goût et le talent des affaires politiques. Dans tous les nouveaux établissements, on juge à propos de confier à des particuliers l'accomplissement de fonctions qui, dans des sociétés plus avancées, sont dévolues à des hommes spéciaux. La juridiction des juges de paix devait nécessairement être plus étendue aux colonies qu'au sein de la métropole ; aussi l'obtention des diplômes était-elle plus aisée pour les hommes de loi. Dans toutes les colonies, les assemblées électives participaient grandement à l'autorité financière et législative; une milice organisée était nécessaire pour se défendre contre les agressions des Indiens et des colons français. Sous l'influence de telles circonstances , une classe d'hommes se livrant à une profession publique , avait pris naissance aux colonies. Des hommes que leurs goûts éloignaient, ou que leur inaptitude rendait incapables de se livrer au commerce ou à l'agriculture se vouèrent aux affaires publiques, non point seulement en amateurs, mais encore pour gagner leur vie, et dans l'espoir d'obtenir par ce moyen la richesse et le pouvoir» Par suite de la sphère étroite dans laquelle ils agissaient, ils se livraient aune foule d'occupations hétérogènes, et composaient, en général, un mélange curieux d'avocats, de poli-
tiques et de soldats , sans exclusion des occupa^ tions mercantiles et agricoles.
Les guerres presque incessantes entre la France et l'Angleterre avaient, d'ailleurs, développé des vues plus élevées et des espérances plus aknbitieuses parmi ces hommes , que ne pouvaient le faire les intérêts intérieurs et domestiques d une colonie. Léloignement du gouvernement central rendait souvent indispensable aux autorités légales l'adoption de mesures qui > en stricte justice , ne devaient émaner que de la métropole, comme aussi l emploi des agents les plus prompts et les plus actifs pour exécuter ces mesures. En outre , des entreprises étaient souvent jugées nécessaires, qui sè trouvaient au* dessus des forces d une colonie isolée > et pour l'exécution desquelles on mettait en réquisition les forces réunies de plusieurs* m . En 1 753, les Français franchirent de force TOhio, et se retranchèrent vers la partie supérieure du tleuve. Cette nouvelle ayant été rapportée par Washington -, que Dinwiddic avait envoyé à la découverte , on leva un petit corps pour garder les frontières , et on le plaça sous le commandement dfe Washington , qui établit son quartier général à Alexandrie* Pendant ce temps , les gouverneurs de toutes les colonies recevaient de F Angleterre des dépêches qui leur insinuaient l'ordre, dans le cas de nouvelles usurpations de la part des Français , de repousser la force par la force y et leur recommandaient de s'unir pour la défense du territoire.
En conséquence , on assembla une convention , composée des députés de toutes les colonies, dans le but de tenir une conférence avec les chefs des tribus indiennes du nord de New-York, dites les Six Nations. La convention s'assembla à Albany le 14 juin 1754 : elle était composée des délégués de New-Hampshire , de Massachusetts, de Rhode-lsland, de Connecticut, de Pennsylvanie etdeMaryland ; le vice-gouverneur de New-York y assista avec son conseil , et il s'y trouva cent cinquante hommes des Six Nations. Cette assemblée forme époque dans l'histoire des Etats-Unis. On y présenta un plan tendant à l'union permanente de toutes les colonies, sous le même gouvernement, pour autant que cela serait nécessaire à leur défense commune. On y énonça de plus d'autres projets importants et généraux.
Quelques-uns des députés étaient arrivés avec des plans tout dressés qu'ils proposèrent au congrès; on alla aux voix pour l'établissement de l'union projetée, et elle fut adoptée à l'unanimité. En conséquence, on nomma un représentant de chaque colonie pour faire un rapport sur les divers plans proposés. Celui que rédigea Franklin fut préféré. La proposition de Franklin était qu'une demande fût faite, tendante à obtenir du parlement un acte pour la réunion de toutes les colonies anglaises de l'Amérique septentrionale sous un même gouvernement , dans lequel chaque colonie , en particulier, pourrait garder sa propre constitution; le gou-
vernement général devait être administré par un président nommé par la couronne , et assisté d'un conseil élu par les assemblées législatives des diverses colonies. Ce projet portait aussi que le gouvernement général aurait le pouvoir d'acquérir, des Indiens, des terres pour la couronne; d'y former de nouveaux établissements; de faire des lois pour ces établissements , jusqu à ce que la couronne pût leur donner un gouvernement spécial; de lever des troupes et de le*s solder; de construire des forts et d'équiper des vaisseaux pour la défense des colonies; de faire la paix avec les Indiens ou de leur déclarer la guerre; de régler le commerce des naturels; enfin, de lever des impôts pour faire face à tous les besoins , et de nommer un trésorier. Après de longs débats ce plan fut adopté, et on ordonna que des copies en seraient transmises au bureau du commerce à Londres , et aux assemblées des provinces. Le bureau le désapprouva comme trop démocratique, les assemblées comme trop favorable à la prérogative. Mais la seule proposition d'un tel plan devenait, néanmoins, un indice de la direction qu avaient prise les esprits des Américains , et la discussion dans les assemblées provinciales donna plus de fixité à la pensée d'une union générale. Ce plan s affermit dans l'opinion publique; et sauf le président électif, il réunit tous les traits essentiels de la constitution adoptée plus tard par les États-Unis.
De leur côté, les ministres anglais rédigèrent un
projet , d'après lequel les gouverneurs des provinces, avec quelques membres de leurs conseils respectifs, devaient se réunir et prendre des arrangements *pour la défense commune; ils devaient, afin de pourvoir aux dépenses > tirer sur la trésorerie de la Grande-Bretagne , qui se rembourserait ensuite au moyen d'une taxe levée en Amérique, par acte du parlement. On ne prit aucun arrangement immédiat pour la réalisation de ce projet ; mais , en attendant, on envoya en Amérique le général Braddock avec deux régiments de troupes de ligne. Sa marche vers les frontières fut arrêtée dans le Maryland faute de bagages, aucun arrangement à cet égard n'ayant été pris , soit par le gouvernement anglais , soit par celui des colonies. Le génie pratique de Franklin sut tirer le général de ce mauvais pas» Braddock avança, contre l'aviB deB colons, familiers avec la tactique des Indiens, et conduisit l'avant-garde de son armée dans une embuscade, où elle fut complètement défaite. Dunbar, qui commandait la seconde division, s'enfuit en toute hâte à Philadelphie» Quant à Washington, il se distingua en couvrant la retraite , et plus tard en protégeait les frontières de la Virginie. L'assemblée de Philadelphie vota 60,000 liv. sterl. pour mettre ses frontières en état de défense , et on confia à Franklin le soin de construire des forteresses , ainsi que de lever et d'organiser la milice. Dans le même temps, les forces des provinces de la Nouvelle-Angleterre luttaient avec les Français , à for-
tune égale , entre Àlbany et le fort Georges. Cette campagne se termina par la retraite des deux partis vers leurs frontières respectives. Le résultat des opérations militaires de cette année fut inquiétant pour les colons anglais , mais il fit naître dans leur esprit la conviction durable qu'elles auraient été bien plus désastreuses encore, si elles avaient été exclusivement confiées à des troupes anglaises.
Bien que les hostilités continuassent en Amérique en 1 754 et 1 755 , la guerre ne fut cependant formellement déclarée, entre la France et l'Angleterre, qu'en 4756. Cette année-là, des armements considérables furent envoyés en Amérique par les deux gouvernements» et les régiments provinciaux agirent > pendant tout le cours de la guerre, à titre d'auxiliaires; ils continuèrent à former la majorité des forces anglaises, mais leurs officiers se virent placés dans une position subordonnée excessivement désagréable à ceux d'entre eux qui avaient acquis de l'expérience dans les guerres des frontières, dans l'expédition de Vernon contre Carthagèné , et en d'autres occasions. La suite de la guerre n'offrant, du reste, aucune nouvelle observation sur l'accroissement de l'esprit de nationalité parmi les Angle- Américains, nous la passerons sous silence > rappelant seulement qu'elle se termina en 1763, grâce à la cession du Canada à l'Angleterre par la France.
Aussitôt après la ratification des traités de paix , le ministère anglais annonça l'intention d'envoyer
à demeure des troupes en Amérique , et de les solder au moyen de taxes levées sur les colonies. Le 1 0 mars 1 764 , la chambre des communes adopta une résolution, portant qu'il était convenable d'établir certain impôt de timbre dans les colonies et les plantations, et le 5 avril, un bill passa pour lever sur elles d'autres impôts encore. Cet acte, dans sa substance , n'était autre chose qu'un renouvellement de la loi sur le sucre de Georges II ; mais , à la place du motif énoncé dans le préambule de l'ancien statut, qui était de mettre de l'ordre dans le commerce, le nouveau fut ouvertement promulgué dans le but d'augmenter les revenus. On donna en même temps des instructions aux commandants des navires du roi stationnés en Amérique, pour qu'ils eussent à mettre strictement à exécution la loi contre les contrebandiers. La conduite du ministère anglais prouvait son aveuglement. Les événements avaient persuadé aux colons, à tort ou à raison , qu'avec une organisation convenable ils seraient en état de se défendre, alors même qu'ils seraient menacés par le voisinage des colons français, et voilà qu'on propose d'envoyer chez eux des soldats, au moment où ce danger n'est plus à craindre î
Les restrictions mises au commerce avaient toujours été un des principaux griefs dont les colons se plaignaient. Aussi l'assemblée provinciale de Massachusetts pro testa- t-elle contre le bill sur le sucre et l'établissement de garnisons militaires,
comme étant inconstitutionnels ; puis elle nomma un comité pour siéger durant les vacances de l'assemblée , pour correspondre avec les autres gouvernements , afin de leur faire part des résolutions qui seraient prises, et pour inviter toutes les assemblées coloniales à se joindre à elle , dans le but d'obtenir le rappel delà loi sur le sucre, et de prévenir la promulgation de l'acte sur le timbre. En Virginie , la chambre des députés , au reçu de l'avis de l'acte déclaratoiro , prépara une adresse au roi, un mémoire à la chambre des pairs et une remontrance à la chambre des communes. Les confiscations exercées par les commandants maritimes mirent un terme au commerce que les colonies anglaises avaient entrepris avec les Antilles françaises et espagnoles. La conséquence de ces actes ainsi que des discussions auxquelles elles donnèrent lieu , fut d'exciter une fermentation générale dans les colonies; toutefois, la loi sur le sucre ayant été considérée comme règlement commercial, on ne la viola pas ouvertement.
Au commencement de 1 765 , le parlement anglais passa outre à la résolution déclaratoire de Tannée précédente et rendit une loi pour introduire l'impôt du timbre dans les colonies américaines. Les assemblées de Massachusetts et de Virginie protestèrent contre cette loi comme inconstitutionnelle. Le 7 octobre, un congrès s'assembla dans la ville de New- York; il était composé de vingt-huit membres, délégués par des assemblées de Massa-
chuaetts , de Rhode-Island et des plantations de la Providence, de Connecticut, de New-York, de New-Jersey, de Pennsylvanie, des comtés de Delaware, de Maryland et de la Caroline du Sud. Le résultat des délibérations de ce congrès fut qu on adresserait une pétition au roi , un mémoire à chacune des chambres du parlement, et une recommandation aux colonies, à l'effet de nommer des agents spéciaux pour solliciter le redressement des griefs. Indépendamment des nouvelles mesures, chaque colonie avait de plus à se plaindre de quelque grief particulier, dont quelques-uns étaient d'ancienne date. Le bill du timbre eut pour effet de faire que chaque colonie adopta les divers griefs de toutes les autres comme les siens propres. Il ne fut , du reste , jamais mis à exécution ; des soulèvements , qui eurent lieu dans toutes les villes , ayant contraint ceux qui avaient été nommés à la perception de cet impôt à se démettre de leur charge. En 4766 la loi fut abrogée; mais cette abrogation fut accompagnée d'une déclaration annonçant le droit et le pouvoir des chambres législatives anglaises d'y contraindre les colonies en cas de nécessité. Conformément à cette déolaration, un acte fut passé eu 1767, par lequel on établissait un impôt payable aux colonies sur le coton , le verre, le papier, les couleurs et le thé. Cette loi fut reçue par les Américains avec le même esprit de résistance qui avait accueilli la loi sur le timbre. L'assemblée de Massachusetts adressa, au mois de
février 1768, une circulaire aux députés et représentants du peuple, dans toute l'étendue des colonies, les priant de s'unir à elle pour obtenir le redressement des griefs. De son côté, au mois d'avril de la même année, le ministère anglais transmit une circulaire aux gouverneurs , leur enjoignant d'user de toute leur influence pour frustrer les colons de Massachusetts dans leur espérance de voir les colonies se réunir, en obtenant des assemblées de leurs provinces respectives , qu'elles ne prendraient aucune connaissance de la lettre de ces derniers. Les chambres législatives refusèrent de rien promettre à ce sujet, et furent dissoutes. Celle de Massachusetts, après sa dissolution, se rassembla sous le nom de convention, et continua à siéger et à publier divers actes législatifs, mettant ainsi l'autorité du gouverneur au défi. Lorsque les nouvelles chambres coloniales s'assemblèrent en 4769, les membres se montrèrent tout aussi intraitables que leurs prédécesseurs. En 1770 lord North, qui avait succédé au duc de Grafton, en qualité de premier ministre, prépara un bill pour retrancher comme étant de trop, dans l'acte de 1767, l'impôt relatif au verre, au papier et aux couleurs, tout en y laissant subsister ce qui avait rapport au thé. Un changement si peu important n'eut aucun effet sur les sentiments des Américains ; c'était le droit de les imposer qu'ils déniaient au gouvernement anglais, et non le montant de l'impôt ; une diminution de taxe ne pouvait donc les contenter,
surtout lorsque, suivant les propres expressions de lord North « le seul motif de la suppression de ces taxes était qu elles n'avaient pas été assez productives. » Depuis rassemblée du congrès de 1768 jusqu'en 1774, les colonies mirent peu d'accord dans leur opposition aux mesures législatives de la métropole. Le gouvernement de la Grande- Bretagne ne put, à la vérité, soutenir aucune de ses ordonnances dans les treize colonies, si ce n'est dans celles où elles étaient appuyées par la force militaire. Mais partout la résistance fut locale , spontanée , subite. Chaque colonie, chaque assemblée , chaque ville, chaque homme résistait suivant sa capacité individuelle ou collective, mais sans aucune apparence de préméditation. Ces luttes isolées eurent pour résultat de faire de l'opposition une affaire personnelle à chacun de ceux qui s'y livraient ; par esprit d'émulation , chaque homme ou chaque corporation s'efforça de se surpasser mutuellement en courage. En 1 77 1 les magistrats de la Caroline du Nord fermèrent les tribunaux et ne rentrèrent dans l'ordre qu'en 1772 à la suite d'une bataille rangée. Les colons de Rhodeisland capturèrent le Gaspee, bâtiment de guerre armé par le gouvernement. En 1 773 , les citoyens de Boston jetèrent à la mer les cargaisons de thé qu'on avait introduites dans leurs ports. Chaque tentative de la part des agents du gouvernement pour faire exécuter les lois devenait l'objet de pétitions , de protestations et de remontrances de la
part des chambres coloniales, et lorsque les corps étaient dissous , leurs membres se réassemblaient en congrès ou conventions, sans la permission du gouvernement, et s'occupaient d'affaires comme auparavant. Chaque collision entre les soldats anglais et les colons donnait lieu à des meetings, dans lesquels la fermentation populaire était encore surexcitée par d'ardentes déclamations. Cette époque de confuse agitation est celle qui précède toujours les révolutions sociales. Ce serait avoir trop de confiance dans le génie inventif et la pénétration des meneurs du peuple que de dire qu'ils la font naître , tout au plus savent-ils en profiter. Mais les meneurs en Amérique ne négligèrent aucun effort pour donner une forme et une organisation à ce mouvement spontané. Des soldats avaient été mis en garnison à Boston dès 1 768 , convaincu qu'on était que les citoyens de cette ville étaient les fauteurs de la désaffection dont ils n'étaient cependant que les plus courageux organes. La destruction du thé à Boston en 1773 fut punie en 1774 par un acte du parlement qui ordonna la fermeture du port. L'exécution de cet acte transforma les citoyens de Boston en martyrs de la liberté américaine ; à Philadelphie, on ouvrit une souscription en leur faveur; l'assemblée de la Virginie ordonna que le jour de la fermeture du port, un jeûne solennel aurait lieu ; les ports voisins mirent leurs quais et leurs magasins à la disposition des marchands de Boston. Boston devint le point central où conver-
gèrent les sympathies de l'Amérique entière , le noyau de la réunion de toutes les colonies, dans la plupart desquelles des comités de correspondance existaient déjà. Le premier avait été nommé dans
un meeting de la ville de Boston on 1772 , un autre par la chambre des bourgeois de Virginie en 1773. Au mois de juin de Tannée suivante, la chambre de» représentants de Massachusetts en élut un composé de cinq personnes, chargé de convoquer les comités ou délégués des autres provinces à Philadelphie pour le 1 er septembre , et grâce à la conduite des comités de correspondance, les députés do orne colonies parurent en cette ville le 4 du môme mois. Les colonies représentées furent New- Hampshire, Massachusetts, Rhode-lsland, Connecticut , New-York , New-Jersey, Pennsylvanie, Delaware, Maryland et Virginie. Le 14 arrivèrent les députés de la Caroline du Nord. Ce premier congrès continua à siéger pendant deux mois, durant lesquels il prépara et publia : 1° Une déclaration des droits , énumérant les actes par lesquels ils avaient été violés , et ajoutant que le rappel de ces actes était indispensable au retour de la bonne harmonie entre la Grande-Bretagne et les colonies ; 2° une loyale adresse au roi ; 3° une adresse au peuple anglais ; 4° des lettres au peuple du Canada , aux colonies de Saint-Jean de la Nouvelle-Écosse , de la Géorgie et des Florides, les invitant à se réunir pour faire cause commune avec l'Amérique anglaise; 5° un mémoire au peuple anglo-américain ,
lui inculquant la nécessité d'observer strictement les mesures recommandées par le congrès, s'il attachait le moindre prix aux droits que lui accordait la constitution.
Après avoir terminé cette affaire, le congrès se sépara, mais non sans avoir préalablement exprimé le désir qu'un nouveau congrès s'assemblât le 10 mai suivant 1775 à Philadelphie , à moins que Ton n'eût dans l'intervalle obtenu le redressement des griefs, et recommandant à toutes les colonies de choisir des députés le plus tôt possible, afin qu'ils fussent prêts à se rendre au temps et au lieu indiqués , dans le cas où les événements rendraient nécessaire de les réunir. Les décisions du congrès continental recurent la sanction de treize congrès provinciaux et assemblées coloniales. La ville de New-York n'y accéda point , tant à cause de la présence de l'armée anglaise qui y avait son quartier général, que par suite de l'esprit de commerce qui l'animait et qui la rendait plus indifférente que le reste du pays.
Le. second congrès s'assembla au jour indiqué ; mais dès lors les hostilités avaient déjà commencé par la bataille de Lexington. Ce ne fut que dans l'assemblée du troisième congrès que l'indépendance de la république fut proclamée le 4 juillet 1776. Nous n'avons pas besoin de rappeler à nos lecteurs qu'elle fut solennellement reconnue par l'Angleterre à la paix de Paris eu 1 783.
CHAPITRE XVII
CONSIDÉRATIONS SDR LA RÉVOLDTION D AMERIQUE.
La situation du peuple américain, par rapporta l'Angleterre , présente une différence notable d'avec celles des Suisses envers l'Autriche, et des habitants des Pays-Bas envers l'Espagne. Cette différence , il faut nécessairement en tenir compte dans l'appréciation des causes et des résultats de la révolution qui a créé la république des Etats-Unis. Les Suisses et les Hollandais étaient des peuples, de temps immémorial , libres et indépendants, qui , assujettis par une suite de vicissitudes politiques à des princes étrangers et lointains, conservaient au fond du cœur l'inaltérable souvenir de leur indépendance primitive, et aspiraient à la recouvrer. Les Américains, au contraire, n'avaient jamais connu cette position. Le peuple se composait, pour la très-grande majorité, d'Anglais qui s'étaient expatriés volontairement , mais de l'aveu du gouvernement qui les soutenait et les protégeait. Les habitants naturels du pays avaient disparu, tués ou
chassés par les nouveaux venus. Eux ne jouèrent aucun rôle dans la guerre civile. En un mot, les provinces de l'Amérique formaient autant de colonies anglaises , qui , fatiguées du joug de la métropole , se soulevaient pour le repousser.
Au premier aspect, la cause de l'Amérique se présentait donc sous une face bien moins intéressante que celle des Suisses et surtout des Hollandais, puisque le duc d'Autriche était au moins originaire des cantons forestiers, où s'élevait le manoir patrimonial, berceau de sa famille. Cependant, en considérant les choses de plus près, on verra que les Américains aussi étaient pleinement justifiés dans leurs efforts pour acquérir l'indépendance. Ceci se rattache à une question politique de la plus haute gravité : les devoirs réciproques de la métropole envers ses colonies et des colonies envers la mère patrie.
Quand les premiers colons vont s'établir dans un pays sauvage et inculte , ils ne possèdent par euxmêmes aucun moyen de subsister. Ils sont dans une dépendance matérielle et forcée de la métropole pour les premiers besoins de la vie. Il y aurait de leur part une véritable démence à vouloir se gouverner par leurs propres forces. Cette dépendance complète se prolonge plus ou moins longtemps, selon que la fertilité du sol est plus ou moins grande, et selon le degré d'activité que les colons mettent à le faire valoir. Or, quelle qu'en soit la durée , il est certain que tant qu'elle existe, la mé-
tropole est obligée aux plus grands sacrifices en faveur des enfants qui sont sortis de son sein. 11 n'est que juste que ces sacrifices lui soient payés, et cela ne peut se faire que lorsque la colonie commence à devenir productive. Mais elle aura beau l'être pour elle-même, comment le sera-t-elle pour la mère patrie? Le seul moyen est par le monopole du commerce. Les objets de première nécessité lui ont été jusqu'à ce moment fournis, pour ainsi dire, gratuitement; elle doit rembourser ces avances en les tirant désormais exclusivement de la métropole t alors même qu elle pourrait se les procurer à meilleur marché ailleurs. A plus forte raison ce monopole doit-il avoir lieu pour les objets de luxe et pour la navigation. Toutefois , cet état de choses ne peut pas durer éternellement. Plus la colonie fleurit, plus devient grand le profit que la métropole en retire , plus aussi les avances qu'elle a faites se trouveront-elles promptement remboursées avec les bénéfices qu elle avait droit d'y ajouter. Alors la dépendance commence à se modifier. Le premier changement a lieu pour les exportations. Si la colonie est assez florissante pour en faire , il ne serait pas juste de la forcer à envoyer tous ses produits à la métropole, qui, n'en ayant pas besoin, ne les achèterait qu'à des prix ruineux. On peut toutefois stipuler, dans les commencements, l'obligation de ne se servir que des navires nationaux. Puis vient la liberté de la navigation, c'est-à-dire le droit d'exporter ses produits, même par navires étrangers,
les importations demeurant toujours le privilège exclusif de la métropole.
Tant que la colonie était dans l'enfance, et ne vivait que des secours de la mère patrie, les impôts y devaient être nuls, ou du moins sans aucune importance. On pouvait sans inconvénient laisser à la métropole le soin d'indiquer ceux qu'il fallait acquitter. Les propriétés devenant stables et plus étendues , des villes s'élevant , le commerce prenant un vaste essor , les besoins intérieurs augmenteront dans la même proportion. Dès lors , une administration coloniale , tout à fait distincte de celle de la mère patrie, quoique reconnaissant sa souveraineté, est devenue nécessaire. A elle seule doit être dévolu le droit d'asseoir les impôts et de les percevoir , qui , dans aucun cas , ne doivent être employés qu'à couvrir les dépenses de cette administration; le revenu que la métropole tire da ses colonies devant consister exclusivement dans le commerce, soit comme monopole, soit comme simple privilège, Peu à peu, et à mesure que le monopole se modifiera en faveur de la colonie, la métropole pourra laisser à sa charge le payement des employés et la solde des milices.
Nous avons dit plus haut que les importations doivent toujours demeurer le privilège exclusif de la métropole ; cela n'est pourtant vrai que jusqu'à un certain point. Ainsi la métropole peut exiger pendant fort longtemps que ses colonies ne tirent que d'elle seule et les produits de son sol et ceux de ses
fabriques. Il n'en est pas de même de ceux d'un sol étranger que la métropole elle-même ne peut leur fournir que par un détour et par conséquent à des prix souvent excessifs. 11 est toujours bon d'encourager la construction des navires dans les colonies, quand elles possèdent les matériaux nécessaires , et dès qu'elles ont des navires, il est juste qu'elles en fassent usage en se conformant aux lois , c'est-à-dire surtout en s'abstenant du commerce d'un pays étranger avec l'autre. L'établissement des manufactures dans les colonies est un point de la plus grande délicatesse. Nous croyons que la métropole a le droit d'interdire la fabrication de tous les objets qu'elle est en état de fournir elle-même en quantité suffisante et à des prix raisonnables. La franchise des ports peut être, dans certains cas , une mesure aussi avantageuse à la métropole qu'à la colonie elle-même, surtout quand celle-ci est située à une distance considérable, comme, parexemple, Manille à l'égard de l'Espagne. Ceci dépend principalement des circonstances et de la prudence du gouvernement.
Ce que nous venons de dire ne doit pas être regardé comme une digression oiseuse. Les principes que nous venons d'établir doivent servir à faire comprendre pourquoi nous avons rangé la révolution d'Amérique au nombre de celles qui n'ont réussi que parce qu'elles étaient justes et nécessaires. Ainsi , nous voyons l'Angleterre entraver le commerce et l'administration dans des colonies florissantes et déjà assez peuplées pour pouvoir,
par leurs propres forces, se défendre contre de puissants voisins. Nous voyons le parlement voter et établir des impôts vexatoires dans des colonies qui n'y sont point représentées , et gouverner arbitrairement des contrées situées à 1 ,200 lieues de la Grande-Bretagne. Nous voyons ces colonies épuiser toutes les ressources de prières, de remontrances , et ne se déclarer indépendantes que quand leur existence se trouve menacée.
D'un autre côté le défaut d'indépendance primitive, l'absence de toute hiérarchie sociale, de toute famille plus puissante que les autres, rendaient l'adoption de la forme de gouvernement républicaine, la mesure la plus naturelle dans la situation des choses. Les Américains y eurent recours immédiatement, et leur succès fut complet. Cette révolution offre donc un exemple de plus à l'appui du système que nous cherchons à faire prévaloir.
RÉVOLUTION RÉPUBLICAINE DE L* ANGLETERRE
Nous entrons maintenant dans un nouvel ordre d'idées. Les révolutions dont il nous reste à rendre compte , n'offrent plus , chez les nations qui les ont entreprises, dune part, le besoin impérieux de renverser une constitution séculaire pour y substituer une nouvelle , et de l'autre , un plan médité avec sagesse et accompli avec modération. Malgré les fautes du gouvernement , malgré les abus du pouvoir et les justes sujets de plaintes que pouvaient avoir les populations, les ressorts de la machine, pour être détendus ou forcés, n'étaient point rompus. Des mains habiles et bienveillantes pouvaient facilement les réparer et leur donner une élasticité nouvelle et durable, ou même les remodeler conformément au progrès des connaissances théoriques acquises dans la science de l'administration. Les motifs qui expliquaient en Suisse , en Hollande, en Amérique, la nécessité d'abolir la royauté et de lui substituer un gouvernement répu-
blicain, n'existaient ni en Angleterre ni en France; aussi ces deux révolutions ne présententr-elles ni plan arrêté, ni but clairement défini , ni sagesse et modération dans l'exécution. Nous y voyons au contraire un renversement subit et inconsidéré des lois fondamentales, des essais de reconstruction maladroits et sans suite, de la gloire au dehors et de l'anarchie au dedans , le tout accompagné de cruautés gratuites, entremêlées de ridicule; puis un despotisme militaire , et enfin le rétablissement du gouvernement monarchique. La même suite d'événements et dans le même ordre se présente dans ces deux révolutions, modifiée seulement par le caractère différent des deux nations , par la différence des temps et par l'absence du mobile religieux dans la révolution française. Si cette dernière s'est montrée plus sanglante et plus irréconciliable, cela s'explique en ce que les Anglais avaient des griefs réels à reprocher à Charles 1 er , tandis que les Français n'avaient pas l'ombre d'un reproche fondé à faire à Louis XVI, et que l'on n'est jamais plus cruel et plus vindicatif que quand on le devient sans motif raisonnable. Par la même cause, le renversement a été plus complet en France , et le ridicule plus marqué. Mais n'anticipons pas sur ce que nous aurons à dire plus tard. Nous ne prétendons marcher qu'entouré de ^preu* ves. Nous demandons à nos lecteurs de croire aux faits et déjuger par eux-mêmes.
Jamais l'Angleterre n'avait eu de souverain plus
despote que Henri VIII. Sa fille Élisabeth ne lui céda en rien pour sa ferme et inébranlable volonté. Sous ces deux monarques , la constitution anglaise existait toujours , mais pour la forme seulement ; le parlement était devenu l'aveugle exécuteur du bon plaisir royal. La réaction fut grande sous Jacques I er , prince faible et si pusillanime, qu'il tombait en pâmoison à l'aspect d'une épée nue. La cbambre des communes profita du caractère du roi pour se montrer intraitable. Jacques avait perpétuellement besoin d'argent pour fournir aux prodigalités dont il accablait ses favoris, et le parlement ne lui accordait des subsides que sous les conditions les plus onéreuses , et toujours aux dépens de la prérogative royale , que cette assemblée cherchait à détruire pièce à pièce.
Telle était la situation du pays quand Charles 1 er monta sur le trône. Plusieurs circonstances semblaient lui promettre un règne heureux et tranquille. Son droit était universellement reconnu. Il était jeune, beau, son maintien était noble et aisé. Il ne rappelait en rien le sombre pédantisme de son père. Ses mœurs étaient pures. H gagnait tous les cœurs par sa modestie et sa franchise.
Certaines nuances de son caractère lui préparaient toutefois des chagrins et des dangers. Jacques, tout en abandonnant sa prérogative, lorsqu'il était pressé par le besoin d'argent, n'en était pas moins , en théorie , le défenseur ardent du pouvoir absolu. Il avait même écrit plusieurs ouvrages
pour en soutenir le principe , et l'éducation de son fils Charles avait été dirigée d'après ce système. Le résultat en fut que le nouveau roi , qui n'avait pas les mêmes motifs que son père pour céder aux exigences du parlement, résolut de gouverner d'après les maximes que lui avaient transmises ses ancêtres , persuadé que la popularité dont il jouissait serait suffisante pour assurer le succès de toutes ses mesures.
Mais dès les premiers jours de son règne , il vit tromper ses espérances à cet égard. Ce ne fut qu'avec peine qu'il obtint de faibles subsides pour soutenir la guerre du Paiatinat ; et Charles , mécontent, résolut de dissoudre le parlement. Pour remplacer les subsides dont il ne pouvait se passer, il eut recours aux dons gratuits et aux emprunts sous le sceau privé. Une flotte fut équipée pour s'emparer de plusieurs riches vaisseaux mouillés dans la baie de Cadix. L'expédition ne réussit point, et le retour de la flotte excita dans le royaume les plus violents murmures. Charles se vit alors forcé de convoquer un nouveau parlement, qui ne se montra guère plus traitable que le premier. Après avoir accordé au roi l'insignifiante somme de cent soixante mille livres sterling, cette assemblée se crut en droit d'attaquer la conduite du comte de Buckingham, principal ministre et favori de Charles. Les griefs étaientfrivoles, et cette affaire n'aurait point eu de suites , si le roi ne lui avait donné une importance qu'elle ne méritait pas. 11 chargea le
garde du sceau privé d'interdire en son nom à la chambre des communes toute discussion sur ce qui regardait son fidèle serviteur Buckingham, et deux membres ayant élevé la voix pour se plaindre, il les fit jeter en prison , comme ayant tenu une conduite séditieuse. Un pair du royaume , le comte d'Àrundel, éprouva le même traitement pour la même cauBe. Puis Charles rendit subitement la liberté à tous les trois, et cet acte de faiblesse ayant enhardi le parlement, cette assemblée refusa tous subsides, si ce n'est sous certaines conditions que le roi n'ayant pas jugé convenable d'accorder, une nouvelle dissolution s'ensuivit.
Cette mesure ne remédiait à rien ; il fallait remplacer par d'autres ressources les impôts réguliers qui n'avaient point été votés. Le premier moyen que l'on prit fut de rendre aux catholiques le libre exercice de leur religion, en les dispensant de l'observation des lois qui le leur défendait. Puis le roi emprunta une somme d'argent à la noblesse. Enfin les villes maritimes reçurent Tordre d'armer à leurs frais un certain nombre de vaisseaux ; la cité de Londres fut taxée à vingt bâtiments. Ce fut là l'origine d'un impôt forcé qui plus tard porta au plus haut point le mécontentement de la nation.
Cependant les ordres du roi s'exécutaient, quoi* qu'à regret et avec lenteur. La plupart des personnes qui refusaient de donner de l'argent étaient jetées en prison, d'où elles se bornaient à adresser au roi des requêtes pour être mises en liberté. Il y
en eut pourtant cinq qui eurent le courage d'en appeler aux tribunaux. Ce furent sir Thomas Darnel, sir John Corbet, sir Walter Earl, sir John Heveningham et sir Edward Hampden. La cause fut portée devant la cour du banc du Roi, qui décida que plusieurs lois portées à différentes époques assuraient aux citoyens le droit d'être mis en liberté sous caution, mais qu'il était également constant qu'en certaines circonstances graves , le souverain avait cru pouvoir ne point observer ces lois ; qu'en conséquence il était loisible aux demandeurs de réclamer le bénéfice de la loi et au roi de le leur refuser. Cet arrêt ne satisfit personne.
Louis XIII et le cardinal de Richelieu faisaient alors le siège de la Rochelle. Quoique Charles eût épousé peu de temps auparavant , Madame Henriette, sœur du roi de France, il se flatta qu'une guerre contre les ennemis naturels de l'Angleterre, entreprise surtout dans le but de secourir les huguenots français , rendrait ses sujets plus disposés à lui être agréables. Il équipa donc une flotte, avec laquelle Buckingham devait aller au secours des Rochelais. L'entreprise, comme on sait, échoua complètement , et les frais qu'elle avait occasionnés, ayant épuisé toutes les ressources de l'État , le roi se vit , bien malgré lui , forcé de convoquer un troisième parlement. Dans le discours d'ouverture , il déclara qu'il n'avait appelé les deux chambres que pour leur demander des subsides dont il avait besoin , et que si elles refusaient de lui ac-
corder ce qui était nécessaire aux dépenses de l'État, il se croirait , en conscience, le droit d'user du moyen que Dieu avait mis en ses mains, pour sauver le pays des périls auxquels l'aveuglement de certaines personnes pourrait l'exposer.
La chambre des communes ne se laissa point effrayer par ces menaces. Elle s'éleva avec force contre les mesures arbitraires du gouvernement , contre les emprunts forcés , les dons gratuits , les emprisonnements , les logements militaires , les mises en état de siège. En se rappelant le dernier arrêt rendu par la cour du banc du roi , elles demandèrent qu'une loi nouvelle fût rendue , qui ne pût être éludée ou violée par aucune autorité et sous aucun prétexte quelconque. Longtemps Charles refusa d'accéder à une demande , fort juste au fond , mais qui lui semblait devoir porter une atteinte funeste à son autorité ; la fermeté des communes triompha enfin de sa répugnance et de son hésitation. La sanction royale fut donnée à la loi ; la chambre retentit d'acclamations universelles , et les subsides furent votés.
Cette joie ne fut pas de longue durée. Les communes connaissaient leur pouvoir , et elles résolurent d'en user. Elles portèrent un œil scrutateur dans tous les mystères du gouvernement. Des discussions longues et envenimées en furent la suite. A leur tour les communes emprisonnèrent les fonctionnaires trop attachés à la cour. Le shériff de Londres lui-même fut envoyé à la Tour, pour avoir
donné son appui aux douaniers chargés de percevoir au nom du roi le droit de tonnage. Elles allèrent plus loin encore. Elles prirent la résolution d'intervenir dans les affaires de la religion, et offrirent les premières marques de cette intolérance qui signala la suite de la révolution. Le roi crut mettre un terme à ces empiétements de rassemblée en l'ajournant; mais, irritée de voir ainsi rompre ses mesures, la chambre, bravant les ordres souverains, força le président, qui déjà s était levé, à se remettre sur son fauteuil , et une résolution , par laquelle les papistes et les arminiens étaient déclarés ennemis de l'État , fut votée par acclamation ; l'impôt du tonnage fut repoussé comme illégal, et ceux qui s'y soumettaient furent considérés comme coupables de haute trahison.
En agissant ainsi, les communes se rendaient elles-mêmes coupables d'un acte flagrant d'illégalité, par suite duquel le roi fit mettre six membres en prison. Appelés devant la cour du banc du roi, ils firent défaut, et furent condamnés à garder prison durant le bon plaisir du roi et à payer de fortes amendes. Ils s'y soumirent et furent célébrés comme autant de martyrs de la liberté publique.
Sur ces entrefaites , une nouvelle expédition se préparait pour secourir la Rochelle. Buckingham, qui devait la commander , s'étant rendu à Portsmouth , fut assassiné au moment où il allait s'embarquer. La flotte partit néanmoins, mais revint sans avoir rien pu effectuer.
Thomas \\ entworth, comte de Strafford, remplaça liuckiugham comme premier ministre, mais non point cqmme favpri. C'était un homme du plus émjqent mérite. Austère et plein de dignjté , il inspirait plus d estinée que d'amour. Sa fidélité ai* roi était inébranlable. Ses mœurs privées et son intégrité étaient au-dessus de tout éloge. Mais que le peuple lui reprochait surtout, c'était de se montrer le soutien de la prérogative royale , après avoir, eq d'autres temps, défendu les libertés nationales; on l'accusa d'être ambitieux et intéressé. Le célèbre Laud, archevêque de Cantorbéry, fut chargé des affaires de TÉglise.
Depuis le règne d'Élisabeth , une nouvelle secte avait apparu en Angleterre : c'était celle des puritains, ainsi nommée parce qu'ils se vantaient d'une plus grande sévérité de conduite. Leurs principes étaient essentiellement républicains. Partisans d'une égalité parfaite, ils étaient contraires à tqqte hiérarchie ecclésiastique et à toutes cérémonies,. Ils voulaient un culte d une entière simplicité. Us ne pouvaient manquer par cela seul de s'attirer l'inimitié de Laud , dont les idées étaient, sous ce rapport, diamétralement opposées aux leurs. C est ici le lieu de remarquer que, si en rendant compte de la révolution, des Pays-Bas, nous croyons avoir démontré que , toute politique dans son origine , les affaires de la religion n'y ont joué qu'un rôle secondaire; ici, au contraire, c'est la tendance religieuse qui devient la base de la future république.
Ni les empiétements du pouvoir royal, ni le désir du parlement d assurer les libertés populaires , n auraient amené seuls ce résultat extrême. L'histoire des siècles précédents offrait trop d'exemples de luttes semblables, terminées pacifiquement par des concessions réciproques, pour que celle-ci ue dût offrir une semblable issue. Mais l'existence d'un parti enthousiaste poussant à la destruction , changeait la nature du combat. Pour les puritains, il ne s'agissait point d'améliorer, de perfectionner la constitution monarchique du pays , mais de la renverser pour fonder à sa place une république chimérique. Us y parvinrent à travers des flots de sang; mais à peine leur édifice mal coordonné s'éle-^ va-t-il, que la fragilité de sa base devint évidente aux yeux de tous ; , et quatre ans s'étaient à peine écoulés, que la république puritaine devint la proie d'un usurpateur hypocrite et rusé.
Après la dissolution du dernier parlement , Charles demeura onze ans sans en convoquer un nouveau, et gouverna, dans cet intervalle, d'une main ferme à l'aide de ses ministres Strafford et Laud. Mais U commit deux fautes graves, la première fut de vouloir forcer les Écossais à embrasser la religion anglicane, ce qui occasionna une guerre civile dans le nord; la seconde, moins importante en apparence, eut des suites plus funestes peut-être à la royauté. Les puritains , abattus et découragés par la sévérité du gouvernement, se décidèrent à quitter l'Angleterre pour aller implanter en Amé-
riquc leurs principes républicains. Un grand nombre d'entre eux étaient déjà partis. Huit navires, mouillés dans la Tamise, étaient prêts à appareiller. Les trois chefs du parti , sir Arthur Haselrig , John Hampden etOlivierCromwell s'y étaient embarqués. Tout à coup, par un motif dont il est difficile aujourd'hui de se rendre compte, un ordre du conseil vint porter à ces bâtiments défense de mettre à la voile. Ainsi, le roi qui avait une si bonne occasion de se délivrer pour toujours de quelques-uns de ses ennemis les plus habiles et les plus acharnés , les retint forcément dans le royaume , pour y exciter de nouveaux troubles et travailler à la destruction du trône.
Les dernières ressources du trésor étant épuisées par la guerre impolitique que Charles soutenait contre l'Ecosse, pour lui imposer une religion que le pays rejetait, le roi se vit enfin, en 1640 , forcé de convoquer le parlement, qu'ainsi que nous venons de le voir, il n'avait pas assemblé depuis onze ans. Mais, comme il aurait dû le prévoir, il n'en put tirer aucun secours. Une courte session s'écoula en plaintes et murmures d'une part , en récriminations et menaces de l'autre. Elle se termina par une nouvelle dissolution qui n'avança point les affaires.
Les besoins devenaient de plus en plus urgents. Les moyens auxquels on avait recours pour se procurer de l'argent, se montraient de jour en jour moins productifs, et cependant les Écossais s'avan-
çaient avec une armée de vingt mille hommes jusqu'à Newcastle , tandis que Charles ne pouvait leur opposer que des forces bien moins considérables, composées d'ailleurs de nouvelles recrues indisciplinées, séditieuses et mal payées. Privé, d'après cela, de tout espoir de conjurer la tempête , le malheureux roi céda à ses efforts, et prit la résolution qui le conduisit à sa perte. Il convoqua cette assemblée , connue sous le nom de long parlement, et qui ne cessa de siéger qu'après avoir détruit la monarchie.
Jamais encore la chambre des communes n'avait été aussi nombreuse; jamais ses membres n'avaient déployé autant d'assiduité dans leurs travaux. La première mesure qu'elle prit, au lieu d'accorder au roi les subsides qu'il demandait, fut de mettre en accusation le premier ministre, comte de Strafford. Ce procès est trop connu pour qu'il soit nécessaire de le donner ici en détail. 11 suffira de remarquer que la chambre, bien convaincue ellemême de la frivolité des charges qu'elle articulait contre lui, et sentant qu'il serait impossible d'obtenir sa condamnation sur aucun fait particulier, se vit forcée de lui intenter ce qu'on appellerait aujourd'hui un procès de tendance, système d'après lequel , tout en reconnaissant qu'aucun de ses actes n'était coupable en lui-même, leur ensemble devenait criminel. Strafford fut condamné à mort. Longtemps Charles, qui lui était sincèrement attaché, refusa de donner son assentiment à l'arrêt. Mais le
noble et généreux Strafford ayant écrit au roi pour ie prier de consentir à sa mort, comme gage de là réconciliation entre le prirtce et son peuple, Chartes eut la faiblesse dë céder. Il chargé* Une Commission 1 de signer le bill , et Strafford fut décapité dèvant là tour dé Londres. Laud , arrêté en mêifie temps (jue Strafford , fut réservé pour une autre occasion ; il né périt qde plusieurs années après.
Les passions populaires Une fois déchaînées , nUl ne peut prévoir où elles s'arrêteront. Le pàrlèmeilt, advenu itiaitrë absolu , né se borna pas à fâire qUelt}Ués règlements vérîtâblehlent Milës. La rage dé là destruction, qUë nous avons signalée plus haut, domina dès ldrs i àssemblée. Une ferihentâtion générale régdàit dans la nation. PoUr la prëniièrë fois, les discours iticendiairës deë députés furent imprimes ét distribués dans toutes les parties du royaume. Des prédicateurs puritaihs envàhlrënt leà chaires; et là preséë , livrée à la licence la plus effrénée , gémissàit soUs des paniphlets où' l'esprit de sédition lé disputait à la cftlômtiie. Lés prisons furent OUvërtes aux plus grànds coupables, pourvu que lë Crlttië pOUr lëquel ilë avàient été condamnés se rattachât de près ou dë loin à là pôlitiquë. Le roi , dë qui l'esprit était plein d'êlévàtibn et de perspicacité , et dont la faiblesse teila.it plutôt â sa constitution , ne prévit q>e trop bien le résultat de ces excès. Dans un discours qu'il adressa au parlement, il lui dit: « Vous avez défait toutes les parties
du gouvernement. C'est la coutume d'habilfes artistes lorsqu'ils veulent nettoyer les rouages et les ressorts d'une machine. Ils remettent ensuite chaque chose à sa place ; mais pour qu elle puisse marcher après cela, comme elle le faisait auparavant, il hë faut pas que la plus petite chéville y manque. » En parlant ainsi, le roi sàvàit fort bien que le jjàrlemeht n'avait nulle intention dé reconstruire la hiachiné qu'il détruisait à plàiâif.
La première séssion du long parlement se termiha pal* la suj^ressiott de la haute cour des commissaires et de la chambre étoilée * et l'intervallé de cette session à la suivante fut marqué par Utïe mesure que 1 on peUt regarder comme le premier symptôme tle la future république. Il fut nommé Utt comité composé de membres des deux chambres, qui devait siéger pendant l'ajournement; et dont les pouvoirs furent presque aussi étendus que ceux du parlement lUi-même. Cé comité) présidé par uii démagogue nommé Pym, rendait des ôi*domiahcés t^ui devenaient exébUtoirës, tomme si elles avaient été approuvées par les trois branches de là législature.
La séssion suivautfe s'ouvrit par des attaques contre l'épiscopât, à la suite d'une remontrance dàns laquelle le roi était accusé de tyrannie systématique et de renversement de la constitutiott. Ainsi, selon l'usage que nous verrohs se reproduire dans la révolution française, l'assemblée rejetait sur le monarque le crime dont elle seule
était coupable. La première mesure législative qu'elle prit, fut de suspendre toutes les lois qui réglaient les observances du culte public. 11 fut surtout défendu de s'inclir.er en entendant prononcer le nom de Jésus-Christ. Treize évêques furent accusés de haute trahison , pour avoir publié des canons sans le consentement du parlement. Les communes échouèrent cependant lorsqu'elles voulurent obliger la chambre des pairs à exclure de son sein tous les prélats. La majorité des lords était attachée au roi. Les communes, mécontentes de leur refus , firent entendre des menaces et insinuèrent pour la première fois que les affaires du gouvernement pourraient être fort bien dirigées sans leur concours. En attendant, des émeutes furent organisées pour intimider la chambre haute, car les républicains n'étaient pas encore assez surs de leur succès. Ce fut alors aussi que l'on entendit, pour la première fois, les partis se désigner mutuellement par les noms de têtes rondes et de cavaliers. Ces émeutes et quelques combats qui en furent la suite dans les rues de Londres, produisirent en partie l'effet que les communes en avaient désiré. Si la chambre des lords ne chassa point les évêques , ceux-ci résolurent de ne plus assister à ses séances. Ils s'éloignèrent après avoir signé un acte par lequel ils protestaient contre toutes les lois qui seraient rendues pendant leur absence.
A la nouvelle de cette démarche des prélats , la chambre des rommunes, qui s'en réjouissait en
secret , jeta les hauts cris ; elle les accusa de haute trahison , pour avoir voulu renverser la constitution et invalider l'autorité législative. La chambre des pairs, effrayée elle-même, prononça leur exclusion et les fit arrêter; pas un seul membre n'osa dire un mot en leur faveur. Le roi , de son côté , voyant que toutes les concessions qu'il avait faites jusqu'alors, n'avaient amené aucun résultat favorable, résolut de frapper un grand coup. 11 ordonna au procureur général Herbert , de porter à la chambre des pairs une accusation de haute trahison contre milord Kimbolton et cinq des membres les plus influents des communes. La chambre ayant refusé de livrer ces cinq membres, le roi s'y rendit en personne le jour suivant pour s'en emparer. Il demanda s'ils étaient présents à la séance. Le président répondit, en s' agenouillant, qu'en ce lieu, il n'avait d'yeux pour voir ni de langue pour parler que d'après les ordres de la chambre. Les membres accusés, avertis sans doute de ce qui allait se passer, étaient sortis quelques moments avant l'arrivée du roi , qui se retira confus du mauvais succès d'une démarche imprudente, qu'il n'aurait jamais dû tenter sans être assuré de réussir. La chambre , afin d'augmenter le trouble et la consternation du peuple , feignit de croire que le roi avait cédé en cette occasion aux conseils des papistes.
Cependant Charles, pour ne pas s'exposer à de nouveaux outrages , quitta Londres et se rendit à Windsor. Ce malheureux prince faisait par mo-
ments des actes de vigueur mal calculés et qu'il ne savait pas soutenir. Il fit dire au parlement qu'il se désistait de toute poursuite , dans son ardent désir de respecter les privilèges des deux chambres qu'il chérissait autant que sa vie et sa couronne.
Cet acte de faiblesse du roi ne pouvait manquer de rendre le parlement plus exigeant. Déjà la chambre des communes avait dépouillé la couronné clé presque tousses privilèges; les évêques avaient fui, les juges étaient intimidés, il në restait pltis aux rebelles que de s'emparer aussi de l'épéô. Ils commencèrent par feindre un redoublement d'effroi des entréprises des papistes , a|)rès quoi ils demandèrent que la Tour de Londres fût remise en leurs mains, et que le gouvernement des ports de Hull et de Portsmouth , ainsi que le commandement dè la flotte fussent confiés à des personnes de leur choix. Lé roi se refUsa d'abord à ces prétentions et les accorda ensuite; mais la chambre des commutles nes'ârrêta pas là. Elle voulut organiser une milice, espèce de gardé nationale, dont tous les officiers devaient être nommés par elle.
A cette Uouvelle prétention, le malheureux Châties sentit qu'il était plus que temps de mettre Uri ternie à ses concessions. Sans toutefois refuser hëttehient, il demanda le temps de la réflexion, et le parlement ayant remontré que les dangërs dont les papistes ménaçaient la nation, rendaient cette mesure indispensable, et ajouté à leur première demande, celle de pouvoir commander l'armée
pendant un certain temps , le roi répondit : « Non > pas même pendant une heure. »
Aussitôt, prenant avec lui le prince de Galles, Charles se retira à York, dont les habitants , plus attachés à l'ancienne constitution du rojaume , n'avaient pas sucé le venin des puritains. 11 y trouva même plus de partisans qu'il ne l'aVait espéré. Pendant ce temps, la reine* qui s'était retirée en Hollande, où elle avait vendu les diamants de la couronne, y levait des troupes et achetait des munitions. La guerre n'était pas encore déclarée; On négociait ; mais les coriditions que l'on proposait de part et d'autre étaient évidemment inacceptables* Le roi répondit à celles du parlement : « Si je me soumettais à de semblables prétentions, ob continuerait peut-être à se présenter nu-tête devant moi , on me baiserait la main , on me traiterait de majesté , ét le nom du roi serait toujours placé en tête des lois et ordonnances ; la couronne, le sceptre et les insignes de la royauté me seraient laissés , mais tout pouvoir véritable me serait enlevé ; je ne serais plus que l'ombre , que l'image d'un roi. >J
La guerre était préférable à une paii aussi igno* minieuse. Charles arbora l'étendard royal à Nottingham.
Ainsi qu'il arrive dans toutes les guerres civiles, lés deux partis s'accusèrent réciproquement d'avoir porté les premiers coups, et dans cet état de trouble, il est diih'cile de découvrir la vérité. Quand
même les hostilités auraient commencé du côté des troupes royales, l'armement de la milice par le parlement, sans le consentement du roi, la prise de possession de tous les ports de mer et de la flotte, ne mettaient-ils pas le monarque dans la nécessité d'abdiquer ou de combattre?
Cependant le roi , avant de commencer la lutte , prononça , à la tête de son armée , le discours suivant :
« Je promets , en présence du Dieu tout-puissant, et en implorant sa bénédiction et sa protection, de . défendre et de maintenir de tout mon pouvoir , la vraie religion protestante réformée , établie dans l'$glise d'Angleterre, et, par la grâce de Dieu , je veux y vivre et mourir.
« Je désire que les lois soient en tout temps la règle de mon gouvernement, et que la liberté et les biens de mes sujets soient protégés par elles avec autant de soin que mes justes droits. S'il plaît à Dieu, qu'en répandant ses bénédictions sur cette armée que j'ai levée pour ma juste défense , je sois, par son aide, délivré de la présente rébellion, je promets solennellement et sincèrement, en présence de Dieu , de maintenir les légitimes privilèges et franchises du parlement, et de gouverner, autant qu'il sera en mon pouvoir, conformément aux lois et coutumes du royaume; surtout d'observer inviolablement les lois auxquelles j'ai donné mon assentiment durant le présent parlement. En attendant, si les circonstances et la cruelle néces-
sité à laquelle je me vois réduit , donnent lieu à la violation de quelque loi , j'espère que Dieu et les hommes l'imputeront aux auteurs de cette guerre et non à moi, qui n'ai cessé de faire tous mes efforts pour maintenir la paix du royaume.
« Si je manque volontairement à quelqu'une de mes promesses, je ne réclamerai aucun secours des hommes, aucune protection d'en haut; mais, dans la résolution que j'ai prise , je compte sur la cordiale assistance de tous les honnêtes gens, et je suis certain de la bénédiction du ciel. »
Suivant la même règle que nous nous sommes imposée en rendant compte des révolutions de Hollande et d'Amérique, nous n'entrerons dans aucun détail sur les opérations militaires; elles sont décrites dans toutes les histoires d'Angleterre, et ce que nous pourrions en dire serait étranger au système que nous nous sommes proposé de développer.
Les deux premières campagnes se présentèrent favorablement pour les armes royales. Afin de se préparer à la troisième, Charles convoqua un parlement à Oxford ; il espérait que cette assemblée , plus légale que celle qui siégeait à Westminster , neutraliserait l'influence de celle-ci ; mais l'effet ne répondit pas à l'attente du roi; elle lui accorda quelques subsides et fut prorogée ensuite pour ne plus se réunir. Cette mesure bien dirigée aurait pu avoir des résultats avantageux. On y renonça avec trop de légèreté.
L année 1645 fut marquée par le supplice 4e Laud, arch< vêque de Cantorbéry, qui avait été emprisonné eu même temps que le comte deStrafford. Sept pairs seulement votèrent dans cette occasion» et la chambre des communes, par une violation flagrante de la loi , rendit elle-même une ordonnance pour l'exécution du condamné. Le jour même de la mort de Laud, la liturgie de l'Église anglicane fut abolie, et cette Église fut mise exactement sur le même pied que le puritanisme d'Écosse.
Nous avons omis de dire que dans le même temps où le parlement d'Oxford accordait des subsides au roi, celui de VN estminster ordonnait à tous les habitants de Londres et des environs , de supprimer un repas par semaine, et d'en verser le prix dans le trésor public. C'est là une de ces mesures ridicules si fréquentes dans les révolutions que nous avons qualiiiées d'inutiles, et que nous retrouverons en grand nombre dans la révolution française. Il serait impossible de citer un trait pareil en Suisse, en Hollande ou en Amérique. C'est que là les mesures étaient dictées par la raison et la justice ; ici , par le fanatisme et le délire.
Du moment où les puritains , n ayant plus d'enaérais, furent unis en apparence, il s'éleva parmi §ux de nouvelles sectes dont chacune avait des projets et des intérêts différents. La plus puissante de çe& sectes fut celle des indépendants. Les presbytériens ne proscrivaient que l épiscopat; les indépendants ne voulaient pas même de clergé. Us
soutenaient que tout homme avait le droit de prier en public ? d'exhorter ses auditeurs et d'expliquer l'Écriture. Leur système politique se ressentait de leurs opinions religieuses. Si les presbytériens voulaient réduire, le roi à n'être que le premier magistrat dune république, les indépendants aspiraient à l'abolition, non-seulement de la monarchie, mais de toute règle de subordination , pour établir entre les hommes une égalité parfaite et chimérique. Ces sectaires étaient, à la vérité, en minorité dans la chambre, mais ils formaient une immense majorité dans l'armée , composée en grande partie de la lie cju peuple. Ils avaient pour chefs sir Henry Vane, Cromwell, Fiennes et Olivier Saint-John.
Le parlement, voulant donner une preuve de désintéressement, rendit l'ordonnance dite iïabnégation, d'après, laquelle aucun membre de la chambre ne pouvait avoir un commandement dans l'armée. En conséquence, les comtes d'Essex, de Penbigh et de Manchester donnèrent leur démission, etFairfax fut nommé général avec Cromwell. Ce dernier, qui préludait déjà au rôle qu'il devait jouer plus tard, fut le seul membre du parlement qui trouva moyen d'éluder la disposition de la loi.
Jamais n'entra en campagne une armée plus étrange que celle qu'organisèrent Fairfax et Cromwell. Les officiers faisaient l'office de chapelains, et, dans l'intervalle des combats, ils instruisaient les soldats par des sermons, des prières et des exhorta-
tions. Des extases et des ravissements remplaçaient l'étude et la réflexion, et s'entlainmant à mesure qu'ils parlaient, ils attribuaient l'ardeur qui les consumait à la descente de l'Esprit saint dans leur cœur. Les simples soldats, animés du même Esprit , lisaient l'Écriture sainte ou tenaient entre eux des conférences religieuses. Quand ils marchaient au combat, les hymnes et les prières jaculatoires se mêlaient aux sons de la trompette.
Pendant ce temps le parlement poursuivait son système de destruction de la religion établie. Il ordonna que le jour de Noël , de tout temps consacré à la joie, serait désormais, au contraire, un temps de jeûne et d'humiliation ; toute espèce d'amusement fut sévèrement prohibé le jour du Seigneur. Mais le peuple éprouvant le besoin de quelques moments de relâche après de pénibles travaux, une pétition fut adressée à l'assemblée par les domestiques et les apprentis, et le second mardi de chaque mois fut désigné pour se divertir. La convention de France fut trois fois plus généreuse que le long parlement; elle daigna remplacer par trente-six clécadis les cinquante-deux dimanches de Tannée.
Sans suspendre les hostilités on ne cessait de traiter d'une pacification qui devenait de jour en jour plus impossible. Les parlementaires n'en voulaient pas; aussi les conditions qu'ils imposaient au roi étaient de tout point inacceptables. On exigeait entre autres choses qu'il exceptât de l'am-
nistie quarante des plus illustres personnages de l'Angleterre et dix-neuf de l'Écosse, ainsi que tous les récusants papistes des deux royaumes qui avaient porté les armes dans sa cause. Quarante-huit autres personnes, tous les membres qui avaient siégé au parlement d'Oxford , tous les avocats et théologiens qui avaient embrassé la cause royale, devaient être déclarés incapables, non-seulement d'occuper aucune place dans le gouvernement, mais encore d'exercer leur profession; il devait leur être défendu d'approcher de la cour; et la dixième partie de leurs biens devait être consacrée au remboursement de la dette publique.
Le 1 4 juin 1 645 , Charles perdit la bataille décisive de Naseby qui décida du sort de la guerre. Le roi tint pourtant encore la campagne pendant le reste de l'été, après quoi il alla se renfermer à Oxford , où il passa l'hiver. Nous ne rappellerons qu'en peu de mots la funeste résolution qu'il prit au mois de mai suivant, de se jeter dans les bras de l'armée écossaise qui, après d'assez longues négociations , le livra au parlement pour quatre cent mille livres sterling, formant à peu près le tiers de la somme que l'Angleterre lui devait. Pendant le voyage du camp écossais au château de Holdenby , la foule se pressait sur les pas de l'infortuné monarque; les uns étaient attirés par la curiosité , les autres par la compassion ou un reste d'attachement. On vit même des scrofuleux accourir pour implorer leur guérison de l'attouchement sacré du
prince , et se retirer en le comblaut de bénédictions. ,
Le pouvoir du parlement fut de courte durée.
A mesure que U crainte qu inspirait jusqu'à l'ombre de la puissance royale s 1 effaçait, là brèche s'élargissait entre les presbytériens et les indépendants. Les premiers conservaient pourtant encore la majorité dans l'assemblée; les autres étaient plus nombreux dans l'armée. En conséquence , dès que la guerre fut terminée, le parlement s'occupa sérieusement de licencier une partie des troupes et d'en envoyer une autre partie en Irlande. Mais la solde était considérablement arriérée et rassemblée n annonçait pas qu'elle dût être acquittée avant le licenciement; l'armée s'en inquiéta et des symptômes d'agitation s'y manifestèrent. Elle adressa une pétition au parlement, demandant un acte d'indemnité pour toutes actions illégales qu'elle avait pu commettre pendant la guerre , et exprima le désir que cet acte fût ratifié par le roi. La chambre des communes rejeta cette pétition avec colère, et à compter de ce moment, Tarmée sépara complètement ses intérêts de ceux de la nation. Elle forma même, en opposition aux chambres de Westminster, un parlement militaire composé des otficiers et d'un certain nombre de soldats élus par chaque régiment. On les appela les agitateurs de l'armée. Cromwell eut soin d'en faire partie.
Saisi de frayeur à la vue d'une conduite si audacieuse, le parlement fit encore un effort pour
maintenir son autorité. Il ordonna que tous les soldats qui ne consentiraient pas à partir pour l'Irlande seraient immédiatement désarmés et renvoyés chez eux. Au lieu d'obéir, l'armée résolut de frapper un grand coup. Cinq cents hommes, commandés par le nommé Joyce, se rendirent au château de Holdenby, s'emparèrent de la personne du roi et le conduisirent à la bruyère de Triplo près de Cambridge, où tous les régiments avaient reçu l'ordre de se réunir pour aviser à leurs intérêts. Cette mesure avait été imaginée par Cromwell , à l'insu même du général en chef Fairfax , et sur-le-champ le commandement suprême lui fut conféré, à la place de ce lord. L'armée se mit aussitôt en marche pour Londres et arriva en peu de jours à Saint-Albans aux applaudissements de tout le peuple. Autant le parlement était naguère l'idole de la nation, autant il était devenu alors l'objet de la haine et de l'aversion généralès. Et ce n'était pas sans raison. L'ordonnance d'abnégation n'avait point été observée ; les deniers publics avaient été dilapidés de la manière la plus scandaleuse, les fraudes étaient palpables. Les droits d'accise (contributions indirectes), impôt de tout temps odieux à la nation , avaient été étendus jusqu'aux objets de première nécessité ; les confiscations et les contributions arbitraires pesaient sur tous ceux qui ne partageaient par les idées du jour; et ce qui excitait surtout le mécontement universel, c'était la tyrannie qu'exerçaient les comités provinciaux. Ils
séquestraient, confisquaient , emprisonnaient, punissaient corporellement, sans recours à aucun tribunal supérieur. Ils s'immisçaient dans les questions de propriété particulière, et sous des prétextes politiques, ils satisfaisaient des inimitiés personnelles. Ils vendaient leur protection aux coupables et l'imposaient souvent aux innocents. Une foule de chambres étoilées se trouvaient par là avoir remplacé celle que l'on avait abolie.
Dans cet état de choses, le parlement jugea plus prudent de se soumettre, et l'armée, qui espérait obtenir tout ce qu'elle désirait, entra en négociation. Ce fut alors que commencèrent les empiétements de l'autorité militaire sur le pouvoir civil. Dans ses usurpations sur le parlement, l'armée copia exactement la conduite que le parlement luimême avait tenue à l'égard de la couronne. Ses exigences augmentaient chaque jour. Dès qu'une demande lui avait été accordée, elle en formulait une autre, de plus en plus exorbitante, et elle finit par vouloir s'arroger le droit de régler la constitution du pays. Elle continuait néanmoins en paroles à professer le plus grand respect pour le parlement, tandis qu'en réalité, elle l'insultait et le tyrannisait. Elle désigna onze membres comme coupables de haute trahison, ennemis de l'armée et conseillers perfides, et demanda en conséquence qu'ils fussent envoyés en prison. Le parlement voulut résister, mais les onze membres qui appartenaient tous au parti presbytérien donnèrent leur
démission, et, pour le moment, l'armée n en exigea pas davantage.
Pendant ce temps, le roi, qui se voyait mieux traité qu'il ne l'avait été jusqu'alors, se flatta de pouvoir gagner les chefs de l'armée. 11 offrit à plusieurs d'entre eux des places et des honneurs. Cromwell devait être élevé à la pairie sous le titre de comte d'Essex ; il devait recevoir l'ordre de la Jarretière et le commandement en chef de l'armée ; mais cet ambitieux visait déjà plus haut. Les négociations ne produisirent aucun résultat.
Une émeute qui eut lieu à Londres servit de prétexte à l'armée pour se rapprocher de la capitale. Quand elle arriva à la bruyère de Hounslow, les présidents des deux chambres allèrent , . avec soixante membres, la rejoindre, se prétendant violentés par leurs collègues. Ceux qui étaient restés à leur poste choisirent de nouveaux présidents et se préparèrent à la défense. Mais toutes ces démonstrations n'aboutirent à rien. L'armée occupa la capitale. Des régiments furent logés à Whitehall . et dans les écuries du roi, et le parlement, renonçant à toute apparence même d'opposition, fixa un jour pour rendre grâce à Dieu de l'événement qui avait sauvé la patrie. C'est ainsi que, dans la révolution de France, la patrie était régulièrement sauvée tous les trois mois.
Le roi fut conduit au palais de Hampton-Court. Dans les premiers moments, le parlement feignit de vouloir renouer les négociations , mais les con-
ditions qu'il offrait étaient moins acceptables que jamais. La personne du mi ne tarda pas à devenir à charge à ses gardiens* Ils ne cherchaient qu'un prétexte pour le retenir dans une prison plus étroite. A cet effet , ils répandirent et firent parvenir jusqu'à ses oreilles les bruits les plus alarmants pour sa sûreté. D'après ces bruits, des complots étaient journellement ourdis contre sa vie. Ainsi qu'ils l'avaient espéré, Charles s'en effraya; il trouva moyen de s'échapper et se rendit dans l'île de >\ight, chez le frère de son chapelain Hammond , sur qui il croyait pouvoir se fier* Mais celuici , secrètement lié avec les révolutionnaires , retint le roi prisonnier dans le château de Cariàbrook. Malgré tous Bes désastres , le seul nom de roi conservait encore tant de prestige que, même dans cette situation désespérée, le parlement voulait encore traiter avec lui. Mais il exigeait qu'avant d'entrer en matière , Charles consentît sans réserve aux quatre conditions suivantes : 1°Le parlement devait être investi, pendant vingt ans, de l'autorité militaire , avec le droit de lever toutes les sommes nécessaires à l'exercice de cette autorité ; et même après l'expiration des vingt années, il se réservait le droit de la reprendre toutes les fois qu'il jugerait que la sûreté du royaume l'exigeait. 2° Le roi devait annuler toutes ses proclamations et déclarations contre le parlement , et reconnaître la légalité de la guerre que cette assemblée lui avait faite. 3° Il devait annuler tous les actes passés
et toutes les concessions de pairie faites depuis que le sceau de l'État avait été emporté de Londres, renonçant au droit de créer désormais des pairs sans le consentement du parlement. 4* Enfin il devait accorder aux deux chambres le droit de s'ajourner quand elles le jugeraient convenable.
Nous ne sommes entré dans le détail de ces propositions que pour montrer les progrès qu'avait déjà faits l'esprit républicain ; et malgré cela le besoin que l'on sentait de conserver à la tête du gouvernement, ne fût-ce que l'ombre d'un monarque, offre une preuve évidente que si les empiétements du pouvoir royal rendaient nécessaires des modifications dans la constitution , son renversement total était non-seulement inutile , mais contraire aux mœurs de la nation et à ses véritables intérêts.
Le roi ayant , comme on devait s'y attendre , rejeté ces propositions destructives de toute autorité, le parlement déclara qué désormais aucune nouvelle adresse ne lui serait faite , qu'aucun message, aucune lettre de sa part ne serait reçue , que nul ne pourrait > sans trahison , avoir de rapports avec le roi que par la permission expresse du parlement. Par ce vote , le roi était en réalité détrôné , et en même temps on répandit contre sa personne les plus absurdes calomnies. On l'accusa d'avoir empoisonné son père, d'avoir livré la Rochelle aux Français et d'avoir fait massacrer les Irlandais. La prison de l'infortuné monarque devint plus rigou-
reuse ; mais , soutenu par la religion , il supportait tous ces outrages avec la plus étonnante égalité d'âme.
Si Ton ne connaissait les terreurs involontaires et invincibles qui assiègent en tous temps les rebelles et les révolutionnaires , on ne pourrait croire qu'après les décrets que nous venons de rapporter, le parlement essayât encore une fois de négocier avec le monarque. Le vote dit de non adresse fut révoqué, et des commissaires furent envoyés à Newport, dans l'île de Wight. Cette fois Charles consentit aux quatre conditions, mais le parlement, devenu plus exigeant, en ajouta d'autres auxquelles le roi refusa péremptoirement d'accéder. 11 éprouvait des remords trop cuisants d'avoir jadis abandonné à la vengeance populaire son fidèle ministre Strafford , pour consentir à un arrêt de bannissement perpétuel contre sept de ses amis les plus dévoués. La religion était encore un sujet sur lequel il était devenu impossible de s'entendre. Le parlement poussa les choses au point de déclarer que , dans l'horreur que lui inspirait l'abominable idolâtrie de la messe, il ne pouvait consentir à exemp r ter la reine et sa maison des peines qu'encouraient tous ceux qui s'y livraient. Cette assemblée foulait ainsi aux pieds à la fois le contrat de mariage du roi et la considération due à une puissance étrangère, au sexe de la reine et à son rang élevé.
L'armée ayant été obligée de s'éloigner pour s'opposer à une invasion des Écossais, les chambres
reprirent courage, et lancèrent des décrets contre l'autorité des chefs militaires; mais quand les Écossais eurent été vaincus, l'armée rentra à Londres, et le colonel Pride, sorti de la lie du peuple, cerna l'assemblée avec deux régiments, et n'y laissa entrer que les indépendants les plus fougueux. Ils n'étaient qu'une cinquantaine en tout; plus de cent soixante membres furent exclus, et cette opération reçut le nom de la purgation de Pride. A compter de ce moment, toute apparence de légalité, de dignité ou de justice devint étrangère aux délibérations de ce prétendu parlement. Ces révolutions soudaines et violentes répandaient la terreur dans la nation. Les individus les plus obscurs craignaient de se voir compromis et foulés aux pieds. Ils commencèrent à émigrer et à transporter leurs effets les plus précieux dans les pays étrangers. Non-seulement le commerce extérieur, mais encore celui qui se faisait d'une province à l'autre, éprouva une stagnation presque complète.
Il ne restait plus qu'à porter l'iniquité et l'extravagance fanatique à leur dernier terme, par le procès et le supplice du monarque. Le parlement, qui était bien décidé à ne rien ménager, aurait voulu que tout l'odieux de cet attentat retombât sur l'armée. Mais les généraux, de leur côté , n'avaient nulle envie de se charger seuls de ce crime. Ils forcèrent le parlement à s'y associer. Une commission de la chambre des communes fut chargée de dresser l'acte d'accusation contre le roi, et une haute cour
de justice fut nommée pour juger le monarque. La chambre des pairs, plus nombreuse ce jour-là qu'elle ne l avait été depuis longtemps, rejeta ce vote à l'unanimité ; sur quoi celle des communes , après avoir posé en principe que le peuple est l'origine de tout pouvoir, déclara que la volonté de la chambre des communes seule suffisait pour faire des lois, sans le concours du roi ou de la chambre des pairs.
Les détails de ce mémorable et funeste procès sont trop connus pour qu'il soit nécessaire de les rappeler ici. Nous sortirions des limites que nous nous sommes tracées. Nous avons voulu montrer par quel enchaînement de cruautés, de violences et de mesures fausses et absurdes , les révolutionnaires anglais furent entraînés , sans aucun motif même plausible , à abolir dans leur pays la constitution monarchique , pour y substituer des formes républicaines. 11 nous reste à suivre la marche vacillante de cette république , née sans aucune des conditions qui pouvaient la rendre viable, rèmplacée bientôt par le despotisme militaire, lequel, privé à son tour de la main puissante qui , seule , le soutenait, cède le pouvoir au roi légitime, et toutes choses sont replacées dans l'état < trouvaient dix-sept ans auparavant*
SUITE DE LA RÉVOLUTION RÉPUBLICAINE DE L* ANGLETERRE
Les faibles restes de la^ chambre des communes > qui s'intitulaient encore le parlement d'Angleterre, après avoir assassiné leur roi , avec les formes d'une justice illusoire, commençaient à sentir le peu de crédit dont jouissait, auprès du public, une assemblée ainsi mutilée. Son premier soin fut donc de rappeler dans son sein ceux d'entre les membres absents et exclus, de la part desquels elle n'avait pas à craindre une opposition trop vive; encore devaient-ils signer une déclaration approbative de tout ce qui avait été fait pendant leur absence. Quelques-uns > afin de partager le pouvoir, consentirent à subir cette condition avilissante; mais le plus grand nombre ne voulut pas prêter son autorité à une semblable usurpation. 11 fallait cependant, autant que possible, compléter la chambre. De nouveaux writs d'élection furent délivrés, et un conseil d'État de trente-huit personnes fut nommé pour exercer le pouvoir exécutif. Du reste, la
chambre annonça qu'elle se bornerait à rédiger une nouvelle constitution, après quoi elle remettrait le pouvoir aux mains du peuple de qui elle le tenait. Les pairs , s'étant réunis le jour fixé par leur ajournement, commencèrent à délibérer et envoyèrent quelques votes à la chambre des communes, qui ne daigna pas y faire la plus légère attention. Quelques jours après, elle déclara qu'elle ne voulait plus recevoir d'adresses de la chambre des pairs ni lui en faire, attendu que cette chambre était inutile, dangereuse, et devait être abolie. La monarchie le fut également; ef^dans le cours de la discussion à ce sujet, Martin , zélé républicain, avoua que si Ton avait voulu avoir un roi , le dernier était aussi digne de l'être que qui que ce fût en Angleterre. Le sceau de l'État fut brisé et remplacé par un autre portant ces mots : « Le grand sceau de l'Angleterre , » et sur le revers , la chambre des communes avec cette légende : « Dans la première année de la liberté, rétablie par la bénédiction de Dieu, 1648. » Le nom du roi fut effacé de tous les actes publics^ et remplacé par celui des Gardiens des libertés de l'Angleterre. On déclara coupable de haute trahison quiconque proclamerait Charles Stuart , communément appelé prince de Galles. La statue du roi qui ornait la Bourse fut renversée, et sur le piédestal on écrivit ces mots : Exit tyrannus regum ultimus. Les statues des autres rois furent respectées. Il fut question de mettre la princesse Elisabeth en apprentissage chez un fabricant de boutons;
mais cette jeune princesse ne tarda pas à mourir de douleur de la fin tragique de son père.
En attendant, la chambre usait amplement du pouvoir. Non-seulement les plus légères marques de mécontentement étaient punies avec une excessive rigueur; on emprisonnait même les personnes qui présentaient à la chambre des pétitions dont la tendance lui déplaisait. Le crime de haute trahison, qui entraînait la peine capitale, reçut une extension extraordinaire. On y comprit et les discours et jusqu'aux intentions qui n'avaient jamais été manifestées au dehors. Les prisons regorgeaient de délinquants de toute espèce. En attendant, les impôts étaient maintenus à un taux excessif, et même en quelques cas considérablement augmentés. La chambre sentait, du reste, à tel point combien elle était impopulaire , que la cité de Londres ayant offert un repas au parlement et au conseil d'État, on fit prêter serment à tous les cuisiniers qu'ils n'y serviraient que des mets salubres.
Nous ne parlerons pas du séjour du jeune roi Charles II en Écosse, où il avait été appelé par les presbytériens, pour leur servir de drapeau, mais sans jouir d'aucune autorité réelle. Ce séjour n'influa en rien sur les affaires intérieures de la nouvelle république anglaise; et la bataille de Worcester, où Charles fut complètement défait par Cromwell, le força à chercher de nouveau un refuge sur le continent.
Un nommé Lisburn, accusé de haute trahison,
et évidemment coupable, d'après la nouvelle loi, ayant été , par un esprit d'opposition , acquitté par le jury, le parlement, afin de ne plus s'exposer à de pareils affronts , créa une haute cour de justice devant laquelle devaient être portées toutes les affaires de ce genre, sur le renvoi du conseil d'État. Cette cour jugea et condamna à mort une foule de royalistes et de presbytériens. ^ÉSf 1 Les républicains , tant par leur caractère que par la nature des instruments dont ils se servaient, réussissaient mieux dans les actes de force et de vigueur que dans l'œuvre lente et réfléchie de la législation. Jamais la puissance de l'Angleterre ne s'était montrée aux nations étrangères aussi formidable qu'en ce moment. L'armée était nombreuse, les impôts étaient votés par ceux-là mêmes qui faisaient la paix et la guerre. La confusion des rangs fournissait l'occasion de briller aux talents obscurs à qui leur naissance aurait naguère fermé les hauts emplois. Il ne fautdonc pas s'étonner si la république réussit dans toutes ses entreprises. La guerre la plus active se faisait alors avec les Provinces-Unies. Quoique les zélés républicains du parlement n'en eussent pas été les premiers instigateurs , cette guerre une fois engagée, ils s'efforcèrent d'en tirer le plus d'avantage possible. Mais elle leur fournit l'occasion de marquer la jalousie que leur inspirait l'armée , en montrant une préférence décidée pour la flotte. Celle-ci était commandée par le célèbre Blake, un des plus grands amiraux dont l'Angleterre s'ho-
nore, et qui, aux talents militaires de Cromwell, joignait un désintéressement que ne connut jamais l'ambitieux général. Le parlement ayant ordonné à quelques régiments de servir à bord de la flotte en qualité de soldats de marine, Cromwell , qui pénétra son motif, résolut de prendre l'avance et de soumettre cette assemblée à ses volontés.
Il commença par convoquer un conseil général d'officiers, et il reconnut sur-le-champ qu'il* étaient disposés à recevoir toutes les impressions qu'il jugerait convenable de leur communiquer, U plupart d'entre eux étaient ses créatures, et n'attendaient que de lui leur avancement. Le conseil des officiers vota donc une remontrance au parlement. Après s'être plaints de l'arriéré de solde, ils priaient le parlement de considérer depuis combien d'années il siégeait; combien de fois déjà, il avait annoncé l'intention de réformer la représentation nationale, et d'établir des parlements successifs. Us reconnaissaient que cette assemblée avait mené à bien de grandes et glorieuses entreprises et surmonté d'immenses difficultés; mais, ajoutaient-ils, ce n'en était pas moins une injure au reste de.la nation, que de l'exclure en quelque façon du service de la patrie. Us terminaient en priant la chambr* de céder sa place à d'autres citoyens, et de convoquer un nouveau parlement.
L'assemblée prit cette remontrance en mauvaise part, et répondit vertement au conseil des officiers. Ceux-ci insistèrent, et cette discussion ne servit
qu'à envenimer les esprits. Cromwell voyait le moment venu d'exécuter son projet. 11 convoqua le conseil militaire , et , pendant la séance , le colonel Ingoldsby vint l'avertir que le parlement siégeait , et qu'il avait pris la résolution de ne point se dissoudre, mais de se compléter au contraire par de nouvelles élections. Cromwell, furieux, se rendit sur-le-champ à la chambre, à la tête de trois cents hommes, et ce fut alors qu'eut lieu cette fameuse dissolution, dont il est inutile de répéter ici les détails, connus de tout le monde, à la suite de laquelle Cromwell ferma la porte de la chambre , et en mit la clef dans sa poche. Le lendemain, des plaisants y apposèrent un écriteau avec ces mots : m Chambre à louer ! »
On s'attendait à voir le peuple manifester une vive indignation d'un acte si violent; il n'en fut rien. Loin de là , des adresses de félicitation furent présentées à Cromwell de la part de l'armée, de la flotte, et même de plusieurs corporations et comtés d'Angleterre. Les royalistes , bien «qu'ils ne pussent éprouver aucun sentiment de bienveillance pour l'homme qui avait trempé les mains dans le sang de leur souverain , espéraient néanmoins trouver en lui plus de douçeur que dans les républicains soupçonneux et hautains par qui ils avaient été jusqu'alors gouvernés, et les presbytériens voyaient avec joie humilier, par leur propre ministre, ceux qui naguère leur avaient fait souffrir tant d'humiliations. La majorité de la nation , fatiguée de la
guerre civile, aspirait après un peu de tranquillité. Les républicains seuls étaient à craindre pour Cromwell. Ceux-ci se subdivisaient en deux classes. La plus nombreuse était celle des millénaires, qui ne reconnaissaient aucune supériorité sociale , persuadés que Jésus-Christ ne tarderait pas à venir luimême régner pendant mille ans sur les nommes. L autre classe se composait des déistes qui niaient la vérité de la révélation , et aspiraient après une liberté politique sans limites. Ces derniers étaient surtout l'objet de la haine de Cromwell qui les traitait de païens.
En attendant, il fallait une forme de république quelconque, ne fût-ce que pour préparer l'usurpation que Cromwell méditait. 11 envoya donc des sommations à cent vingt-huit personnes de différents comtés et villes d'Angleterre, à cinq d'Écosse et à six d'Irlande , pour qu'ils vinssent exercer le pouvoir législatif. D'après la nouvelle constitution ainsi improvisée par Cromwell , cette assemblée devait conserver le pouvoir pendant quinze mois , et, en se retirant, nommer elle-même un nombre égal de membres pour lui succéder.
11 ne manquait pas à cette époque de gens , comme il y en a toujours , qui ont pour principe de s'attacher au pouvoir quel qu'il soit, et de soutenir le gouvernement de fait. Ils appelaient cela attendre la Providence. L'assemblée convoquée par Cromwell ne fut pas assez ingrate pour refuser le pouvoir que la Providence lui envoyait. Elle se
constitua. A côté d'un très-petit nombre d'hommes bien élevés, on n'y voyait que la lie de la société et de toutes les sectes de fanatiques. Une foule de projets révolutionnaires furent décrétés par cette assemblée, mais il n'y en eut qu'un seul qu'elle eut le temps d'exécuter. Ce fut l'abolition delà cérémonie religieuse de mariage, qui désormais ne devait être célébrée que par le magistrat civil. Du reste, toutes les opérations de ce parlement ne tardèrent pas à devenir l'objet de la risée du public , qui lui appliqua le sobriquet de parlement de Barebone , du nom d'un de ses membres les plus actifs , qui s'ap-
pelait Louez-Dieu Barebone.
Ce nom bizarre nous en rappelle beaucoup d'autres du même genre d'un usage général à cette époque. Voici une liste de jurés , appelés à juger dans le comté de Sussex : Accepté Trevor, Racheté Compton, Ne-faillis-pas Hewit, Pacifié Heaton, Dieu-récompense Smart, Tiens-toi-ferme-et-haut Stringer, Terre Adams , Appelé Lower, Tue-le-péché Pimple, Retourne Spelman, Sois-fidèle Joiner, Fuis -le -débat Roberts , Combats-pour-la-bonnecause-de-la-foi White, Plus-de-fruit Fowler, Espère Bending, Plein-de-grâce Harding, Ne-pleure-pas Billing, Humble Brewer. Nous avons déjà remarqué que les révolutions inutiles étaient constamment entachées d'un ridicule qu'on nè trouve point chez les autres.
Le pouvoir que Cromwell , de sa seule autorité, avait conféré à ce ridicule parlement, ne fut pas
de longue durée. Il se fatigua bieotôtde la prétention que cette assemblée élevait de tenir son pou* voir du Seigneur. Quelques-uns des membres les plus dévoués au générai, se rendirent chez lui, le président à leur tête , et lui restituèrent l'autorité suprême qu'ils avaient reçue de lui. Une vingtaine de personnes continuèrent à siéger et se mirent à rédiger des protestations. Cromwell y envoya le colonel White avec un détachement. Celui-ci étant entré dans la salle , leur demanda ce qu'ils faisaient là? k Nous cherchons le Seigneur, » répondirent-ils. «En ce cas, reprit White, je vous engage à l'aller chercher ailleurs, car je sais, de science certaine, qu'il n'est pas venu ici depuis longtemps. »
Quand le nouveau parlement fut dissous, comme l'avait été le précédent, Lambert, créature de Cromwell, proposa, dans un conseil d'officiers, de changer encore une fois la constitution. Il fallait tempérer la trop grande liberté d'une république, en confiant l'autorité suprême à ùne seule personne , à qui on donnerait le titre de protecteur, ce qui , en Angleterre, à cette époque , équivalait à celui de régent. Le plan de cette nouvelle constitution fut rédigé dans un acte appelé le Diplôme du gouvernement. Cromwell y était déclaré protecteur, et il fut sur-le-champ installé avec une grande pompe dans cette haute dignité.
Quatre jours suffirent pour achever la rédaction de cet acte, par lequel des législateurs improvisés prétendirent régler et ajuster à l'usage de toutes
les générations futures , le gouvernement de trois
royaumes dans toutes ses branches. Ils osèrent même se glorifier de la promptitude qu'ils y avaient mise. Voici quelles en étaient les principales dispositions. Il y avait un conseil composé de treize personnes au moins et de vingt et une au plus. Leurs places étaient à vie à moins de fautes graves. S'il survenait une vacance, le protecteur la remplissait sur une liste de trois candidats présentés par le conseil. Le protecteur était nommé magistrat suprême de la république. La justice se rendait en son nom ; il était la source de la magistrature et des honneurs; il faisait grâce, sauf pour le meurtre et la haute trahison; le droit de guerre, de paix et d'alliance était dans ses mains, mais en prenant lavis et le consentement du conseil. Il était tenu de convoquer le parlement tous les trois ans, et de le laisser siéger pendant cinq mois sans ajournement, prorogation ou dissolution. 11 jouissait du veto suspensif pendant vingt jours, après quoi les bills qui lui étaient présentés acquéraient force de loi, même sans son assentiment. L'armée devait se composer de 20,000 hommes d'infanterie et 10,000 de cavalerie, et ne pouvait être diminuée sans le consentement du protecteur. Dans l'intervalle des sessions du parlement, le protecteur et le conseil pouvaient faire des lois qui restaient en vigueur jusqu'à la session suivante. La dignité de protecteur était à vie, et, en cas de mort, le successeur était désigné par le parlement. Tel était
cet acte indigeste. Le conseil d'État se composait de quinze personnes , toutes dévouées au protecteur. Si Cromwell n'avait jamais commis d'autre crime que cette usurpation, la nécessité aurait pu lui fournir une excuse plausible. Le gouvernement populaire avait duré quatre ans. Au milieu des scènes, moitié tragiques, moitié ridicules que faisait naître le gouvernement civil de l'Angleterre , ses forces militaires furent conduites avec vigueur, prudence et unanimité. Jamais le royaume ne s'était montré plus formidable aux nations étrangères. .
Le premier parlement convoqué par le protecteur s'assembla le 3 septembre 1654, et les dispositions n'en furent pas favorables au gouvernement. Sur les quatre cents membres qui représentaient l'Angleterre, deux cent soixante- dix avaient été choisis par les provinces , et les autres par la ville de Londres et les principales municipalités. Pour être électeur, il fallait posséder une propriété territoriale de la valeur de 200 liv. Les élections se firent avec la plus grande liberté ; les seules exclusions frappèrent les royalistes qui avaient porté les armes contre le parlement. L'Écosse et l'Irlande envoyèrent chacune trente députés.
. En accordant une si grande liberté dans les choix , Cromwell s'était flatté de se concilier les suffrages de la nation. Son espoir fut trompé. Bien que son administration fût moins odieuse aux divers partis , que ne l'eût été toute autre, elle ne
satisfaisait complètement personne. Le roi avait recommandé aux royalistes de rester tranquilles, et de se couvrir du masque de républicanisme , tandis que la haine que les véritables républicains portaient au protecteur, ne pouvait manquer d'être agréable aux partisans de la royauté. Ils soutenaient que le semblant de liberté dont Cromwell se couvrait et les élections populaires qu'il avait promises, n'avaient été qu'un nouvel artifice de cet illustre fourbe, afin d'endormir la nation trompée et de se donner plus de loisir pour river les chaînes qu'il lui destinait; que, connaissant le danger et l'incertitude de tout gouvernement purement militaire , il avait voulu donner au sien l'apparence d'une administration civile et balancer le pouvoir de l'armée par un fantôme de consentement national; que l'idée absurde qu'il avait eue précédemment d'élire lui-même un parlement qui devait à tout jamais nommer ses successeurs , prouvait évidemment qu'il était l'ennemi de tout gouvernement libre, et qu'il n'en conserverait l'apparence, que tant qu'il en sentirait le besoin. 11 valait donc mieux, sous tous les rapporta, ajoutaient les républicains , le forcer à lever le masque le plus tôt possible, soit en se soumettant sans réserve au nouveau parlement , soit en rejetant son autorité , pour ne plus compter que sur son armée séditieuse et enthousiaste.
En conséquence, l'assemblée commença sérieusement à discuter les articles de la constitution.
Cromwell , effrayé , exigea de tous les membres la reconnaissance par écrit de son autorité et l'engagement de ne rien changer aux conditions du gouvernement; la plupart signèrent, mais n'en continuèrent pas moins la discussion entamée, sans s'occuper le moins du monde de la législation. Aussi le protecteur, en violation de la constitution d'après laquelle il ne pouvait proroger le parlement avant cinq mois, se hâta-t-il de dissoudre l'assem- • blée au bout de cent quarante jours, prétendant qu'un mois se composait de quatre semaines , calcul adopté , en effet , pour la paye des troupes. Une insurrection royaliste qui eut lieu l'année suivante fournit à Cromwell un prétexte d'imposer à tout le parti une contribution du dixième des biens, afin de payer les frais auxquels son caractère inquiet exposait , selon lui , le public. Cet impôt fut perçu de la manière la plus arbitraire.
La conduite du protecteur à l'égard des puissances étrangères , bien qu'imprudente et contraire à la saine politique , était néanmoins pleine de vigueur et d'audace , et procura à son pays une considération qu'il semblait avoir perdue depuis le règne d'Élisabeth. La grande âme de cet heureux usurpateur paraissait uniquement occupée de répandre au loin la gloire de la nation anglaise ; et pendant que la haute fortune à laquelle il était parvenu frappait d'étonnement le genre humain, il avait l'art d'ennoblfr la nation que son despotisme aurait avili. Aussi , les Anglais, éblouis par tant de
gloire, supportaient-ils patiemment le joug honteux sous lequel il les tenait asservis.
Quant à l'administration civile, Cromwell y déployait autant d'égard pour la justice et la clémence que le lui permettait l'origine illégitime de son autorité. Les hautes places de la magistrature furent données à des hommes intègres, et la loi était respectée dans tous les jugements qui ne touchaient point à la politique, dont les causes demeurèrent affectées à des tribunaux d'exception.
L'armée étant la véritable base sur laquelle s'appuyait le pouvoir du protecteur, les principales faveurs étaient pour elle , quoique en môme temps, afin de rendre son empire moins odieux, il eût soin d'y maintenir une stricte discipline.
Trois ans s'étaient écoulés depuis l'entrée de Cromwell au pouvoir. Il crut alors pouvoir se flatter que son administration , que tant d'éclat et de succès recommandait au dehors , tant d'ordre et de tranquillité au dedans, lui permettrait de convoquer sans danger les représentants de la nation; mais pour être plus sûr de leur condescendance à sa volonté, il ne négligea aucun artifice pour influer sur les élections et remplir la chambre de ses créatures. Il y réussit. Le parlement commença par abjurer solennellement la maison de Stuart. Le colonel Jephson , afin de sonder le terrain , proposa de décerner la couronne à Cromwell , qui, plus tard, dans une conversation qu'il eut avec le colonel à ce sujet, le tapa sur l'épaule, et lui dit
en souriant : « Va, mon garçon , tn es fou. » Cette proposition n'eut pas de suite pour le moment , car
Jephson n'était qu'un tirailleur du parti. Plus tard, l'alderman Peck en fit l'objet d une motion en règle. Elle souleva de vives discussions; mais elle finit par être adoptée à une grande majorité. Une commission fut nommée pour s entendre avec Cromwell et vaincre des scrupules qu'il feignit d'éprouver.
La conférence se prolongea pendant plusieurs jours. Ce n'était pas que Cromwell ne fût, au fond, parfaitement d'accord avec la commission ; mais ce point était peut-être le seul sur lequel il ne fût pas sûr de l'approbation de l'armée; aussi, dans ses réponses, montra-t-il une hésitation qui n'était pas dans son caractère, et qui rendit ses discours, naturellement assez obscurs, tout à fait incomnréhensibles. Certains passages en ont été fréquemment cités, comme des modèles d'amphibologie et d'absurdité. Ils sont trop connus pour qu'il soit nécessaire de les reproduire ici. D'ailleurs, la propre famille du protecteur se montrait fortement opposée à son élévation. Son gendre Fleetwood et son beau-frère Desborough, déclarèrent tous deux que s'il ceignait la couronne, ils donneraient sur-le-
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d'emploi sous son gouvernement. On prétend même que plusieurs personnes s'engagèrent à assassiner le protecteur dans la journée même où il serait proclamé roi. Aussi, après une longue perplexité,
fut-il obligé de refuser l'offre que les représentants de la nation lui avaient faite de la manière la plus solennelle*
Ce refus ne laissa pas de causer aussi de rembarras au parlement, forcé de conserver une apparence de république avec un chef supême sous le titre de protecteur. Cette assemblée crut dès lors devoir apporter quelques modifications à la constitution qui n'avait cependant que quatre ans d'existence; c'était la troisième que l'on faisait depuis la mort du roi. Celle-ci était adressée au protecteur et avait pour titre : Humble pétition et avis. Elle devait former la base du gouvernement républicain; régler et limiter les pouvoirs de tous ses membres et assurer la liberté du peuple, jusque dans la postérité la plus reculée, style accoutumé de cette espèce de documents. Cette nouvelle constitution augmentait le pouvoir du protecteur sous quelques rapports et le diminuait sous d'autres. Le droit lui était accordé de nommer son successeur; un revenu perpétuel lui était assigné, savoir un million de livres sterling pour l'entretien de la flotte et de l'armée , et trois cent mille livres pour l'administration civile. 11 pouvait, s'il le jugeait convenable , créer une seconde chambre , dont les membres seraient à vie et qui exercerait quelquesunes des fonctions de la chambre des pairs. En revanche on lui retirait le pouvoir de faire , avec l'assistance de son conseil , des lois en l'absence du parlement, et il fut convenu qu'aucun membre de
l une des deux chambres ne pourrait en être exclu sans le consentement de la chambre à laquelle il appartenait. Croirait-on que cette constitution faite pour le bonheur de la postérité la plus reculée , se trouva être si incomplète quand il fallut la mettre en pratique, que, dans la même session du parlement où elle avait été rédigée , on se vit forcé d'y ajouter des articles supplémentaires? Elle est du printemps de Tannée 1 657. Le parlement s'ajourna le 26 juin, pour se rassembler de nouveau le 20 janvier 1658. Dans l'intervalle Cromwell avait fait venir auprès de lui son fils Richard, qu'il destinait à lui succéder et il avait adressé des writs aux membres qu'il avait choisis pour former sa nouvelle chambre haute. 11 y en avait soixante , parmi lesquels se trouvaient cinq à six anciens pairs, un certain nombre de riches propriétaires et beaucoup d'officiers de fortune. Aucun des anciens pairs ne se présenta pour siéger. En même temps une opposition des plus dangereuses se manifesta dans la chambre des communes ; elle refusa de reconnaître les pouvoirs de celle des lords. Plusieurs niembres de celle-ci la quittèrent pour reprendre leurs places chez les communes, qui allèrent même jusqu'à attaquer la nouvelle constitution qui devait être éternelle. Contre l'avis de Fleetwood et d'autres, Cromwell se hâta de dissoudre , dès le 4 février, ce parlement si récalcitrant , en jurant , par le Dieu vivant, qu'il ne lui permettrait pas de siéger un instant de plus.
Nous avons parlé des chagrins que Cromwell rencontrait dans le sein de sa propre famille. L'une de ses filles, madame Fleetwood, était une zélée républicaine et regardait son père comme un tyran; les autres sincèrement attachées à la cause royaliste , déploraient les excès dans lesquels l' ambition avait entraîné le parent dont elles étaient aimées et qu'elles chérissaient tendrement. Sa favorite, madame Claypole, d'une constitution délicate, en fut si vivement affectée, quelle succomba à son chagrin, et à compter de ce moment, le protecteur n'eut plus un jour de bonheur et de tranquillité d'esprit. Accablé du poids des affaires publiques, ne voyant autour de lui que de perfides amis ou des ennemis acharnés, ne possédant la confiance d'aucun parti, sentant que son autorité ne s'appuyait sur aucun principe solide , civil ou religieux, et qu'il suffisait d'un moment pour le renverser, il était en outre agité de craintes toujours renaissantes pour sa sûreté personnelle. L'aspect d'une figure étrangère l'effrayait, et il semblait vouloir lire au fond de l'âme de tous ceux qui l'approchaient. Il ne sortait jamais sans être entouré d'une garde nombreuse; il portait une cuirasse sous ses habits et des armes offensives de différentes espèces. Il ne retournait jamais à son palais par la même route qu'il avait suivie en sortant. 11 couchait rarement trois nuits de suite dans la même chambre; et dans celle qu'il occupait il se trouvait toujours des portes cachées et des escaliers déro-
bés. La société lui était à charge et la solitude lui semblait inquiétante.
Un état aussi violent ne pouvait être de longue durée. Il tomba sérieusement malade et mourut le 3 septembre 1 658 , dans sa cinquante-neuvième année.
Les dix-huit mois qui s écoulèrent depuis cet événement jusqu'au rétablissement de la royauté légitime, ne nous occuperont pas longtemps. Outre qu'ils sont très-connus , ils n'apporteraient aucun argument nouveau à la thèse que nous avons entrepris de prouver. Richard Cromwell fut immédiatement reconnu comme protecteur, d'abord par le conseil d'État et puis par le parlement, dont la chambre haute se composait des mêmes personnes que le feu protecteur y avait appelées. Mais il ne conserva que momentanément le pouvoir. L 1 armée conspirait ouvertement pour le rétablissement d'une pure démocratie. Elle força Richard à dissoudre le parlement, et peu de jours après il signa lui-même son abdication.
Les républicains rappelèrent alors les débris du long parlement qui avait fait mourir le roi. Les membres n'étaient qu'au nombre de soixante-dix. Dans le mépris que cette assemblée inspirait, on la baptisa du nom de parlement croupion (rump). Elle ne siégea pas longtemps. Dès le 13 octobre de Tan 1659, peu de mois après son installation , elle fut chassée par l'armée , dont les officiers se trouvaient, par cet acte, investis de nouveau de l'au-
torité suprême. Ceux-ci choisirent pour gouverner le pays , un comité de vingt-trois personnes , sous le nom de comité de sûreté, et s'occupèrent de former un parlement militaire composé d'officiers choisis dans tous les régiments de l'armée. La terreur se répandit dans les trois royaumes.
Ce fut alors que le célèbre Monk forma le projet de délivrer son pays de l'oppression sous laquelle il gémissait. Ses projets furent conduits avec la discrétion la plus parfaite. On en connaît le résultat. Charles II remonta sur son trône le 29 mai 1 660, onze ans après l'assassinat juridique de son père, et sept mois seulement après la dissolution du parlement croupion. Son retour fut salué par un enthousiasme unanime. Et ce fut ainsi que se termina cette république dont rien n'avait justifié l'établissement.
CONSIDÉRATIONS SUE LA REVOLUTION RÉPUBLICAINE
DE l'àHGLBTEBEE.
Nous avons peu de réflexions à offrir à nos lecteurs sur l'histoire de la révolution anglaise que nous avons racontée succinctement dans les pages qui précèdent. Nous avons fait connaître , dans le cinquième chapitre de cet ouvrage, la manière dont la constitution de l'Angleterre s'est graduellement formée et développée , et comment elle est arrivée au point de perfection où elle se trouve aujourd'hui. Ce récit seul a dû prouver, mieux que tout ce que nous pourrions dire ici , combien était inutile le renversement du gouvernement monarchique pour établir à sa place une forme républicaine. D'après notre système , cette inutilité devait suffire pour rendre impossible la durée de la démocratie. En effet , que voyons-nous ? une extrême facilité pour la destruction , suivie de vains efforts pour élever un édifice quelconque; dans le court espace de quelques années, plusieurs essais de
constitutions, aucune desquelles ne put survivre aux premiers jours de son établissement; puis la prétendue république devenir la proie d'un usurpateur militaire, couronné d'une brillante auréole de gloire extérieure, mais odieux à la nation par sa tyrannie. Son pouvoir tombant après lui dans des mains inhabiles qui le laissent échapper. Le rétablissement d'un fantôme de démocratie, objet du mépris universel, et qui, après six mois d'agonie , expire, et laisse le pays rentrer sous le gouvernement légitime , à l'abri duquel la constitution naturelle et primitive reprend sa marche de progression ascensionnelle.
Si l'exemple que présente cette révolution était unique dans l'histoire , on pourrait peut-être la regarder comme un phénomène exceptionnel sur lequel on aurait tort de fonder un système. Mais lorsque , un siècle et demi plus tard , on retrouve chez un autre peuple une révolution toute semblable, développant les mêmes phases et se terminant de même , il doit être permis de croire que ce n'est pas là un simple effet du hasard , et que la marche que les événements ont suivie était vraiment celle que la nature et la justice indiquaient.
Les chapitres suivants traiteront de la révolution française de 1789. Là, comme dans la Grande- Bretagne , on verra le peuple renverser une monarchie séculaire , s'épuiser en vaines tentatives pour fonder une république , et tomber sous un despotisme militaire et glorieux; puis enfin, le
pouvoir échapper au despote et la monarchie légitime renaître de ses cendres au moment où elle paraissait à jamais perdue.
Sans vouloir anticiper sur ce que nous aurons à dire plus tard, nous ferons seulement remarquer dès à pn'sent , que, si la ressemblance entre les deux révolutions a été, sous quelques rapports, merveilleuse, celle de France a présenté dans tous ses détails une plus grande exagération d'actes et de principes. La destruction a été sous tous les rapports beaucoup plus complète, le sang répandu plus abondant , les cruautés exercées plus atroces , le sentiment républicain plus exalté en apparence , la gloire infiniment plus éclatante , mais aussi l'absurdité et le ridicule poussés à un point dont le monde n'avait pas encore vu d'exemple. Le caractère différent des deux peuples a été en partie l'origine de cette différence; mais seulement en partie. Ici , nous n'avons voulu que l'indiquer. Nous tâcherons plus bas d'en développer les diverses causes.
CONSTITUTION DU ROYAUME DE FRANCE
En décrivant la marche qu'a suivie la constitution anglaise pour arriver à l'état où elle se trouve aujourd'hui , nous avons démon Iré d une part qn'il est possible de parvenir graduellement et sans renversement fondamental, au plus haut degré de liberté désirable pour un peuple, et de l'autre, que ces renversements retardent plutôt qu ils n avancent la cause de la liberté. Et I on ne devra pas nous objecter que le peuple anglais pourrait être encore plus libre qu'il ne Test, puisque rien n'autorise à penser qu'il n 1 ) parviendra pas en suivant la même route qu'il s'est tracée jusqu'ici.
Maintenant nous allons nous occuper de la France, et à son égard , et quoiqu'on définitive, le résultat auquel nous arriverons soit le même, notre tâche sera moins simple. C'est que la constitution du royaume, bien qu'existant toujours en théorie et virtuellement, a, par malheur, éprouvé de trop longues suspensions pendant lesquelles elle a été
Obscurcie par des prétentions opposées, et aussi peu fondées les unes que les autres. A l'époque de la révolution de 89 , il s'agissait donc , non de perfectionner la constitution, cdmme pendant les diverses crises par lesquelles l'Angleterre a passé depuis Jean sans Terre, mais de la rétablir sur sort ancienne base. Or, ce rétablissement était incontestablement possible. Une fois exécuté, les améliorations se seraient présentées d'elles-mêmes ; elles auraient été conformes aux mœurs, aux habitudes, aux goûts, aux vrais sentiments de la nation, et ne l'auraient pas entraînée dans les maux qu'elle a soufferts et dans des essais et des tâtonnements, d'où elle n'est pas encore tout h fait sortie après cinquante-scpt ans d'épreuves.
Àûn de nous bien pénétrer de l'esprit de la constitution française , nous ne remonterons pas aux Francs, peuple barbare dont les mœurs et les coutumes sont trop étrangères à notre siècle pour pouvoir servir de règle à la société dans 60fl état actuel. D'ailleurs, la servitude dans laquelle la grande masse de la nation gémissait, sous les déui premières races de nos rois, l'excluait de toute participation aux délibérations des assemblées , qui ne se composaient que de prélats, de .grands officiers de la couronne et de possesseurs d'alleux. La véritable constitution du royaume ne se dessine que sous les monarques capétiens, lors de l'affranchissement des communes et de la réunion à la couronne de plusieurs provinces jouissant de pri-
viléges particuliers. Ce fut alors que les assemblées de la nation se formèrent des trois ordres : ceux du clergé, de la noblesse et du tiers état. Cette époque répond à peu près à celle qui vit pour la première fois les communes siéger au parlement d'Angleterre. Celle-ci remonte à l'an 1264. Philippe le Bel convoqua le premier les trois ordres en États généraux, au mois de mars 1301 . Cette session dura un mois; les séances eurent lieu dans l'église de Notre-Dame de Paris, et le roi les présida en personne. On s'y occupa principalement des démêlés du roi avec le pape.
Cette même cause donna lieu à deux nouvelles convocations des États généraux, en 1303, à Paris, et en 1308 à Tours.
La quatrième session, qui s'ouvrit le 29juin13l4, à Paris, fut plus importante sous le rapport constitutionnel, puisqu'elle est la première où I on voit le roi demander des subsides pour soutenir la guerre contre les Flamands. Étienne Barbette, prévôt des marchands de Paris, en accorda au nom de cette ville ; les autres communes suivirent son exemple. Le roi obtint ainsi deux et demi pour cent sur toutes les marchandises, denrées et boissons qui seraient vendues dans le royaume.
Nous ne possédons aucun détail ni même aucune preuve de la vérité du fait avancé par Savaron, d'après lequel les États généraux assemblés sous Louis le Hutin, déclarèrent qu'à l'avenir ni taille, ni aides, ni subventions ne pourraient être levées
sans le consentement des trois ordres. Le père Daniel , le président Hénault et les bénédictins se taisent également sur une convocation quelconque des États durant le court règne de ce prince.
Philippe le Long convoqua les États généraux en 1 31 7, et de nouveau en 1 321 . Nous devons nous arrêter quelques instants sur ces derniers , pour rappeler l'intéressante pièce que nous allons transcrire :
« Philippe, par la grâce de Dieu , roi de France et de Navarre, à notre amé et féal clerc Auber de Royé, salut et dilection. Comme pour le profit de nos sujets et la réformation nécessaire de notre royaume, Nous pourvûmes de faire ordonnance sur trois choses : la première , que pour ôter les dommages et griefs qui sont venus des monnoies, lesquelles plusieurs font bcttre en diverses parties de notre royaume, non pas sans fraude de dû aloi et poids, une seule monnoie de bon et loyal poids fût faite par Nous ; l'autre, qu'en notre royaume, où il y a diverses mesures et poids, en exception et lésion de plusieurs , fût fait nouvel seul poids et mesure convenable, desquels le peuple usât dores en avant; et le troisième que comme, par dons et autres titres, bien des choses qui étoient du patrimoine de notre royaume ont été aliénées et transférées à d'autres personnes , ycelles choses fassent ramenées et remises à notre domaine , et ainsi sous une monnoie, un poids et une mesure convenable, le peuple marchandât plus sûrement à
la valeur ou pris» des choses ; et étant en cette manière, leurs facultés demeurassent en état plue sûr, et les choses aliénées rappelées et remises en notre domaine, Nous épargnissions plus profitablement à nos sujets bien des choses. Sur lesquelles choses, Nous, voulant avoir délibération aveo le» Prélats, Barons, Communautés des villes et autre» certaines personnes à Nous sujettes, en demandant leur conseil, pour avoir aide convenable pour mettre à effet les chpses qui sont à commun proufit, les appelâmes par-devant Nous audit mois de juillet ; et, eux présents , fîmes exposer par ordre les ci-devants objets. »
Nous demanderons si nos chambres législatives, avec leurs longs discours et leurs séances orageuses, s'occupent aujourd'hui d'objets plus importants et touchant de plus près aux intérêts publics que ceux que le roi soumit aux États généraux de 1321 ,
Charles te Bel, qui ne régna que six ans , ne convoqua point les États. Mais à sa mort, en 1328, çe furent eux qui réglèrent l'ordre de succession, en reconnaissant Philippe de Valois pour roi de France, contrairement aux prétentions du roi d'Angleterre, Édouard 111. Plus tard, ce même prince fut obligé, à regret, de les assembler de nouveau en 1338, et il y fut arrêté que l'on ne pourrait lever de tailles sur le peuple « si urgente nécessité et évidente Utilité ne le requéroitj » et alors même seulement par Yoctroi des États. Voici donc la huitième session dans l'espace de trente-huit ans , et déjà la ecmsti-
tution a fait des progrès visibles. Dans la neuvième, tenue en 1343, les Étals accordèrent au roi, pour un temps limité , un impôt sur les boissons et sur le sel.
Jean tint la dixième assemblée des États à Paris en 1350. 11 y redressa plusieurs griefs, et demanda un subside de cinquante mille florins. Le clergé l'accorda sur-le-champ, mais les députés de la noblesse et des communautés demandèrent à être renvoyés dans leurs provinces respectives pour en délibérer avec leurs commettants. Quelques-unes de ces provinces y consentirent, les autres préférèrent un droit, de vente sur les marchandises.
Cinq ans après, le roi assembla à Paris les États de la langue d'oil seulement. L'orateur du tiers état fut le célèbre Étienne Marcel, prévôt des marchands de Paris. Les États se réunirent encore une fois Tannée suivante, 1356, à Ruel, et accordèrent comme subside une taxe sur le revenu. Ce fut là la première origine de la capitation.
La même année, 1356, la perte delà bataille de Poitiers et la prison du roi Jean mit le Dauphin, depuis Charles V, dans la nécessité de convoquer les États généraux dans la grand'chambre du parlement de Paris. C'était la treizième session depuis cinquante-cinq ans. Jamais l'assemblée n'avait été aussi nombreuse. Le tiers état seul y comptait quatre cents députés des bonnes villes, parmi lesquels on vit des personnes des dernières classes de la société. A cette époque et d'après la constitution
primitive du royaume , aucun cens n'était exigé , soit pour être électeur, soit pour siéger comme député. La ville de Soissons fut représentée par le cabaretier Regnaud.
Ici so place une observation digne d'être méditée. La division des États en trois ordres, qui y paraissent tous trois par élection et représentation ; le premier offrant l'expression de la science du pays, et le second celle de l'illustration et de la richesse territoriale , permettait d'élargir jusqu'à ses dernières limites celle des richesses mobiles de l'iudustrie, et des positions inférieures. Car ainsi, tout le pays se trouvait représenté. Avec le système adopté aujourd'hui, d'une chambre des pairs , nommée arbitrairement et à vie par le chef de l'État , et qui par conséquent ne représente rien, un cens devient indispensable pour l'autre chambre, qui sans cela serait envahie par la lie de la société. Reste à savoir si le peuple est plus complètement représenté à présent qu il ne l'était autrefois.
Les États de 1 356 , profitant de la situation périlleuse du royaume, montraient des exigences extraordinaires. Le fameux Marcel, prévôt des marchands , s'y conduisit en véritable tribun , devint ensuite chef de révoltés, et périt de la main du brave bourgeois Maillard. Les Etats des diverses provinces, plus calmes que l'assemblée générale , contribuèrent généreusement à la rançon du roi.
La quatorzième assemblée des Ktats généraux
se tint Tannée suivante, 1357. Les provinces n'y envoyèrent qu'un député pour le clergé, un pour la noblesse et trois pour le tiers état. Les Etats généraux s'assemblèrent encore deux fois dans la même année, surtout pour remédier à de graves abus qui avaient lieu dans V administration des finances.
Ce fut à Compiègne que se tint, en 1358, la dixseptième session; il ne s'y présenta qu'un petit nombre de députés, parce que les Anglais interceptaient toutes les routes.
Le 15 mai 1359 s'ouvrit la dix-huitième session. Les États refusèrent des conditions de paix trop désavantageuses que proposaient les Anglais, et déclarèrent qu'il fallait à tout prix songer à faire bonne guerre aux ennemis de la patrie. Les gentilshommes offrirent de servir un mois à leurs dépens, et de payer en outre leur part des impôts communs ; le clergé offrit un subside considérable , la ville de Paris prit l'engagement d'entretenir quatre cents archers à leur suite , six cents glaives et mille 6ngands; c'étaient des troupes alors en usage.
Après la conclusion de la paix de Bretigny, les États généraux s'occupèrent surtout de panser les blessures que tant de désastres avaient faites au pays. Ils s'assemblèrent à cet effet en 1 360 et en 1 361 . Après cette dernière session (la vingtième), les États ne furent convoqués qu'au bout de huit ans, en 4369. Le cardinal deBeauvais, chancelier, ouvrit l'assemblée par un discours, pour texte duquel il
avait pris ce verset du livre i'Esther : u Assuérui interrogeait les sages et faisait tout par le conseil de ceux qui connaissaient les lois anciennes. 11 Avant sa mort , qui arriva en 1380, Charles V assembla encore un fois les États généraux du royaume.
Charles VI tint la vingUroisième session en 1 382. Les Etats s'y montrèrent fort récalcitrants, et la ville de Paris surtout refusa nettement les subsides qu'on lui demanda. Le résultat en fut que Charles resta trente ans sans assembler les États généraux, et n'eut recours à eux qu'en 1 41 2 , parce qu'il craignait une invasion des Anglais. Quand Charles VII monta sur son trône, il tint en 1426 la vingt-cinquième session , pour chercher les moyens de mettre un terme aux déprédations des soldats qui désolaient les campagnes. Les États de 1433 présentèrent une grande irrégularité, en ce que le tiors état n'y fut point appelé. Mais ceux de 1440 (vingt-, septième session), tenus à Orléans, furent complets. Ils furent consultés sur le point de savoir s'il fallait faire la paix avec les Anglais, avant qu'ils fussent entièrement chassés de France. Le résultat en fut une trêve avec les ennemis, et des réformes dans la discipline des troupes. Une autre session fut tenue quelque temps après en Languedoc.
Louis XI convoqua les États à Tours en 1 463 , et de nouveau en 1467. C'est la première assemblée dont nous trouvons le cérémonial décrit, chez Godefroy et du Tillet. Nous n'en répéterons point ici le détail , en remarquant seulement que les députés
du tiers état, composés d'un ecclésiastique du second ordre et de deux laïcs, pour chaque ville, obtinrent l'honneur, qui ne leur avait jamais été accordé auparavant, de siéger confondus avec les députés de la noblesse et les membres du conseil du roi. Pour réformer les abus qui s'étaient glissés dans l'intérieur, le roi, aux acclamations de l'assemblée, voulut que celle-ci nommât un certain nombre de commissaires choisis indistinctement dans les trois ordres. Indépendamment de ces deux convocations d'États généraux, Louis XI tint, durant son règne, deux assemblées de notables, l'unç en 1466 et l'autre en 1470.
La trente et unième session des États du royaume s'ouvrit à Tours en 1484, pendant la minorité de Charles VIII. Les députés des villes et bailliages furent très-nombreux; Godefroy nous en a conservé les noms. On y décida qu'il n'y aurait point de régent, mais qu'Anne de France prendrait soin de la personne du roi, jusqu'à la cérémonie de son sacre. Le clergé se plaignit de l'extension de la juridiction papale. La noblesse demanda la prorogation, pendant deux ans, du terme qui lui avait été accordé pour le rachat des propriétés qu'elle avait été forcée d'aliéner, afin de fournir aux frais de la guerre. Elle l'obtint, ainsi que « le droit de chasser, comme auparavant, à toutes bêtes sauvages, en les défendant contre les exécutions de commissaires et gens de petit état, dont se sont ensuivis plusieurs maux, entre autres de grands dé^
gâts de bled , par les bêtes auxquelles on n'osait toucher, et étaient celles-ci plus libres que les hommes.» Le tiers état fit des doléances sur l'énormité des tailles et sur les produits de la cour de Rome. Plusieurs points importants pour l'administration de la justice furent réglés par cette assemblée. Il fut décidé que les offices de judicature seraient désormais donnés par voie d'élection; qu'un juge royal ne pourrait pas être en même temps juge subalterne; que le droit d'appel serait conservé; que les enquêtes et droits des greffiers seraient taxés; que les grands jours seraient régulièrement tenus pour réformer les divers abus ; qu'aucune saisie ne serait exercée sur les bêtes de labeur et outils du labourage ; que les exactions des boulangers , cabaretiers et barbiers , sur le peuple , seraient sévèrement punies; que les coutumes paraîtraient rédigées en corps d'ouvrage dans chaque contrée ; qu'on sévirait contre les blasphémateurs; qu'il serait permis à l'avenir de comparoir en jugement par procureur. Sur les faits de commerce, les États décidèrent que l'on ne donnerait des marques ou privilèges qu'après une mûre délibération du conseil; que les ponts et chemins seraient incessamment réparés, soit aux frais du roi, soit à ceux des seigneurs qui levaient des droits de péage sur les marchandises et les voyageurs ; que , conformément aux ordonnances anciennes, le négoce serait expressément prohibé à tous les officiers de justice et de finances. Les États, en commun , octroyèrent, pendant deux
ans, la même somme qui avaii été perçue sous Charles VU, sans que cette imposition pût recevoir le nom de taille, odieux au peuple; ils accordèrent en outre trois cent mille livres pour les frais de joyeux avènement et pour ceux du sacre. Ce furent les États qui nommèrent le receveur général chargé du recouvrement de ces droits.
Louis Xll convoqua les États généraux à Tours en 4506. On les consulta sur le mariage projeté de madame Claude de France avec le prince Charles de Luxembourg, depuis Charles-Quint. Thomas Bricot, docteur de Paris, répondit, au nom des États , qu'il serait bien plus avantageux au royaume de donner la princesse au comte d'Angoulême, héritier présomptif de la couronne; l'orateur s'exprima en termes si touchants, que le roi fondit en larmes. 11 accéda au vœu des États.
Après cette assemblée , cinquante-quatre ans s'écoulèrent avant que Charles IX convoquât de nouveau les États du royaume. Cette trente-troisième session s'ouvrit à Orléans, le 13 décembre 1560. Le chancelier de L'Hôpital , qui avait écrit aux provinces pour les inviter à n'envoyer aux États que des hommes dignes, par leur courage et leurs vertus, de prendre place dans ce grand corps, dépositaire des volontés de la nation, prononça un discours éloquent pour demander aux députés conseil et assistance , au nom du monarque. Ce grand ministre soumit à l'assemblée l'ordonnance d'Orléans , qui servit pendant longtemps de fondement à la juris--
prudence civile de France. On y fit aussi un règlement sur la tolérance religieuse.
Des États incomplets furent tenus à Moulins, en 1566. Quoique peu nombreuse, cette assemblée ne laissa pas de faire quelques règlements utiles.
Les premiers États de Blois s'assemblèrent en 1 576; il s'y trouva cent quatre députés du clergé, soixante-douze de la noblesse et cent cinquante du tiers état.
Ce fut dans les seconds États de Blois , trentesixième session depuis celle de Philippe le Bel, et qui fut tenue en 1588, qu'eut lieu l'assassinat du duc de Guise. Le roi Henri 111 ouvrit l'assemblée par un discours où il disait : ci Tai convoqué les États généraux comme le remède le plus sûr et le plus salutaire aux maux dont mon peuple est affligé. C'est un usage bien louable établi par nos ancêtres y et bien propre à affermir l'autorité des lois et celle du prince, qui en est le protecteur, de convoquer des assemblées nationales qui , de concert avec les souverains > prennent des mesures pour remédier aux abus que les guerres civiles et le malheur des temps auraient pu introduire dans le gouvernement. » Le clergé fut représenté dans cette assemblée par cent trente-quatre députés, la noblesse par cent quatre-vingts, et le tiers état par cent quatrevingt-onze.
Après la clôture de ces États , tenus sous de si funestes auspices , nous n'en trouvons plus qu'en 1614, au commencement du règne de
Louis XIII, et ce furent les derniers avant ceux, de coupable mémoire, qui renversèrent l'ancienne constitution de la France, pour la remplacer par un œuvre mort-né , fruit de vagues théories , et dont la chute entraîna à son tour le pays dans une ère de sang et dans une longue série de convulsions.
Pour en revenir aux États de 4 61 4, on y compta , indépendamment des princes, des pairs et des officiers de la couronne, cent quarante députés du clergé, cent trente-deux de la noblesse, et cent quatre-vingt-douze du tiers état. L'ouverture s'en fit le 27 octobre. Les objets qui s'y traitèrent n'offrirent pas une grande importance. Les États nommèrent des commissaires pour examiner les comptes des finances, et le président Jeannin fut désigné par la cour pour les communiquer aux trois ordres. Ceux-ci dressèrent des cahiers pour demander diverses réductions. Nous ne pouvons nous refuser à rappeler ici un événement assez singulier qui se passa pendant la durée des États. Le député de la noblesse du haut Limousin se permit de donner des coups de bâton au lieutenant général d'Uzerche, membre du tiers état. Cet ordre prit fait et cause pour Toffensé, et dénonça le gentilhomme au parlement, qui le condamna par coutumace à être décapité et à payer deux mille livres d'amende.
Dans ce qu'on vient de lire , on a pu voir la preuve que le royaume de France n'était nullement destitué d'une constitution qui lui fût propre, et qui était conforme aux mœurs, aux lois, aux goûts de
la nation. Elle avait été faussée, plusieurs de ses plus importantes conditions avaient été négligées ou mises en oubli. Il s'agissait de détruire les abus, de rétablir les choses dans leur état primitif et naturel, et puis d'arriver graduellement à mettre les anciennes coutumes en harmonie avec les idées et les besoins nouveaux de la société. Une telle marche eût assuré aux États généraux de 4 789 les bénédictions de la postérité. Ils ne l'ont point adoptée. Les chapitres suivants nous feront voir par quelle conduite ils l'ont remplacée.
RÉVOLUTION FRANÇAISE
Voici donc quelle était, depuis huit cents ans, la constitution de la France :
Un roi, chef suprême de L'Etat, source de toute justice et de tous honneurs, faisant la guerre et la paix , et arbitre souverain dans tout partage d'opinions ;
La division de la nation en trois ordres , le clergé, la noblesse et le tiers état, envoyant chacun leurs députés aux Etats généraux , toutes les fois que ces États étaient convoqués par le roi, ce qui devait avoir lieu le plus souvent possible ;
Aucun impôt ne pouvant s'établir légalement sans le consentement des États généraux;
Le droit des États généraux de soumettre au roi toutes les remontrances, tous les griefs de la nation, ainsi que toutes les idées que leur suggérait le bien général;
La délibération par ordre pour tout ce qui regardait les intérêts de chaque ordre en particulier, en
commun pour ce qui concernait les intérêts généraux de la nation.
Quant au mode d'élection des députés , ceux du clergé et de la noblesse étaient nommés directement par les membres de ces deux ordres et ceux du tiers état par délégation à des électeurs nommés par le suffrage universel. . .
La justice était rendue par des magistrats inamovibles, formant les cours de parlement.
Les lois rendues dans l'intervalle des sessions des États généraux devaient être enregistrées par les parlements, mais seulement pour en assurer la publicité, sans que ces cours pussent en aucun cas refuser l'enregistrement.
Nous ne prétendons pas dire que cette constitution fût parfaite ni même qu'elle répondît, en 1789, aux besoins de la civilisation du siècle et des lumières, sinon plus vives, du moins plus généralement répandues; mais nous ne craignons pas de soutenir qu'elle contenait en germe toutes les institutions qui pouvaient satisfaire les désirs les plus ardents des hommes raisonnables, amis de l'ordre et assez justes pour ne pas chercher, en place du bien, une perfection impossible à obtenir.
Mais, ainsi que nous l'avons dit plus haut, cette constitution elle-même avait été faussée dans quelques-unes de «es parties les plus importantes.
Elle l'avait été d abord par une interruption sans exemple de cent soixante-quinze ans dans la convocation des États généraux, ce qui avait donné
— Malien à une foule d'usurpations de la part des corps et des individus. Des impôts avaient été arbitrairement perçus ; des emprunts ruineux contractés , des lois illégalement rendues. Les parlements s'étaient arrogé le droit de refuser l'enregistrement des édits et de protester contre ceux qu'on les forçait d'enregistrer, tandis que le gouvernement, irrité des prétentions des cours, portait atteinte à l'inamovibilité des juges en dissolvant les parlements ou en les exilant.
Le premier point était donc de rétablir la constitution sur sa base naturelle et puis d'en corriger et perfectionner les détails. Tel était le projet de Louis XVI. Tel ne fut pas celui des novateurs.
Nous ne croyons pas devoir nous étendre ici sur les événements qui précédèrent l'assemblée des États généraux. De nombreux écrivains ont fait ressortir la faute commise par le gouvernement, en invitant tous les citoyens à publier leurs opinions sur la manière dont les États devaient être composés et devaient délibérer. Cette manière était fixée par une coutume immémoriale; il fallait s'y tenir. On voulut y revenir, mais trop tard. La double représentation accordée au tiers était juste sous un certain rapport, et n'aurait offert que de légers inconvénients si les délibérations, sauf celles qui se rapportaient à l'impôt , avaient pu , comme par le passé, avoir lieu par corps. Du mo ■ meut où abusant de sa forée, l'assemblée voulut que . dans toutes les affaires, le vote eût lieu par tête,
la constitution était renversée , l'illégalité était flagrante, et, à bien considérer la chose, tous les actes de l'assemblée étaient frappés de nullité.
Louis XVI, avons-nous dit, nourrissait le projet de rétablir l'ancienne constitution du royaume, de consulter les États sur les améliorations dont elle était susceptible, de consentir aux justes limites qui pourraient être posées à l'autorité royale et de rendre peu à peu les institutions conformes aux idées modernes. Nous sentons le besoin de nous étendre sur ce sujet, d'abord parce que la preuve de ce que nous avançons à cet égard, apporte en même temps celle de l'inutilité de la révolution , telle qu'elle a été faite, puis surtout parce que les apologistes de cette révolution affectent de jeter un voile sur cette partie de son histoire. Le dernier et le plus éloquent d'entre eux y consacre à peine six lignes , et dans ce peu de mots il trouve encore moyen de calomnier les intentions du monarque.
Si Louis XVI manqua des talents et de l'énergie nécessaires pour gouverner dans le siècle où il naquit, la Convention seule osa attaquer ses vertus et sa sincérité. Que penser des historiens qui jugent par les yeux de la Convention ? .
L'assemblée des États généraux s'ouvrit à Versailles le 5 mai 1789. Dès le lendemain la question du vote par tête fut agitée à l'occasion de la vérification des pouvoirs. Nous avons vu que les députés du tiers état étaient choisis par des électeurs
nommés ad hoc par la masse des citoyens. Le choix des députés et la rédaction des cahiers étaient et devaient être les seuls objets dont les électeurs pussent s'occuper. Or, dès le 8 mai, les États généraux déjà siégeant, les électeurs de la ville de Paris se réunirent , délibérèrent et prirent un Arrêté complètement étranger à leurs fonctions, formant ainsi un nouveau corps dans l'État, inconnu jusqu'alors et s'arrogeant une autorité aussi absurde qu'inconstitutionnelle. Ni le gouvernement ni les États généraux eux-mêmes ne réclamèrent contre cette usurpation. C'était déjà un commencement d'anarchie. Elle devint plus complète encore lorsque , dans leur dernière séance légale , ces mêmes électeurs arrêtèrent que leur assemblée serait continuée ou prorogée pendant tout le temps de la tenue des États généraux, sous le prétexte de donner à leurs députés les instructions ultérieures que les circonstances pourraient exiger. Il était évident, dès lors, que la souveraineté ne résidait plus dans le roi, et que les États généraux eux-mêmes n'étaient plus les représentants de la nation française. Le pouvoir absolu était tombé dans les mains des électeurs de Paris.
La vérification des pouvoirs du tiers état se prolongea jusqu'au 14 juin et fit perdre ainsi un temps précieux dont les anarchistes profitèrent. Le 17, ce même tiers état, sans s'inquiéter des deux autres ordres, se constitua en Assemblée nationale, autre nouveauté inconnue à la constitution.
Jusqu'alors le gouvernement avait gardé la plus incroyable impassibilité en face de tant et de si graves usurpations que rien ne justifiait ; que disons-nous? pour lesquelles il n'y avait pas même un prétexte plausible. On crut qu'il était temps d'y mettre un terme. Le 20 juin, une proclamation annonça que le roi avait résolu de tenir une séance royale le 22, et qu'en attendant, c'est-à-dire pendant deux jours seulement, il serait convenable que les séances fussent suspendues. Une chose si simple devint, comme on le sait, l'occasion du fameux serment du jeu de paume et de la séance dans l'église de Saint-Louis. Les députés feignaient de croire que l'intention du roi était de dissoudre les États; mais la majorité des membres savait fort bien qu il n'en était rien.
En effet, le 23 juin eut lieu cette séance royale qui aurait rendu à la France le bonheur, le repos et la liberté, si des factieux et des conspirateurs n'avaient rendu illusoires tous les projets bienfaisants du plus généreux des monarques. C'est cette séance qui , grâce aux réticences des historiens modernes, est demeurée presque entièrement inconnue à la génération actuelle, et sur laquelle, par cette raison même , nous croyons devoir entrer en des détails circonstanciés.
La séance ouverte , le roi prononça le discours suivant :
« Messieurs, je croyais avoir fait tout ce qui était en mon pouvoir pour le bien de mes peuples,
lorsque j'avais pris la résolution de vous rassembler, lorsque j'avais surmonté toutes les difficultés dont votre convocation était entourée, lorsque j'étais allé, pour ainsi dire, au-devant des vœux de la nation , en manifestant à l'avance ce que je voulais faire pour son bonheur.
« Il semblait que vous n'aviez qu'à finir mon ouvrage, et la nation attendait avec impatience le moment où , par le concours des vœux bienfaisants de son souverain, et du zèle éclairé de ses représentants, elle allait jouir des prospérités que cette union devait lui procurer.
« Les États généraux sont ouverts depuis deux mois , et ils n'ont point encore pu s'entendre sur les préliminaires de leurs opérations. Une parfaite intelligence aurait dû naître du seul amour de la patrie , et une funeste division jette l'alarme dans tous les esprits. Je veux le croire et j'aime à le penser, les Français ne sont pas changés ; mais, pour éviter de faire à aucun de vous des reproches, je considère que le renouvellement des États généraux, après un si long terme, l'agitation qui l'a précédé , le but de cette convocation, si différent de celui qui rassemblait vos ancêtres , les restrictions dans les pouvoirs, et plusieurs autres circonstances, ont dû nécessairement amener des oppositions , des débats et des prétentions exagérées.
« Je dois au bien commun de mon royaume, je me dois à moi-même, de faire cesser ces funestes divisions; c'est dans cette résolution, Messieurs,
que je vous rassemble de nouveau autour de moi. C'est comme le père commun de tous mes sujets , c'est comme le défenseur des lois de mon royaume, que je viens vous en retracer le véritable esprit, et réprimer les atteintes qui ont pu y être portées.
« Mais , Messieurs, après avoir établi clairement les droits respectifs des différents ordres, j'attends du zèle des deux premiers ordres pour la patrie, j'attends de leur attachement pour ma personne, j'attends de la connaissance qu'ils ont des maux urgents de l'État, que, dans les affaires qui regardent le bien général , ils seront les premiers à proposer une réunion d'avis et de sentiments, que je regarde comme nécessaire dans la crise actuelle et qui doit opérer le salut de l'État. »
Un des ministres lut alors la déclaration du roi , concernant le présente tenue des États généraux.
« 1° Le roi veut que l'ancienne distinction des trois ordres de l'État soit conservée en son entier , comme essentiellement liée à la comtitution de son royaume ; que les députés librement élus par chacun des trois ordres, formant trois chambres, délibérant par ordre, et pouvant, avec l'approbation du souverain , convenir de délibérer en commun , puissent seuls être considérés comme formant le corps des représentants de la nation. En conséquence le roi a déclaré nulles les délibérations prises par les députés de Tordre du tiers état , le 1 7 de ce mois, ainsi que celles qui auraient pu s'ensuivre , comme illégales et inconstitutionnelles.
« 2° Sa Majesté déclare valides tous les pouvoirs vérifiés ou à vérifier dans chaque chambre, sur lesquels il ne s'est point élevé ou ne s'élèvera point de contestation; ordonne Sa Majesté, qu'il en sera donné communication respective entre les ordres.
« Quant aux pouvoirs qui pourraient être contestés dans chaque ordre, et sur lesquels les parties intéressées se pourvoiraient , il y sera statué, pour la présente tenue des États généraux seulement, ainsi qu'il sera ci-après ordonné.
(f 3° Le roi casse et annule , comme inconstitutionnelles, contraires aux lettres de convocation et opposées à Vintérêt de l'État , les restrictions de pouvoirs, qui, en gênant la liberté des députés aux États généraux, les empêcheraient d'adopter les formes de délibérations prises séparément par ordre ou eu commun , par le vœu distinct des trois ordres.
« 4° Si, contre l'intention du roi, quelques-uns des députés avaient fait le serment téméraire de ne point s'écarter d'une forme de délibération quelconque, Sa Majesté laisse à leur conscience de considérer si les dispositions qu'elle va régler s'écartent de la lettre ou de l'esprit de rengagement qu'ils auraient pris.
« 5° Le roi permet aux députés qui se croiront gênés par leurs mandats, de demander à leurs commettants un nouveau pouvoir; mais Sa Majesté leur enjoint de rester, en attendant, aux États généraux, pour assister à toutes les délibérations sur les af-
faires présentes de l'État, et y donner un avis consultatif.
« 6° Sa Majesté déclare que dans les tenues suivantes d'États généraux , elle ne souffrira pas que les cahiers ou les mandats puissent jamais être considérés comme impératifs : ils ne doivent être que de simples instructions conûées à la conscience et à la libre opinion des députés dont on aura fait choix.
« 7° Sa Majesté ayant exhorté , pour le salut de l'État, les trois ordres à se réunir pendant cette tenue d'États seulement, pour délibérer en commun sur les affaires d'une utilité générale, veut faire connaître ses intentions sur la manière dont il pourra y être procédé.
« 8° Seront nommément exceptées des affaires qui pourront être traitées en commun , celles qui regardent les droits antiques et constitutionnels des trois ordres, la forme de constitution à donner aux prochains États généraux, les propriétés féodales et seigneuriales , les droits utiles et les prérogatives honorifiques des deux premiers ordres.
« 9° Le consentement particulier du clergé sera nécessaire pour toutes les dispositions qui pourraient intéresser la religion , la discipline ecclésiastique, le régime des ordres et corps séculiers et réguliers.
« 1 0° Les délibérations à prendre par les trois ordres réunis , sur les pouvoirs contestés , et sur lesquels les parties intéressées se pourvoiraient
aux États généraux, seront prises à la pluralité des suffrages; mais si les deux tiers des voix, dans l'un des trois ordres, réclamaient contre la délibération .de rassemblée, l'affaire sera rapportée au roi, pour y être définitivement statué par Sa Majesté.
« 11° Si dans la vue de faciliter la réunion des trois ordres, ils désiraient que les délibérations qu'ils auraient à prendre en commun , passassent seulement à la pluralité des deux tiers des voix, Sa Majesté est disposée à autoriser cette forme.
« 12° Les affaires qui auront été décidées dans les assemblées des trois ordres réunis, seront remises le lendemain en délibération, si cent membres de l'assemblée se réunissent pour en faire la demande.
« 13° Le roi désire que, dans cette circonstance , et pour ramener les esprits à la conciliation , les trois chambres commencent à nommer séparément une commission composée du nombre de députés qu elles jugeront convenable, pour préparer la forme et la distribution des bureaux de conférence , qui devront traiter les différentes affaires.
« 4 4° L'assemblée générale des députés des trois ordres sera présidée par les présidents choisis par chacun des ordres et selon leur rang ordinaire.
<c \ 5° Le bon ordre, la décence et la liberté même des suffrages exigent que Sa Majesté défende , comme elle le fait expressément , qu'aucune personne, autre que les membres des trois ordres
composant les États généraux, puisse assister à leurs délibérations, soit qu'ils les prennent en commun ou séparément. »
Après la lecture de cette déclaration , le roi reprit la parole , et dit :
« .1 ai voulu aussi, Messieurs, vous faire remettre sous les yeux les différents bienfaits que j'accorde à mes peuples. Ce n'est pas pour circonscrire votre zèle dans le cercle que je vais tracer, car f adopterai avec plaisir toute autre vue du bien public qui sera proposée par les États généraux. Je puis dire, sans me faire illusion, que jamais roi n'en a fait autant pour aucune nation; mais quelle autre peut l'avoir mieux mérité par ses sentiments que la nation française? Je ne craindrai pas de l'exprimer, ceux qui, par des prétentions exagérées, ou par des difficultés hors de propos , retarderaient encore l'effet de mes intention! paternelles, se rendraient indignes d'être regardés comme Français. »
Ce discours fut suivi de la lecture de la seconde déclaration que voici:
w Art. 1 . Aucun nouvel impôt ne sera établi , aucun ancien ne sera prorogé au delà du terme fixé par les lois, sans le consentement des représentants de la nation.
« 2. Les impositions nouvelles qui seront établies, ou les anciennes qui seront prorogées, ne le seront que pour l'intervalle qui devra s'écouler jusqu'à l'époque de la tenue suivante des États généraux.
« 3. Les emprunts pouvant devenir l'occasion nécessaire d'un accroissement d'impôts, aucun n'aura lieu sans le consentement des États généraux, sous la condition toutefois, qu'en cas de guerre ou d'autre danger national , le souverain aura la faculté d'emprunter, sans délai, jusqu'à la concurrence d'une somme de cent millions; car l'intention formelle du roi est de ne jamais mettre le salut de son empire dans la dépendance de personne.
« 4. Les États généraux examineront avec soin la situation des finances, et ils demanderont tous les renseignements propres à les éclairer parfaitement.
« 5. Le tableau des revenus et des dépenses sera rendu public chaque année, dans une forme proposée par les États généraux et approuvée par Sa Majesté.
« 6. Les sommes attribuées à chaque département seront déterminées d'une manière fixe et invariable, et le roi soumet à cette règle générale, les fonds mêmes qui sont destinés à l'entretien de sa maison. ;
« 7. Le roi veut que , pour assurer cette fixité des diverses dépenses de TÉtat, il lui soit indiqué, par les États généraux , les dispositions propres à remplir ce but , et Sa Majesté les adoptera si elles s'accordent avec la dignité royale et la célérité indispensable du service public.
« 8. Les représentants d'une nation fidèle aux
lois de l 1 honneur et de la probité, ne donneront aucune atteinte à la foi publique , et le roi attend d'eux que la confiance des créanciers de l'État soit assurée et consolidée de la manière la plus authentique.
« 9. Lorsque les dispositions formelles annoncées par le clergé et la noblesse , de renoncer à leurs privilèges pécuniaires , auront été réalisées par leurs délibérations , l'intention du roi est de les sanctionner, et qu'il n'existe plus dans le payement des contributions pécuniaires aucune espèce de privilèges ou de distinctions.
« 1 0. Le roi veut que, pour consacrer une disposition si importante, le nom de taille soit aboli dans son royaume, et qu'on réunisse cet impôt soit aux vingtièmes, soit à toute autre imposition territoriale, ou qu'il soit enfin remplacé de quelque manière, mais toujours d'après des proportions égales, et sans distinction d'état, de rang et de naissance.
« 41. Le roi veut que le droit de franc-fief soit aboli , du moment où les revenus et les dépenses fixes de l'État auront été mis dans une exacte balance.
« 12. Toutes les propriétés, sans exception, seront constamment respectées; et Sa Majesté comprend expressément sous le nom de propriétés, les dîmes, cens, rentes, droits et devoirs féodaux et seigneuriaux, et généralement tous les droits et prérogatives utiles ou honorifiques attachés aux terres et aux fiefs, ou appartenant aux personnes.
« 13. Les deux premiers ordres de l'État continueront à jouir de l'exemption des charges personnelles; mais le roi approuvera que les États généraux s'occupent des moyens de convertir ces sortes de charges en contributions pécuniaires, et qu'alors (ous les ordres de l'État y soient assujettis également.
« 1 4. L'intention de Sa Majesté est de déterminer, d'après l'avis des États généraux, quels seront les emplois et les charges qui conserveront à l'avenir le privilège de donner et de transmettre la noblesse ; Sa Majesté, néanmoins, selon le droit inhérent à sa couronne, accordera des lettres de noblesse à ceux de ses sujets qui , par des services rendus au roi et à l'État, se seraient montrés dignes de cette récompense.
« 15. Le roi, désirant assurer la liberté nelle de tous les citoyens d une manière solide et durable, invite les États généraux à chercher et à lui proposer les moyens les plus convenables de concilier L'abolition des ordres, connus sous le nom de lettres de cachet, avec le maintien de la sûreté publique, et avec les précautions nécessaires, soit pour ménager, dans certains cas, l'honneur des familles, soit pour réprimer avec célérité les commencements de sédition, soit pour garantir l'État des effets d'une intelligence criminelle avec les puissances étrangères.
« 1 6. Les États généraux examineront et feront connaître à Sa Majesté le moyen le plus convenable
de concilier la liberté de la presse avec le respect dû à la religion , aux mœurs et à l'honneur des citoyens.
« 17. 11 sera établi, dans les diverses provinces ou généralités du royaume, des États provinciaux composés de deux dixièmes de membres du clergé, dont une partie sera nécessairement choisie dans Tordre épiscopal ; de trois dixièmes de membres de la noblesse , et de cinq dixièmes de membres du tiers état.
« 4 8. Les membres de ces États provinciaux seront librement élus par les ordres respectifs, et une mesure quelconque de propriété sera nécessaire pour être électeur ou éligible.
« 19. Les députés à ces États provinciaux délibéreront en commun sur toutes les affaires , suivant l'usage observé dans les assemblées provinciales que ces États remplaceront.
« 20. Une commission intermédiaire, choisie par ces États , administrera les affaires de la province, pendant l'intervalle d'une tenue à l'autre, et ces commissions intermédiaires, devenant seuls responsables de leur gestion, auront pour délégués des personnes choisies uniquement par elles ou par les États provinciaux.
« 21 . Les États généraux proposeront au roi leurs vues pour toutes les autres parties de l'organisation intérieure des États provinciaux , et pour le choix des formes applicables à l'élection des membres de cette assemblée.
« 22. Indépendamment des objets d'administration dont les assemblées provinciales sont chargées, le roi confiera aux États provinciaux l'administration des hôpitaux , des prisons, des dépôts de mendicité, des enfants trouvés; l'inspection des dépenses des villes , la surveillance sur l'entretien des forêts, sur la garde et la vente des bois, et sur d'autres objets qui pourraient être administrés plus utilement par les provinces.
« 23. Les contestations survenues dans les provinces où il existe d'anciens États , et les réclamalions élevées contre la constitution de ces assemblées, devront fixer l'attention des États généraux, et ils feront connaître à Sa Majesté les dispositions de justice et de sagesse qu'il est convenable d'adopter, pour établir un ordre fixe dans l'administration de ces mêmes provinces.
« 24. Le roi invite les États généraux à s'occuper des moyens propres à tirer le parti le plus avantageux des domaines qui sont dans ses mains, et de lui proposer également leurs vues sur ce qu'il peut y avoir de plus convenable à faire relativement aux domaines engagés.
« 25. Les États généraux s'occuperont du projet conçu depuis longtemps par Sa Majesté , de porter les douanes aux frontières du royaume, afin que la plus parfaite liberté règne dans la circulation intérieure des marchandises nationales ou étrangères.
« 26. Sa Majesté désire que les fâcheux effets de
l'impôt sur le sel et l'importance de ce revenu soient discutés soigneusement, et que, dans toutes les suppositions, on propose au moins des moyens d'en adoucir la perception*
« 27. Sa Majesté veut aussi qu'on examine attentivement les avantages et les inconvénients des droits d'aides et des autres impôts , mais sans perdre de vue la nécessité absolue d'assurer une exacte balance entre les revenus et les dépenses de l'État.
(f 28. Selon le vœu que le roi a manifesté par sa déclaration du 23 septembre dernier, Sa Majesté examinera avec une sérieuse attention les projets qui lui seront présentés relativement à l'administration de la justice, et aux moyens de perfectionner les lois civiles et criminelles.
« 29. Le roi veut que les lois qu'il aura fait promulguer pendant la tenue et d'après l avis ou selon le vœu des États généraux, n'éprouvent, pour leur enregistrement et leur exécution, aucun retardement ni aucun obstacle danB toute rétendue de son royaume.
« 30. Sa Majesté veut que 1" usage de la corvée pour la confection et l'entretien des chemins soit entièrement et pour toujours aboli dans son royaume.
« 31 . Le roi déclare que l'abolition du droit de mainmorte, dont Sa MajeBté a donné l'exemple dans ses domaines, soit étendue dans toute la France, et qu'il soit proposé les moyens depour-
voir à l'indemnité qui pourrait être due aux seigneurs en possession de ce droit.
« 32. Sa Majesté fera connaître incessamment aux États généraux les règlements dont elle s'occupe pour restreindre les capitaineries, et donner encore dans cette partie, qui tient de plus près à ses jouissances personnelles, un nouveau témoignage de son amour pour son peuple.
«r 33. Le roi invite les États généraux à considérer le tirage de la milice sous tous ses rapport», et à s'occuper des moyens de concilier de qui est dû à la défense de l'État , avec les adoucissements que 8a Majesté désire pouvoir procurer à ses sujets.
r 34, Le roi veut que toutes les dispositions d'ordre public etde bienfaisance envers ses peuples, que Sa Majesté aura sanctionnées par son autorité , pendant la présente tenue des États généraux, celles entre autres relatives à la liberté personnelle, à l'égalité des contributions , à rétablissement des États provinciaux, ne puissent jamais être changées sans le consentement des trois ordres , pris séparément. Sa Majesté les place d'avance au rang des propriétés nationales, qu'elle véUt mettre, comme toutes les autres propriétés , sous la garde la plus assurée.
rc 35. Sa Majesté , après avoir engagé les États gé^néraux à s'occuper , de concert avec elle , des grands objets d'utilité publique, etde tout ceqiti peut contribuer au bonheur de son peuple, dé-
clare, de la manière la plus expresse, qu'elle veut conserver en son entier, et sans la moindre atteinte, l'institution de l'armée, ainsi que toute autorité, police et pouvoir sur le militaire, tels que les monarques français en ont constamment joui. »
Quelques moments de silence profond suivirent la lecture de cette seconde déclaration ; après quoi le roi termina la séance par le discours suivant :
«Vous venez, Messieurs, d'entendre le résultat de mes dispositions et de mes vues, elles sont conformes au vif désir que j'ai d'opérer le bien public; et si, par unê fatalité loin de ma pensée , vous m'abandonniez dans une si belle entreprise , seul je ferai le bien de mes peuples , seul je me considérerai comme leur véritable représentant, et connaissant vos cabiers, connaissant l'accord parfait qui existe entre le vœu le plus général de la nation et mes intentions bienfaisantes, j'aurai toute la confiance que doit inspirer une si rare harmonie, et je marcherai vers le but que je veux atteindre avec tout le courage et la fermeté qu'il doit inspirer.
« Réfléchissez, Messieurs, qu'aucun de vos projets ne peut avoir force de loi sans mon approbation spéciale. Ainsi, je suis le gérant naturel de vos droits respectifs, et tous les ordres de l'État peuvent se reposer sur mon équitable impartialité. Toute défiance de votre part serait une grande injustice. C'est moi, jusqu'à présent, qui fais tout
pour le bonheur de mes peuples, et il est rare peutêtre que l'unique ambition d'un souverain soit d'obtenir de ses sujets, qu'ils s'entendent enfin pour accepter ses bienfaits.
« Je vous ordonne , Messieurs , de vous séparer tout de suite, et de vous rendre demain matin, chacun dans les chambres affectées à votre ordre , pour y reprendre vos séances. J'ordonne, en conséquence, au grand maître des cérémonies de faire préparer les salles. »
SUITE DE LA RÉVOLUTION FRANÇAISE
Quiconque aura lu, de bonne foi et sans passion, les déclarations de Louis XVI aux États généraux , ne pourra manquer, ce nous semble, de convenir que ces pièces renfermaient le germe productif d'un véritable gouvernement constitutionnel, adapté aux mœurs et aux anciennes coutumes de la France, et n'excluaient aucun des perfectionnements auxquels les esprits les plus libéraux avaient droit d'aspirer.
Quelle était la conduite qu'à notre avis les États généraux auraient dû adopter ?
Ils auraient accepté d'abord franchement ce que le roi leur accordait.
Puis , ils se seraient immédiatement occupés de donner force de loi à l'art. 2 , d'après lequel les impôts ne devaient être exigibles que dans l'intervalle d'une session à l'autre. Par la même raison ils auraient demandé que cet intervalle fût régulièrement fixé à deux ans , par exemple , pour com-
mencer, sauf à rendre par la suite les tenues des États annuelles. L'art. 9 aurait ensuite appelé leur attention afin de parvenir à l'abolition de tous privilèges ou distinctions dans le payement des contributions pécuniaires. L'art. 15 devait devenir l'objet d'une discussion difficile et délicate. C'est celui qui concerne les lettres de cachet. En attendant leur suppression totale , les États pouvaient exiger que toute lettre de cachet fût visée par le premier président du parlement, ce qui aurait donné l'assurance qu'aucun emprisonnement ne pourrait avoir lieu à l'insu du premier tribunal du royaume. En vertu de l'art. 16, les États avaient le droit de proposer et de rédiger une loi sur la liberté de la presse. Si, tout en délibérant avec maturité sur les autres points contenus dans la déclaration du roi , les États généraux n'avaient réussi à poser irrévocablement dans leur première session que ces quatre bases fondamentales d'un gouvernement libre, ils auraient bien mérité de la France, Us auraient sauvé la monarchie, et assuré la prospérité nationale. A nos yeux, il est d'ailleurs incontestable que dans les vingt-sept sessions suivantes qui se seraient succédé depuis 4791 jusqu'en 1845, on serait parvenu peu à peu à une masse de liberté (que l'on nous pardonne le blasphème que nous allons énoncer) , infiniment plus grande que celle dont nous jouissons aujourd'hui ; et cela sans secousses, sans effusion de sang, sans spoliation , sans guerres étrangères et civiles, et
sans toutes les absurdités qui ont rendu notre grande révolution aussi ridicule qu'atroce.
Le clergé ne formant point un ordre de l'État en qualité de clergé, mais en qualité de propriétaire foncier, on aurait pu, non pas confisquer ses biens, mais les lui racheter et les remplacer par des rentes constituées, après quoi Tordre du clergé se serait fondu dans les deux autres ordres. Les prélats auraient envoyé des députés siéger avec la noblesse, et les curés avec le tiers état qui aurait pris une autre dénomination. La chambre de la noblesse, composée de députés de l'ordre entier, aurait offert une indépendance que ne saurait présenter aujourd'hui la chambre des pairs; tandis que les communes, fruit à la vérité de deux degrés d'élection , mais avec le suffrage universel au premier degré , auraient été aussi inaccessibles à la corruption que la faiblesse humaine permet de l'espérer. La Bastille, sans doute, n'aurait point été prise et rasée ; mais, en revanche, Paris n'ayant pas été deux fois occupé par des armées étrangères, il n'y aurait pas eu de prétexte pour le eeindre de bastions, pour ravager ses plus belles promenades et pour l'entourer de vingt forteresses.
Les Etats généraux de 1789 se composaient sans contredit de l'élite de la nation , et la majorité des membres était honorable et pleine de bonne volonté. Qu'est-ce qui a donc pu les entraîner dans la fausse route où ils se sont engagés? Hélas! il fautfen convenir, c'est l'orgueil , l'esprit de sys-
tème, le désir de fixer sur eux seuls les yeux de tout le peuple. Ils ne voulaient pas partager, même avec le meilleur des rois, la gloire de sauver la France et de faire son bonheur. Et cette France, ils ont failli la perdre à jamais !
Un témoin oculaire ( Bertrand de Molleville ) assure que l'impression qu'avaient faite sur une partie des députés la seconde déclaration et les discours du roi, fut au moment de l'emporter, et qu'un mouvement presque général dans la salle indiquait déjà l'intention d'obéir et d'accepter les moyens de conciliation annoncés par le monarque, quand Mirabeau se leva et dit :
« Messieurs, j'avoue que ce que vous venez d'entendre pourrait être le salut de la patrie, si les présents du despotisme n'étaient toujours dangereux.... Qui vous fait ce commandement (d'être heureux)'! votre mandataire.... lui qui doit recevoir des lois de vous, etc. »
Mirabeau avouait que la déclaration du roi pouvait être le salut de la patrie ; pourquoi donc ne pas l'accepter? parce que les présents du despotisme sont toujours dangereux. Eh ! les présents de la démagogie seraient-ils moins dangereux, par hasard? Plus loin Mirabeau dit que le roi est le mandataire du peuple. Que dans la perfection imaginaire du système représentatif, on traite le roi de premier magistrat de la nation, cela se conçoit. Mais qu'en 1789, dans les premiers États généraux convoqués depuis cent soixante-quinze ans, avant
même que ces États fussent complètement constitués, on ait soutenu qu'un monarque héréditaire, successeur de quarante-sept rois, à ne compter que de la seconde race, ayant régné sans interruption depuis mille ans, n'est que le mandataire du peuple et qu'il doit non coopérer aux lois comme en Angleterre , mais recevoir des lois d'une assemblée, dont la légalité n'était pas même encore reconnue , ce sont là de ces choses qui confondent le jugement et qu'il faut relire plusieurs fois pour s'assurer qu'on a bien saisi le sens du discours.
Nous avons déjà remarqué que le panégyriste moderne de la révolution garde un silence prudent sur la séance royale. Consultons un auteur contemporain, lui-même député du tiers état; homme très-avancé, à la vérité, dans les idées libérales, mais honorable , qui ne vota point la mort du roi et qui ne participa à aucun des grands crimes de la révolution, Rabaut de Saint-Étienne. Nous verrons jusqu'où la passion peut aveugler les plus nobles caractères.
w Les discours et les déclarations du roi , dit Rabaut, eurent pour objet.... d'annoncer en trentecinq articles les bienfaits que le roi accordait à ses peuples.... Dans ces bienfaits du roi, promis à la nation , il n'était parlé ni de la constitution tant demandée, ni de la participation des États généraux à la législation , ni de la responsabilité des ministres, ni de la liberté de la presse, et presque tout ce qui constitue la liberté civile et politique était oublié. »
S'il faut en croire Rabaut de Sai nt-Ktianne , dans les bienfaits du roi il n'était point parlé de la constitution tant demandée. Cela ne nous étonne nul-* lement. Comment le roi aurait-i 1 songé à promettre une constitution qui, à ses yeux, comme à ceux de tous les hommes sages, existait depuis l'origine de la monarchie, une constitution qui avait malheureusement été mise en oubli pendant près de deux siècles, mais qu'aveo un peu de bonne volonté et d'esprit de conciliation des deux parts, il était si facile de rétablir et de rendre conforme aux idées du temps ? Or ce rétablissement était formellement promis par le roi. Constitution, ajoute l'auteur, tant demandée. Tant demandée! par qui? Les cahiers du clergé et de la noblesse n'en disent pas un mot. Nous avons parcouru l'extrait des oahiers du tiers état et nous avons reconnu que la ville de Paris était la seule qui demandât la formation d'une constitution nouvelle. Tous les autres cahiers se bornent, comme celui de Dunkerque, avec de légères modifications dans les expressions, à désirer, « que l'assemblée nationale détermine quelles somt (et non point quelles seront ) les lois fondamentales et constitutionnelles de la monarchie , afin qu'on ne puisse y porter aucune atteinte, ni qu'on ne puisse en supposer ou établir qui n'aient pas ce caractère, w — Rouen disait : « Dans le roi seul, comme chef de la nation, réside le pouvoir de gouverner selon les lois, » Tous les cahiers sans exception regardent la sanc-
tion du roi comme indispensable. Ceux qui vont le plus loin accordent l'initiative aux États généraux seuls ; le plus grand nombre la donne également au roi. Si Troyes demande « que le tiers état soit dorénavant admis, concurremment avec la noblesse, à remplir les hautes places dans le clergé, le militaire et la magistrature, » pas un seul des cahiers n'exprime le vœu de la suppression totale des deux premiers ordres. 11 n'est donc pas juste de dire que l'établissement d'une constitution nouvelle fut tant demandée.
Nous lisons ensuite dans Rabaut que la déclaration du roi ne parlait point de la participation des États généraux à la législation. Les trois premiers articles en parlent au contraire positivement à l'égard des impôts, et cette participation est reconnue d une manière implicite dans tout le reste de la déclaration.
Il n'est point question , nous- l'avouerons , de la responsabilité* des ministres ; mais , indépendamment de ce qu'il n'était pas possible de tout dire , nous demanderons , la main sur la conscience , si aujourd'hui même, après cinquante-sept ans de révolution et de constitutions de toute espèce , plus ou moins libérales, nous la possédons enfin cette précieuse responsabilité. Serait-il possible aujourd'hui de mettre un ministre en jugement? La seule fois depuis cinquante-sept ans où la responsabilité des ministres ait été appliquée, présentait un cas où elle n'aurait pas dû l'être , puisque , imaginée pour mettre à couvert la personne inviolable du
roi, elle n'a été invoquée qu'après que la personne du roi lui-même avait été violée , ce qui aurait dû constitutionnellement mettre les ministres à couvert des poursuites.
Nous n'avons plus qu'un mot à répondre à Rabaut de Saint-Étienne. La déclaration , dit-il, ne parle point de la liberté de la presse; et cependant on lit dans l'article 16: « Les États généraux examineront et feront connaître à Sa Majesté le moyen le plus convenable de concilier la liberté de la presse avec le respect dû à la religion , aux mœurs et à Thonneur des citoyens. »
Et pourtant, nous le répétons, Rabaut était un homme honorable , ardent par système , modéré par caractère, ce qui ne l'a point empêché, comme on le voit, de tromper sciemment ses lecteurs sur un des actes politiques les plus importants de l'époque.
Quoi qu'il en soit l'assemblée avait pris d'avance la résolution de ne rien accepter, de ne rien écouter même qui viendrait de la part du roi. Elle poursuivit donc son œuvre de destruction , prétendant , contre toutes les règles de la raison et de la justice, qu'il fallait commencer par tout abattre pour élever ensuite un nouvel édifice sur les ruines de l'ancien. A la suppression des trois ordres, succéda la destruction de la noblesse , non-seulement quant à ses privilèges réels, mais encore quant à ses honneurs et à ses titres, de sorte qu'il n'y eut plus en France aucune distinction de classes , que pour les rendre plus odieuses on désigna
soub le nom de castes , mot dont la signification est essentiellement différente* Les biens du clergé furent déclarés propriété nationale et on les remplaça, non par des rentes constituées, comme on aurait dû le faire , mais par des pensions insuffisantes et qui ne furent payées qu'en assignats. La constitution civile du clergé fut habilement inventée pour diminuer d'autant le nombre des prêtres, puisque l'on savait qu'à peine un sur dix consentirait à prêter le serment etigé. Les parlements furent à leur tour supprimés ; en un mot , le niveau fut passé sur toutes les institutions de l'antique monarchie de France.
Cependant, comme il ne suffisait pas de détruire les anciennes institutions, et qu'il fallait nécessairement mettre quelque chose à la place, dès le 4 août 1789, l'assemblée commença le travail de la constitution , et le premier point discuté fut de savoir si la sanction royale serait ou non nécessaire. Les avis furent partagés, toutefois seulement pour l'avenir , car tous les membres étant convaincus sans doute que, par le seul fait de leur élection , ils avaient la science infuse , s'accordèrent pour déclarer que , quant à la constitution, elle devait être offerte à \ acceptation du roi , et non soumise à sa sanction , ce qui n'était du reste que la suite naturelle du système de Mirabeau , d'après lequel le roi n'était que le mandataire, nous ne disons pas de la nation, mais de l'Assemblée nationale.
La voilà dottti à l'œuvre, cette assemblée, abat*-
tant d'une part, élevant de l "autre , et consacrant vingt-cinq mois à bâtir une constitution qui n'en devait durer que onze* Par un système des plus étranges » et qui peut être regardé comme une des causes de la fragilité de cette œuvre* l'assemblée n'attendit pas que son travail fût achevé et coordonné dans toutes ses parties , pour le mettre à exécution à la fois , comme un tout bien organisé* Elle se montra si impatiente de voir l'effet de ses plans magnifiques, qu'à mesure qu'une institution isolée était détruite, celle qui devait la remplacer était sur-le-champ mise en action 5 de Sorte que pendant les deux années que dura l'enfantement de la constitution , la France offrit le spectacle sans exemple d'une nation ne sachant quelles seraient à l'avenir les bases fondamentales qui la régiraient. Les établissements les plus disparates s'y rencontraient à la fois. Le roi n'est plus monarque comme l'avaient été ses ancêtres depuis mille ans , et il n'est pas encore le magistrat suprême d'un gouvernement constitutionnel* L'assemblée n'est plus les États généraux comme au temps de leur première réunion , et n'est pas encore la chambre législative régulièrement convoquée. Le clergé n'est plus un corps, mais toute organisation positive lui manque* Une constitution civile lui est imposée à laquelle il lui devient impossible de se soumettre* Les privilèges de la noblesse et jusqu'à ses titres et ses distinctions honorifiques sont abolis» mais toujours propriétaire de la plus grande partie des biens
territoriaux , on ne sait point quelle sera désormais sa position légale dans le pays. Une nouvelle circonscription du territoire a été effectuée , et les membres de l'assemblée restent toujours les députés des anciens bailliages. Les parlements sont déconsidérés et les nouveaux tribunaux ne sont pas encore établis. Enfin nous n'en finirions pas si nous voulions énumérer toutes les contradictions qui existèrent dans l'administration du royaume pendant les vingt-cinq mois que l'assemblée consacra à donner à la France une constitution qui , à l'en croire, devait braver les outrages du temps, et qui s'écroula au premier souffle. Et si, au tableau dont nous venons d'offrir une si faible esquisse, on ajoute la disette , la dépréciation progressive du papier-monnaie, les confiscations, les émeutes , les insurrections, les assassinats, les massacres, la perversion de toutes les idées reçues jusqu'alors , on pourra se faire une légère idée de l'état du pays pendant ces deux tristes années.
Enfin, cependant, le 3 septembre 1701, la constitution fut achevée. Le gouvernement se composait d'un roi sans pouvoir et sans considération, placé en face d'une assemblée populaire unique, sans aucun contre-poids, disposition qui devait inévitablement amener tôt ou tard le despotisme ou l'anarchie. C'est ce que tous les hommes sages prévoyaient; mais qui se serait attendu à ce que la catastrophe dût avoir lieu avant que les saisons eussent achevé une seule fois leur cours?
Lorsque la nouvelle constitution tut présentée à l'acceptation du roi , Louis XVI écrivit à l'assemblée une lettre dont voici quelques passages :
« J'accepte la constitution ; je prends rengagement de la maintenir au dedans; de la défendre contre les attaques du dehors , et de la Faire exécuter par tous les moyens qu elle met en mon pouvoir.... Je manquerais cependant à la vérité, si je disais que j'ai aperçu, dans les moyens d'exécution et d'administration , toute l'énergie qui serait nécessaire pour imprimer le mouvement et pour conserver l'unité dans toutes les parties d'un si vaste empire; mais puisque les opinions sont aujourd'hui divisées sur ces objets, je consens que rexpérience seule en demeure juge. Lorsque j'aurai fait agir avec loyauté tous les moyens qui m'ont été remis, aucun reproche ne pourra m 9 être adressé; et la nation , dont l'intérêt seul doit servir de règle, s'expliquera par les moyens que la constitution lui a réservés. »
Quand les architectes et les admirateurs de ce monstrueux édifice virent qu'en moins d'un an il s'ébranlait de tous les côtés, ils ne manquèrent pas d'en accuser le roi, qu'ils taxaient de mauvaise foi, quoiqu'il eût d'avance repoussé loin de lui tout reproche, et eût franchement signalé les défauts de cette œuvre. Sans nous prévaloir du caractère irréprochable de Louis XVI , qui devait écarter de ce monarque l'ombre même du soupçon , nous demanderons comment il eût été possible qu'un roi , dé-
pouillé de toute autorité réelle et de tout prestige , privé de la disposition des deniers de l'État, ne commandant plus à un seul régiment , entouré d'ennemis et d'espions, surveillé dans toutes ses actions, et presque prisonnier dans son propre palais, comme il l'était depuis le voyage de Varennes; comment, disons-nous, un prince, dans cette position , aurait pu , quand même il l'aurait voulu , par de sourdes menées et des intrigues de cour , renverser, en moins de onze mois, une constitution, fruit des méditations profondes et constantes , pendant plus de deux ans, des hommes les plus éclairés du royaume, réunis dans une assemblée toutepuissante; une constitution, enfin, qui avait obtenu l'assentiment presque unanime de la nation? La seule supposition présente une absurdité palpable. La chute de la constitution de 1791 n'a eu qu'une cause, certaine, évidente : c'est qu'elle ne possédait aucune des conditions qui pouvait en assurer la durée.
Quoi qu'il en soit, née le 13 septembre 1791, elle mourut le 1 0 août 1 792 , et fut suivie de six semaines d'une anarchie complète, que nous vou- Ions bien ne pas compter au nombre des constitutions dont la France a eu le bonheur d'essayer. En attendant, la république est proclamée , et la Convention, qui s'assemble le 21 septembre, se met à son tour à l'œuvre pour forger une constitution nouvelle. Dans l'intervalle elle gouverne révolutionnairment, et le 24 juin 1793 elle présente une consti-
tution, ce qui fait la troisième, en comprenant le gouvernement révolutionnaire; mais celle-ci ne fonctionne jamais, et la Convention conserve son pouvoir qu'elle affermit dans le sang. La chute de Robespierre procure un peu de repos au pays, et la constitution de 1793 étant reconnue impossible , la Convention recommence ses travaux ; puis le 22 août 1 795 paraît la quatrième constitution : celle du Directoire exécutif, avec ses deux conseils des Anciens et des Cinq-Cents. On devait la croire immortelle, car, après plus de quatre ans, le 8 novembre 1799, elle existait encore; mais le 9 elle n'était plus. Les fiers législateurs, à qui le peuple français avait confié ses destinées, à la vue de quelques grenadiers, sautaient par les fenêtres de l'orangerie de Saint-Cloud, et se sauvaient à toutes jambes par le bois de Boulogne, tandis que les membres du pouvoir exécutif venaient humblement déposer leur pouvoir dans les mains du nouveau Cromwell. Non pas tous, cependant : un seul refusa de donner sa démission. Seul, sur sa chaise curule , il prétendit représenter le défunt Directoire. Mais il ne soutint pas cette attitude romaine; et, peu de temps après, il accepta l'humble position d'agent commercial dans un port étranger.
La cinquième constitution française présente trois consuls temporaires. Par la sixième, le 2 août 1 802, Bonaparte est nommé consul à vie. La république expire enfin le 18 mai 1804, après onze au» et huit mois d'existence; et cette heureuse révolution, qui
devait assurer à jamais aux Français la liberté la plus complète dont aucun peuple eût joui sur la terre, se résout, dans le court espace de quinze ans, en une monarchie militaire plus absolue que ne s'était jamais montrée celle des rois dont le prétendu despotisme avait été le premier prétexte du renversement de leur légitime autorité. Par la septième constitution , Napoléon fut proclamé empereur, et la nation courba la tête sous le joug brillant, à la vérité , mais dur et pesant d'un étranger
Ainsi se démontre notre première assertion. Le changement de la constitution française de monarchique en républicaine était inutile; donc elle ne pouvait pas subsister. Déjà considérablement modifiée au bout de dix ans, la république disparut complètement en moins de douze; et il est probable que si le nouvel empereur avait montré plus de sagesse et de prudence , nous vivrions encore aujourd'hui sous une monarchie absolue. Mais entraîné par le vertige de l'ambition et d'une gloire qui éclipsa celle d'Alexandre et de Charlemagne , il tombe, et le frère de l'infortuné Louis XVI remonte sur le trône de ses ancêtres , apportant avec lui la huitième constitution , celle de 1814. Au bout d'un an l'Empereur revient, et son retour est le précurseur d'une neuvième constitution, sous la forme d'articles additionnels. Celle-ci, bien plus éphé-
1 Nous disons un étranger, parce que , à l'époque de la naissance de Bonaparte , la Corse n'appartenait pas encore à la France.
mère encore que les précédentes, ne dure que six semaines , et les modifications subies par la charte, à la rentrée de Louis XVIII, sont assez graves pour qu'on puisse les regarder comme une dixième constitution.
Des gens méticuleux pourraient bien soutenir que l'ordonnance du 5 septembre 1816 formait à tous égards une onzième constitution, mais nous voulons être généreux ; nous repoussons ces prétentions exagérées et nous ne datons cette onzième que de 1830. C'est la charte Bérard par laquelle nous sommes régis aujourd'hui, et quoique rien n'annonce son renversement , le cri général de réforme radicale qui s'élève de tous côtés , ne permet-il pas de prévoir , dans un avenir peu éloigné peut-être , des modifications assez importantes pour que Ton puisse , à bon droit, les considérer comme une douzième constitution ?
Toutefois, en voilà, de compte fait, onze que nous avons subies depuis cinquante-cinq ans , ce qui donne cinq ans de durée moyenne à chacune. Trouve-t-on rien de semblable dans les trois révolutions de Suisse, des Pays-Bas et des États-Unis, que nous avons présentées comme des modèles de révolutions justes, utiles, et même nécessaires?
CONSIDERATIONS SU» LA RÉVOLUTION FRANÇAISE
Nos lecteurs se rappellent sans doute qu'en énumérant les marques distinctives des révolutions que nous regardions comme inutiles , nous avons fait observer, qu'indépendamment de leur peu de durée et du retour inévitable vers l'ancienne forme de gouvernement , plus ou moins modifiée , ces révolutions présentaient encore une plus grande effusion de sang et des détails éminemment absurdes et ridicules dans le mode d'exécution.
Quant au premier point, le sang répandu durant la révolution française , tout ce que nous pourrions dire à ce sujet, est encore si présent à l'esprit des contemporains , que nous ne croyons pas nécessaire d'en offrir ici le tableau. Les Suisses et les Américains n'ont versé le sang que sur les champs de bataille. Quelques excès ont souillé la révolution des Pays-Bas; mais sans compter le fanatisme religieux qui les explique sans les excuser, les épouvantables cruautés du duc d'Albe et du conseil des troubles peuvent, certes, être
considérées , pour parler le langage du jour, comme des circonstances atténuantes. Et d'ailleurs , ces excès peuvent-ils se comparer aux massacres de la révolution française? Nous n'hésitons pas à dire qu'une seule semaine du règne de la terreur a vu périr plus de Français que les quatre-vingts ans de la guerre des Pays-Bas n'en ont sacrifié hors des champs de bataille.
Pour ce qui regarde les changements inutiles , les mesures ridicules, on n'en trouve pas un seul exemple dans ces trois révolutions.
Celle d'Angleterre nous avait déjà fourni matière suffisante d'horreur et de pitié. Celle de 1789 est faite pour pousser ces deux sentiments jusqu'à leurs dernières limites.
Les historiens consciencieux de la révolution française n'ont pas manqué d'enregistrer en leur lieu et place, une foule de traits marqués de folie et de ridicule ; mais , mêlés aux récits des victoires d'une part , et des massacres de l'autre , ils se bornent à faire sourire, et le lecteur passe outre. En réunissant plusieurs de ces traits en un seul faisceau, nous ferons mieux comprendre l'importance que nous avons cru devoir y attacher.
Les déclamations des philosophes avaient suffisamment préparé les esprits au mépris de la religion ; mais ces mêmes philosophes n'avaient cessé de prêcher la tolérance universelle. L'intolérance la plus farouche signala les actes de la république française. On se plaignait, avec ou sans raison, de
l'opulence, des vices et de Y incivisme du clergé; confisquez ses biens, rien de mieux; ôtez-lui son influence sur le peuple, vous le pouvez ; mais pourquoi ne pas vous faire calvinistes , secte chez qui le clergé est sans richesses et sans pouvoir? Ou, si vous ne voulez point de prêtres, formez une vaste république de quakers ; mais, parce que vous avez ou croyez avoir à vous plaindre du clergé catholique , abolir la religion chrétienne dans toutes ses branches, fermer les églises, les temples, les synagogues même , placer sur les autels dépouillés un être imaginaire, que vous nommez déesse de la raison et que vous représentez sous les traits d'une prostituée ; remplacer les solennités du christianisme par la fête de l'opinion, la fête de la vieillesse, etc. , c'est là le comble de la démence, et que rien ne saurait expliquer. Et ce ne fut pas seulement de cette manière que se manifesta la haine de la religion. Les mots qui pouvaient en rappeler la moindre trace étaient comme effacés de la langue. Il ne fut plus permis de dire que l'on demeurait rue Saint-Denis , Saint-Martin ou Saint- Honoré , il fallait donner son adresse , rue Denis , rue Martin ou rue Honoré. La ville de Saint-Denis éprouva dans son nom une révolution plus complète encore; elle s'appela Franciade.
Si l'on poursuivait ainsi jusque dans les dénominations qui pouvaient la rappeler une religion que I on avait abolie, il était naturel que la monarchie renversée dût subir le même affront; et
ici les exemples furent plus nombreux et les changements plus radicaux. La place Louis XV devint la place de la Révolution ; la place Royale, la place des Vosges ; la rue Saint-Louis, la rue de ïurenne ; la rue de Bourbon , la rue de Lille ; la rueDauphine, la rue de Thionville ; la rue de Richelieu, la rue de la Loi. Nous n'en finirions pas si nous voulions citer tous les noms burlesques qui remplacèrent ceux auxquels les Français étaient accoutumés depuis leur enfance.
Les hommes suivirent le même exemple pour leur personne. On ne vit partout que des Brutus, des Scévola et des Anacharsis.
Faut-il parler du ridicule qu'offraient les séances mêmes de l'assemblée , tels que les dons patriotiques de boucles d'argent et de cuillers à café , les processions de pétitionnaires interrompant les travaux législatifs , les honneurs de la séance accordés au premier malotru qui venait adresser au président quelques discours insensés?
Nous ne nous arrêterons pas à la nouvelle division du pays, car, bien qu'elle renfermât plusieurs détails ridicules , son but avait une certaine profondeur révolutionnaire; il s'agissait de détruire dans les souvenirs de la nation jusqu'aux moindres vestiges du passé. Nous remarquerons toutefois, que ni les Suisses, ni les Hollandais, ni les Américains ne songèrent à bouleverser les limites intérieures de leurs provinces ou en effacer les noms. C'est que ces peuples, convaincus de la justice
de leur cause, certains de l'assentiment général , et confiants dans la durée de l'édifice qu'ils élevaient, n'avaient rien à craindre des souvenirs anciens, et ne sentaient point la nécessité d'appuyer leurs efforts sur un enthousiasme factice. Cette dernière remarque se rapporte aux absurdes programmes , aux temples de carton, et à la pompe théâtrale des fêtes républicaines de la France.
C'est encore le double désir d'anéantir tous les sentiments religieux et d'élever un mur de séparation entre le passé et l'avenir qui fit naître l'idée du calendrier républicain. Aucun motif raisonnable ne militait en faveur de l'abolition de l'ancien calendrier. Les noms des mois ne se rattachaient en aucune façon aux croyances ou aux cérémonies chrétiennes. Ces noms, tout romains, étaient en usage avant même l'existence du christianisme. Le commencement de Tannée avait été fixé au 1" janvier par Jules César. Les nations chrétiennes, au contraire, la commençaient, tantôt à Noël, tantôt à Pâques, tantôt à l'Annonciation. Les jours de la semaine , à l'exception du dimanche , portent les noms des planètes , et la division septénaire est adoptée par les Turcs comme par les chrétiens. Le changement portait donc ce sceau de destruction, sans aucun avantage réel, qui marquait presque toutes les mesures révolutionnaires. Puis venait le ridicule. La république française avait été proclamée une et indivisible, les préten. dus fédéralistes étaient punis de mort , et cepen-
dant les noms donnés aux nouveaux mois , convenaient tout au plus à la moitié de cette indivisible république. Us n avaient aucun sens pour l'autre moitié. Que signifiaient en Provence, en Langueguedocj en Roussillon, dans une grande partie de la Guienne, les mois de brumaire, frimaire et nivôse? Et floréal quand les roses sont passées, et prairial quand l'herbe est desséchée , et messidor quand la moisson est terminée? Thermidor, au contraire, pouvait s appliquer au midi de la France; mais dans le nord, toutes les observations prouvent que les plus grandes chaleurs arrivent dans la première moitié de juillet, et ce mois de thermidor ne commençait que le \ 8. Mais ce n'est pas encore là tout ce que ce calendrier offrait de ridicule. Sans compter ce que les noms des mois avaient de barbare, les uns étant grecs et les autres latins avec des terminaisons baroques, les noms des saints remplacés par ceux de plantes , d'animaux ou d'instruments de labourage, dépassaient tout ce que l'imagination humaine avait jamais imaginé de plus bouffon , si ce n'est peut-être la dénomination de sans-culottides donnée aux cinq jours complémentaires.
Nous ne pouvons quitter le calendrier républicain sans remarquer une circonstance qui, dès l'origine, excita les réclamations de tous les gens sensés , réclamations qui furent portées officiellement devant la Convention nationale elle-même, par la section de Bonne-Nouvelle, mais qui n'em-
péchèrent pas le calendrier de subsister pendant treize ans. Nous voulons parler de la perturbation que les cinq jours complémentaires ou sans-cuiottides, rejetés à la fin de Tannée, et n'appartenant à aucun des mois, devaient apporter dans toutes les relations commerciales, et même dans l'intérieur des familles. Comment calculer l'échéance des lettres de change? Sur quel pied payer les gages des domestiques sortant de place au milieu de l'année?
Il semble qu'une fatalité s'attachait à tout ce qu'entreprenaitla république française, alors même que la chose offrait une utilité réelle et incontestable. Cela tenait à l'esprit de système et de destruction qui tendait à généraliser à l'excès ce qu'il aurait fallu maintenir dans de justes limites, ensuite à la légèreté qui voulait à tout prix jouir à l'instant même de ce qui aurait exigé de longues et mûres réflexions , et enfin au pédantisme joint à l'ignorance ; car la Convention n'était plus composée des hommes de la Constituante. Nous allons appliquer ces observations à l'établissement des poids et mesures métriques.
Le premier but de ce projet était évidemment de détruire ce qui existait ; mais dans ce cas particulier, nous ne voulons pas en faire un trop grand crime à la révolution ; le plan se justifiait par le besoin d'établir un système uniforme dans le pays, et sous ce rapport, il était louable. Nous avons vu d'ailleurs que la première pensée en remontait à un roi, Philippe le Long, cinq cent quarante ans
avant la Convention. Cette fois vint s'y joindre ce pédantisme dont nous avons parlé. 11 fallait, disait* on, choisir une base existante dans la nature , et qui permît en tout temps de retrouver l'étalon du système dans le cas où il se perdrait. A cet effet, on se décida à prendre pour base le quart du méridien terrestre, mesuré avec une scrupuleuse exactitude. Nous demanderons d'abord, comment, dans l'état actuel de la civilisation, on peut craindre que jamais l'étalon se perde, de manière à ne pouvoir le retrouver. Nous chercherons ensuite si un tel événement pourrait arriver sans que les instruments nécessaires aux opérations géodésiques fussent perdus aussi. Et s'ils n'étaient pas perdus, serait -on toujours disposé à recommencer ces longues, difficiles et dispendieuses opérations, pour rétablir la mesure oubliée ? Mais il y a plus. Les instruments de mathématiques se perfectionnent de jour en jour. Quelle certitude les commissaires de la Convention avaient-ils, qu'au bout d'un temps donné, on ne découvrirait pas que leurs calculs étaient faux, et que par conséquent le mètre n'était plus pris dans la nature, mais devenait une mesure arbitraire , comme toutes celles qui l'avaient précédée? Et ce doute que nous venons d'exprimer n'est déjà plus une simple et gratuite supposition. Cinquante ans s'étaient à peine écoulés depuis que la grande mesure de l'arc du méridien compris entre Dunkerque et l'île de Formentera , l'une des Baléares , avait été effectuée par une commission de
savants français et étrangers , quand M. Puissant reconnut que la fausse application d une formule , dans la distance entre les parallèles de Montjouy et de Formentera, avait occasionné une erreur par laquelle le quart du méridien se trouvait trop court de 85,576 mètres, et que par conséquent le myriamètre est trop court de 856 millimètres. Donc, le mètre tel qu'il est adopté aujourd'hui, n'est point pris dans la nature, et n'est en réalité, qu'une portion arbitraire de la toise du Pérou, d'où s'ensuit l'absurdité de toute prétention à rétablir l'étalon perdu par son rapport supposé avec la grandeur de la terre.
Nous ne nous arrêterons pas sur les noms hybrides et contraires à toutes les règles de l'étymologie qui furent donnés aux nouvelles mesures, tels que hectogramme et hectolitre, en place de hecatogramme et hecatolitre ; kilogramme et kilomètre, pour chiliogramme et chiliomètre. Nous ne pouvons cependant pas nous abstenir de remarquer que, lorsque tous les peuples anciens et modernes ont donné aux mesures d'un emploi usuel, des noms très-courts et faciles à prononcer, les républicains français en ont choisi qui remplissent la bouche. Aussi, la suite en a été que le peuple les abrège naturellement; il demande un kilo de viande, un hecto de café, et ainsi de suite.
Jusque-là cependant, sauf les absurdités que nous avons relevées, tout allait assez bien; mais ce fut quand on voulut généraliser le système dé-
cimal au delà de ce que la nature même permettait, que les obstacles se présentèrent en foule à T exécution d'un projet essentiellement impossible. Et ici, nous devons faire une observation qui étonnera sans doute plusieurs de nos lecteurs. On leur a dit mainte fois, qu'un des principaux avantages du système décimal , c'est qu'il est dans la nature. Rien n'est moins vrai ; la supériorité de ce système sur tout autre, tient uniquement au mode de numération que nous avons pris chez les Arabes. Si , au lieu de neuf chiffres et un zéro, ceux-ci nous avaient transmis une numération contenant onze chiffres et un zéro , le système duodécimal aurait offert les mêmes avantages que le système décimal nous procure aujourd'hui , avec d'autres bien plus grands encore, que ce n'est pas ici le lieu de développer.
Les poids et les mesures une fois fixés , la première extension que Ton voulut donner au système fut pour l'année. Mais ici la nature elle-même élevait un mur d'airain , infranchissable , même à l'omnipotence révolutionnaire; il n'y avait aucun moyen possible de diviser par dix une année composée de trois cent soixante-cinq jours et un quart. On pouvait faire dix mois, mais chaque mois aurait eu trente-six jours , et il serait encore resté cinq jours dont on n'aurait su que faire. On se contenta donc de faire la semaine de dix jours, que l'on appela décade. Il y eut trois décades par mois, trente-six par an , plus cinq jours qui reçurent l'agréable nom de
sam-culottides. Une telle division de Tannée Taisait rétrograder la science jusqu'aux siècles les plus obscurs de l'antiquité.
Ne pouvant forcer la terre à changer son orbite pour se conformer aux vues destructives de la Convention, cette assemblée essaya ce qu'elle pourrait faire de sa révolution sur son axe.. Le jour fut partagé en dix heures, chacune deux fois et demie aussi longue que l'heure ancienne, et chaque heure en cent minutes de 86,4 anciennes secondes chaque. Cette combinaison échoua aussi contre l'impossibilité de l'exécution.
Vint le cercle qu'il fallut diviser en quatre cents degrés au lieu de trois cent soixante. On ne comprendra pas au premier aspect pourquoi quatre cents est plus conforme au système décimal que trois cent soixante; c'est qu'ici il ne s'agissait plus du cercle entier, mais du quart du cercle , qui se trouvait de cette manière divisé en cent degrés, chacun de cent minutes , et ainsi de suite. Les inventeurs de cette nouvelle division étaient sans doute hors d'état de comprendre toutes les facilités que le nombre trois cent soixante donne aux opérations mathématiques par le grand nombre de diviseurs entiers qu'il comprend, et combien le quart de cercle, divisé en cent degrés, devenait incommode en certains cas, comme par exemple, quand on voulait exprimer en degrés r angle du triangle équilatéral. Quelques savants, car il y avait aussi des savants parmi les révolutionnaires , lirent feu
des quatre pieds, pour conserver au moins le cercle décimal, et Callet publia , en 1795, des tables des sinus des degrés décimaux ; mais depuis longtemps ce système est tombé dans l'oubli qu'il méritait.
Une seule de ces innovations a surv écu au naufrage qui a entraîné les autres, et s'est maintenue jusqu'à présent. C'est le thermomètre centigrade, invention fort innocente sans doute , mais dépourvue de toute espèce d'utilité, si ce n'est celle de bouleverser les idées reçues , et de forcer les vieillards à recommencer leur éducation. En généralisant ainsi le système décimal , on ne songe pas que le grand avantage qu'il présente est la facilité qu'il donne aux diverses opérations de l'arithmétique, en supprimant complètement ce qu'on appelait autrefois les règles complexes. Hors de là, ce système devient purement arbitraire. On a sans cesse besoin de multiplier ou de diviser des mètres par des mètres, des kilogrammes par des francs; mais dans quel cas possible peut-on se voir obligé de multiplier un thermomètre par un thermomètre, ou même un degré du thermomètre par un degré du thermomètre? 11 est donc absolument sans conséquence que la différence de température entre la congélation et l'eau bouillante soit exprimée par cent degrés ou par quatre-vingts. Nous répétons que les savants qui ont insisté sur la nouvelle graduation , n'ont eu d'autre but que de jeter de la poudre aux yeux du vulgaire, et de rendre la séparation entre le présent et le passé d'autant plus
tranchée jusque dans les choses les plus insignifiantes.
On se tromperait encore si l'on supposait que l'excès de ridicule ne se présenta que pendant la durée du gouvernement appelé révolutionnaire par excellence. Celui, plus régulier en apparence, du Directoire, en offrit aussi de toutes les espèces. Quoi de plus risibie que le costume officiel des cinq directeurs? Quoi de plus déraisonnable que les modes des femmes demi-nues, courant les promenades et les bals , et qui ne renoncent à cet usage meurtrier que quand une génération presque entière a succombé sous les atteintes de la phthiaie.
Que dire de l'impression et de l'envoi aux départements de toutes les sottes pétitions présentées à la barre de l'assemblée, et de tant de ridicules décrets? Tantôt la Convention ordonne que la fête de l'Unité et de l'Indivisibilité sera célébrée par les troupes de terre et de mer dans toute l'étendue de la république. Puis elle déclare, au nom du peuple français, que Pitt est Y ennemi du genre humain. Le lendemain, elle abolit toutes les académies. Le 12 août 1793, Royez, de Châlons-sur-Saône , présente, au nom d'un très-grand nombre de commissaires des assemblées primaires une adresse par laquelle il demande de décréter solennellement que tous les hommes suspects soient mis sur-le-champ en état d'arrestation, pour de là être transportés aux frontières, suivis de la masse terrible de tous
les sans-culottes de la république; placés au premier rang, ils combattront pour la liberté qu'ils combattent depuis quatre années, ou ils seront immolés sous le canon des tyrans; les femmes, les enfants, les vieillards, les infirhies seront mis sous la sauvegarde de l'humanité et de la loyauté françaises; ils seront gardés en otage par les femmes et les enfants des sans-culottes; il ne faut pas demander si ce furibond obtint les honneurs de la séance. Le 21 septembre, on rendit deux décrets par l'un desquels les galériens ne devaient plus se couvrir du bonnet rouge; par l'autre, les femmes furent tenues de porter la cocarde tricolore. Le 2 octobre, Descartes obtint les honneurs du Panthéon. Le 7 novembre , Tévôque constitutionnel de Paris et ses grands vicaires vinrent au sein de la Convention faire abjuration du christianisme. Un décret chargea le comité d'instruction publique de présenter un projet tendant à substituer un culte raisonnable au culte catholique. C'est par ce trait que nous terminerons cette kyrielle d'inepties, que nous aurions pu prolonger à l'infini.
Mais ne faut-il pas dire aussi un mot des changements introduits dans le dialogue, et jusque dans les vers des pièces de théâtre, où tout ce qui pouvait rappeler la monarchie était rigoureusement proscrit? C'était alors que, dans Topéra du Déserteur, on chantait la loi passait! pour le roi passait. Imaginez le tambour qui bat aux champs, parce que la loi passe. Et puis les cris de « vive la loi ! » pré-
cisément quand la loi est violée par la grâce accordée au déserteur.
Les distinctions nobiliaires étaient abolies. 11 n'y avait plus de ducs , de marquis ou de comtes. Mais cela ne suffisait pas. Il fallait supprimer jusqu'aux termes que la simple politesse avait introduits entre égaux. En conséquence il ne fut plus permis de se servir du mot de monsieur; il fut remplacé par celui de citoyen. La France étant devenue une nouvelle Sparte , il ne faut pas s 1 étonner si les femmes elles-mêmes ne furent plus que des citoyennes. On oublia que , par le simple respect que Ton doit aux femmes, les titres de Madame et de Mademoiselle s 1 accordaient déjà depuis longtemps même à celles d'un rang inférieur. On s'inquiéta peu de ne faire aucune différence entre la femme mariée et celle qui ne l'était pas ; peut-être même n'étaiL-on pas fâché de les confondre, puisque la république décernait des honneurs aux filles mères.
CHAPITRE XXV
COHCLUSION.
Rappelons maintenant en quelques pages ce que nous avons dit dans le cours de cet écrit.
Nous avons d'abord soutenu que, quand une nation vit depuis longtemps sous une constitution monarchique , quand cette constitution est entrée profondément dans ses mœurs et dans ses habitudes, le seul progrès social, sous quelque face qu'on le considère, à quelque excès qu'on en pousse l'application, ne peut jamais exiger le brusque changement du gouvernement d'un seul en celui de plusieurs.
Puis nous avons remarqué que lorsque ce changement devient réellement nécessaire, ce n'est que par une réunion de circonstances fort rares et que nous avons fait connaître.
Nous avons montré , par l'exemple de l'Angleterre, que la monarchie la plus absolue peut se modifier par degrés et sans ces grands bouleversements que nous repoussons, au point de devenir
le gouvernement le plus véritablement libre qui ait jamais existé.
Nous avons dit ensuite que lorsque les rares circonstances , que nous avions signalées comme pouvant justifier une révolution fondamentale existent, cette révolution s'accomplit heureusement et contribue à la puissance et à la prospérité du peuple qui l a faite.
Cette assertion , nous l'avons prouvée par l'exemple des Suisses , des Hollandais et des Américains.
Mais nous avons ajouté que, lorsque le peuple d'un royaume ancien renverse sa constitution monarchique, sans y être obligé par une nécessité irrésistible , ses vains essais de république dont sans durée et joignent le ridicule à l'atrocité.
Ici encore les preuves étaient palpitantes. La révolution de 1648 en Angleterre, et celle de 1789 en France, se présentaient à nous comme dans un fidèle miroir.
A cette occasion nous nous sommes demandé pourquoi la révolution française a surpassé infiniment celle d'Angleterre, tant en horreur qu'en extravagance. Voici l'explication que nous en avons trouvée. Le caractère différent des deux peuples n'y a pas autant contribué qu'on pourrait le penser au premier abord. On remarquera que les républicains anglais étaient puritains; ils poussaient à l'excès le fanatisme religieux. Or, les croyances de cette secte sont, de leur nature, républicaines; il s'ensuit que, chez les Anglais, le ré-
publicanisme était un sentiment positif, réel; les puritains croyaient à leur république, qui était une sorte de théocratie. Chez les révolutionnaires français, au contraire, toute croyance positive avait été détruite par l'esprit philosophique et sceptique du xviii 0 siècle ; leur république était un être de raison , leur patriotisme le besoin de la destruction , leur fanatisme de liberté , celui d'un homme livré aux hallucinations de l'ivresse. DanB cette position , il était naturel que les Français dussent , pendant leur révolution , commettre plus de crimes et faire plus de folies que les Anglais. En effet, nous retrouverons dans tous les actes des uns et des autres la même proportion.
Les Anglais ibnt mourir leur roi ; mais ils épargnent sa famille; les Français, après avoir assassiné Louis XVI , font périr sur l'échafaud et la reine et l'angélique madame Élisabeth. Pourquoi? Les Anglais, après avoir proclamé la république, renversent la statue de Charles I er qui avait levé une armée et combattu le parlement; mais celles des rois ses prédécesseurs continuent à orner les rues et les places de Londres. Les Français , qui n'avaient pas le plus léger reproche fondé à faire à Louis XVI , né trouvant point de statue de ce monarque à briser, ne se contentent pas de s'en prendre à tous les monuments qui rappellent sa mémoire ; ils détruisent encore ceux de tous les princes ses prédécesseurs, même de ceux qui ont élevé le plus haut la puissance et la gloire de leur
patrie. Non-seulement leurs images sont foulées aux pieds, leurs écussons, qui ne sont autres que ceux de la France elle-même , sont arrachés; les inscriptions les plus glorieuses pour la nation sont effacées, parce que le nom d'un roi s'y trouve mêlé. La statue de Henri IV partage la proscription générale. Et ce n'est pas tout encore : l'asile sacré des morts , objet de culte et de vénération profonde pour les peuples les plus sauvages, est indignement violé. On jette au vent les cendres, et des derniers souverains, contre lesquels la révolution était censée faite , et celles de leurs femmes , de leurs enfants qui jamais n'ont monté sur le trône. Arrivés au tombeau de Henri IV, les barbares retrouvent les traits de ce bon prince , mort depuis près de deux siècles , aussi frais que le jour de son inhumation ; sur sa bouche errait encore ce sourire de bienveillance qui le faisait adorer des derniers de ses sujets comme des courtisans qui approchaient le plus près de sa personne. On croira peutêtre que cet aspect va faire reculer les profanateurs. Loin de là; leur fureur s'acharne sur fies restes mortels du plus bienfaisant des monarques, comme ils l'eussent fait sur ceux d'un Néron ou d'un Héliogabale.
Mais d'où vient donc cette rage rétroactive des meneurs de la révolution? Est-ce que par hasard les descendants de Hugues Capet auraient offert une série non interrompue de tyrans féroces et stupides, s' engraissant à loisir du sang et des sueurs
de leurs sujets? Nous ne le pensons pas. Il nous semble, au contraire , qu'en comparant la suite des monarques français avec ceux qui ont gouverné les autres nations de l'Europe, il serait difficile de trouver, dans un même pays et dans le même espace de temps, autant de princes grands et vertueux, aussi peu de monarques dont le gouvernement ait mérité une juste réprobation; tandis que dans le cours de huit siècles, c'est tout au plus si l'on peut citer un seul tyran, Louis XL Mais la conduite de ce prince envers les vassaux de la couronne , l'assassinat du duc de Guise par Henri III, le massacre de la Saint-Barthélemi, en supprimant toutefois les prétendus coups de fusil tirés par une fenêtre qui n'existait pas ; un petit nombre de procès politiques d une justice équivoque, c'est à cela, à peu près, que peuvent se réduire les actes tyranniques de trente-deux monarques qui régnèrent pendant huit cents ans , depuis Hugues Capet jusqu'à Louis XVI. En revanche comptons les grands princes, comptons les bons rois qui ont occupé le trône de France durant cet espace de temps. D'abord Hugues lui-même, le fondateur de sa dynastie; puis Philippe Auguste; Louis VIII, qui commença son règne par l'affranchissement des serfs ; Louis IX, le modèle des rois et des hommes , l'arbitre des princes étrangers ses contemporains, aux pieds de qui tombent, pleins de vénération, les Sarrasins victorieux ; Louis IX, que l'Église a placé au nombre des saints et qui seul aurait dû suffire pour
rendre une race entière de rois inviolable. Jean II , surnommé le Bon, Charles V, le Sage, Charles VII, qui délivra son royaume de la présence des Anglais , Louis XII , le Père du peuple , François I er , le restaurateur des lettres, le roi chevalier; Henri IV, seul roi de qui le peuple ait gardé la mémoire; Lnn i s XIV, monarque absolu il est vrai , mais dont le règne , aussi fécond en grands hommes qu'en grandes choses, forme l'époque la plus brillante et la plus solidement glorieuse de l'histoire de France ; enfin Louis XVI , que ses ennemis euxmêmes ont déclaré le plus honnête homme de ses États. Les règnes de ces grands ou bons rois ont occupé un espace de temps de trois cent seize années sur les huit cent quinze qu'avait duré la dynastie capétienne, depuis l'avènement de Hugues jusqu'en 1792.
Considérons cette dynastie sous un autre aspect. Quand Hugues Capet monta sur le trône, le domaine direct de la couronne ne se composait que des comtés de Paris et d'Orléans ; tout le reste du royaume, beaucoup moins étendu d'ailleurs qu'il ne l'est aujourd'hui, se trouvait dans les mains de vassaux, grands ou petits, souvent rebelles, toujours insoumis» Et au moment où la révolution vint renverser cette illustre race, grâce à la sagesse, à la prudence, à la bravoure de ces princes, tous les fiefs étaient réunis à la couronne , de vastes provinces y avaient été ajoutées; des limites naturelles, le Rhin, les Alpes, la Méditerranée, les
Pyrénées et l'Océan , la bornaient de trois côtés et faisaient de la France le royaume le plus beau , le plus riche , le plus puissant de l'Europe ; si puissant , que cette Europe tout entière , coalisée contre elle, après l'avoir deuœ fois conquise, n'a pas osé, en se retirant, lui enlever une seule des provinces dont la dynastie capétienne l avait dotée.
Nous ne pouvons donc que répéter ici la question que nous nous sommes déjà faite : d'où vient cette fureur rétroactive des chefs de la révolution contre une race entière de grands rois? Nous n'y pouvons imaginer qu'une seule réponse. C'est qu'ils étaient intérieurement convaincus qu'aucun motif raisonnable ne pouvait justifier la révolution républicaine qu'ils voulaient faire; que, loin d'être mus par un patriotisme sincère, ils n'avaient en vue qu'un vil intérêt personnel , le. besoin du pillage et de la spoliation , et que , pour aveugler le peuple sur leurs véritables projets , il fallait à tout prix l'associer malgré lui à leurs crimes , le tromper par d'infâmes mensonges , et exciter en lui un faux enthousiasme , pour un but qu'il ne comprenait pas lui-même.
Nous déclarons cependant encore une fois que ce que nous venons de dire ne s'applique point à l'Assemblée constituante > dont la majorité se composait d'hommes aussi honnêtes qu'éclairés. Cette assemblée commit, il est vrai, des fautes terribles et funestes qui devinrent l'origine de tous les malheurs des années suivantes ; mais les intentions de
la majorité, quoique dictées par un esprit d'orgueil , étaient droites et pures , trop heureuse si , dès les premiers moments, elle ne se fût pas laissé éblouir par la trompeuse éloquence d'une minorité factieuse , qui ne sut que trop bien flatter ses passions !
On se rappellera sans doute qu'une des marques qui , dans notre système , doit servir à faire reconnaître qu'une révolution a été juste et nécessaire , c'est l'accroissement visible de bonheur et de prospérité qu'elle procure au pays. C'est là une comparaison qui nous reste à faire avant de prendre définitivement congé de nos lecteurs.
Les Suisses, par leur situation géographique, par la nature de leur territoire, par l'absence de tout commerce , ne se trouvaient pas placés de manière à pouvoir jamais , quelle que fût leur constitution politique , acquérir un haut degré de puissance ou une influence prépondérante en Europe. Ce qu'ils devaient espérer de l'indépendance que leur révolution leur avait procurée , c'était le repos intérieur, la neutralité, une liberté non contestée, le respect et la considération des puissances étrangères. Et ces avantages, ils en ont joui sans altération pendant plus de quatre siècles , jusqu'au moment où le contre-coup de la révolution française vint se faire sentir jusque chez eux et troubler la tranquillité de leurs paisibles montagnes.
L'étonnante prospérité commerciale des États- Unis d'Amérique, et la puissance à laquelle cette
république est parvenue dans le court espace de soixante ans, est une nouvelle preuve de la vérité de nos assertions. 11 reste néanmoins à savoir jusqu'à quel point cette élévation subite sera durable. Il est peut-être à craindre que l'esprit des Américains ne soit tout à coup saisi de vertige. Le vrai patriotisme s'établit difficilement dans une nation composée d'un assemblage d'individus sortis de vingt peuples différents , dont ils ne formaient pas même toujours la partie la plus honorable. Aussi les relations de commerce des États-Unis sont-ils loin d'offrir cette stricte et rigoureuse probité, sans laquelle le crédit ne s'établit point sur des bases solides. Leurs rapports politiques commencent à peine à naître, puisqu'ils n'ont pas de voisins, et pourtant des symptômes se sont déjà présentés, qui permettent de prévoir qu'une entière bonne foi n'y présidera pas toujours. Ce sont là, du reste, des considérations étrangères à notre sujet. Nous n'avons pas à nous y arrêter. Ce n'est point à leur révolution, ni au beau caractère des Washington et des Franklin que les Américains doivent d'être tombés dans ces erreurs.
Mais si nous voulons voir un exemple d une révolution républicaine , éminemment profitable à la nation qui l'a faite, c'est vers les Provinces-Unies des Pays-Bas que nous devons tourner nos regards. Tant que ces provinces demeurèrent soumises à de petits princes particuliers, elles furent à peine aperçues sur la scène du monde. Ce fut bien pis
encore quand elles se trouvèrent absorbées dans les vastes possessions de la maison de Bourgogne. A peine cependant l'Union d'Utreeht eut-elle posé la base de la future république , que leur position changea; et quand cette république se vit définitivement organisée, elle prit tout à coup un élan, sans exemple dans l'histoire . Privée d'objets d'échange tirés de son propre sol, elle établit un vaste commerce de transit, qui la rendit dépositaire des trésors des quatre parties du monde, et l'Europe devint sa tributaire. Venise et Gênes furent éclipsées. La monarchie espagnole , dans l'étendue de laquelle le soleil ne se couchait point, perdit une prépondérance que ses mines d'or et d'argent ne purent lui conserver. Les flottes marchandes de la nouvelle république couvrirent toutes les mers. De riches colonies étaient fondées en Asie, en Afrique et en Amérique. Sa marine militaire tenait tête à celle de France, d'Espagne et d'Angleterre. Une de ses escadres entrait dans la Tamise, et brûlait la flotte anglaise dans les chantiers de Chatham. Plus d'une fois les États généraux furent les arbitres des destinées de l'Europe; et lorsque, dans un moment funeste, cette faible nation de deux millions d'habitants , luttant avec le plus puissant et le plus belliqueux monarque de son siècle, fut sur le point d'être conquise, elle renouvela le sublime dévouement des Athéniens en présence de Xerxès. De nombreux bâtiments de transport étaient préparés pour emmener tous les habitants d'Amsterdam, non
point comme jadis les Athéniens , dans une île en vue de leur patrie, mais dans une colonie lointaine, sous un climat meurtrier; et si Louis XIV se fût présenté devant la ville , centre alors du commerce de l'Europe, il n'aurait trouvé personne pour lui en offrir les clefs.
Telles furent les suites d'une révolution entreprise à regret , mais, une fois commencée, conduite avec sagesse, prudence et modération. Là, comme en Suisse , aucun usage, compatible avec le nouvel ordre de choses , ne fut aboli pour le seul plaisir de la destruction. Les provinces conservèrent leurs noms et leurs limites. Les titres des magistrats et des fonctionnaires publics restèrent les mêmes ; il n'y eut pas jusqu'au chef suprême de la nouvelle république qui ne s'intitulât, comme auparavant, lieutenant (stadlwuder). En abjurant la royauté , les Hollandais ne crurent pas que leur liberté serait compromise s'ils conservaient dans leurs cités des rues et des places royales, et Amsterdam continua, comme par le passé , à timbrer l'écu de ses armes de la couronne impériale que Maximilien d'Autriche lui avait accordée.
Cette sagesse et cette modération , les Provinces- Unies les déployèrent dans tous les moindres détails de leur conduite. Dans un siècle où les dissensions religieuses étaient poussées à l'extrême, on jouissait en Hollande d'une tolérance, que Ton ne croyait pourtant pas devoir porter jusqu'à une indifférence systématique. Faut-il rappeler ici
1 austère probité des marchands hollandais dans leurs relations commerciales? Leur réputation est trop bien établie à cet égard pour qu'il soit nécessaire d'y rien ajouter.
Nous venons maintenant d'exposer les avantages immenses que les révolutions justes et nécessaires de la Suisse , de l'Amérique et des Pays-Bas ont procurés à ces contrées. Voyons ceux que l'Angleterre et la France ont retirés de l'établissement de leurs républiques éphémères.
Pour ce qui regarde l'Angleterre , tout sera bientôt dit. La restauration de Charles II ramena le royaume précisément au même point où il était avant sa révolution , avec beaucoup moins de considération et d'influence étrangère qu'il n'en avait auparavant. Quelques années après, la loi d Habeas corpus fut un bienfait de la restauration , et le bill de droits fut imposé à Guillaume pour prix de son usurpation. Ni 1 une ni l'autre de ces utiles innovations ne fut l'œuvre de la république ni le résultat de son établissement.
La position de la France offre un peu plus de complication. La république fondée en septembre 4792, périt en novembre 1799. Examinons, parmi les institutions qui nous' régissent aujourd'hui, quelles sont celles que Ton peut raisonnablement rapporter à la république et jusqu'à quel point c'est à elle que la France doit sa prospérité actuelle.
Pour bien établir son jugement, il ne faut pas
se placer au point «le vue de 1814 ou de 1830. C'est aux neuf années du règne de Napoléon qu'il faut se reporter et chercher quelles étaient les institutions libérales qui avaient survécu au renversement de la république par le despotisme militaire.
Était ce la suppression de la monarchie? Le roi avait été remplacé par un empereur.
La destruction de la noblesse et des titres honorifiques? La noblesse ancienne avait cédé la place à une noblesse nouvelle , titrée , toquée , majorée et de plus bottée , éperonnée et écrasant les pauvres pékins, tout aussi bien que sa devancière faisait les bourgeois.
La liberté individuelle ? La Bastille était détruite à la vérité , mais Vincennes et le Temple dévorèrent en dix ans plus de prisonniers d'État que la Bastille n'en avait reçu en deux siècles.
Les formes constitutionnelles ? Qui aurait pu les reconnaître dans le sénat et le corps législatif ?
L égalité devant la loi ? Qu'on se rappelle les tribunaux d'ex«eption , les conseils de guerre, les acquittements de jurés cassés par l'autorité souveraine.
La liberté de la presse? Il n'est certes pas nécessaire de redire ce qu'elle était devenue.
Le respect pour les droits des familles? El les gardes d'honneur, pris de force parmi les jeunes gens qui avaient déjà satisfait à la conscription.
En un mot, il n y a pas une seule des institutions républicaines ou même simplement libérales qui
n'ait élé détruite par le gouvernement impérial, sous le régime duquel nous vivrions encore aujourd'hui , si Napoléon avait eu la sagesse de faire la paix en 1813 après la bataille de Bautzen, ou bien si Louis XVIU, moins animé de véritable amour pour son peuple , avait préféré, à son retour, suivre l'ordre établi , plutôt que limiter de son plein gré le pouvoir que Napoléon lui avait laissé. Cela est si vrai que, lors des Cent- Jours, Bonaparte , voulant flatter la nation, ne songea à revenir ni à la monarchie de 1701 , ni à la république de 1795, ni même au consulat de 1799. Il se contenta d'adopter la charte de Louis XVIII, avec quelques articles additionnels.
Et la charte de 1 830, qu'cst-elle autre chose que celle de 1814, avec un article de moins et quelques modifications microscopiques ?
Nous avons donc eu raison de dire que la révolution républicaine de 1792 n'a procuré aucun avantage réel à la France, et que si les États généraux avaient eu la sagesse d'accepter provisoirement la déclaration de Louis XVI du 23 juin 1789 , en se bornant à la compléter graduellement dans les sessions suivantes par de bonnes lois, mûrement délibérées, le royaume aujourd'hui, sans avoir répandu des flots de sang , sans avoir commis de crimes, sans s'être livré h des actes de vandalisme aussi atroces qu'absurdes , jouirait d'une liberté plus complète, d'une prospérité plus solide, d une paix plus honorable que celles qu'il a obtenues au
prix (1 un demi -siècle de guerres , de troubles et de bouleversements.
C'est par cette remarque que nous terminons ce volume et que nous le livrons aux méditations impartiales du lecteur.
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